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Présentation

Tapez «stupid americans» dans Google et vous obtiendrez plus de 500 000 occurrences. Pratiquement tous ces propos peu charitables proviennent d’Américains qui jugent sévèrement, souvent avec désarroi, leurs concitoyens.

On peut certes poser la question de la stupidité des citoyens d’autres pays, mais les Américains, à cause du statut des États-Unis comme puissance dominante de notre époque, sont les seuls dont les décisions collectives ont une influence cruciale sur l’avenir de l’humanité. Dans leur cas, la question est d’autant plus incontournable qu’ils ont donné le pouvoir à l’époque contemporaine à trois individus avec des déficiences éthiques, intellectuelles ou comportementales qui les rendaient manifestement inaptes à occuper cette fonction: Richard Nixon, George W. Bush et Donald Trump, qui incarne ces trois carences. Les trois se sont présentés sous la bannière du Parti républicain. Le néologisme stupidocratie, créé pour décrire l’administration de George W. Bush, s’applique a fortiori à celle de Donald Trump.

Il peut paraître saugrenu de traiter de stupides les citoyens du pays qui possède les plus grandes universités, les plus importants centres de recherches scientifiques et universitaires de la planète et qui a obtenu le plus grand nombre de prix Nobel, 270, suivi de loin par la Grande-Bretagne, l’Allemagne et la France. Il ne vient généralement à l’idée de personne de traiter les Anglais, les Allemands ou les Français de stupides, surtout pas aux ressortissants de ces pays au sujet d’eux-mêmes. Encore qu’avec les événements entourant le Brexit au Royaume-Uni...

Le fait est qu’en ce début du XXIe siècle, le monde entier et une partie importante des Américains adoptent cette attitude. Pourquoi? En se basant sur quelles réalités? Sur quels faits incontournables? Ce livre tente de répondre à ces questions et de comprendre comment ceux qui partagent cette opinion en sont venus là.

Les Européens ont longtemps traité les Américains de stupides en catimini. Puis, une partie de l’élite intellectuelle et politique américaine s’est mise à partager ouvertement cette opinion, surtout depuis l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis. Maintenant, la planète entière s’interroge, atterrée et paniquée qu’un mégalomane égocentrique, inculte et mentalement instable dirige le pays le plus puissant de l’histoire. Trump se qualifie lui-même de «génie très stable». Selon le Pew Research Center, qui publiait en mars 2020 les résultats d’un sondage, une écrasante majorité de républicains et de sympathisants (86%!) considèrent Trump comme intelligent.

Plusieurs des proches collaborateurs de Trump à la Maison-Blanche ne partagent absolument pas ses prétentions narcissiques quant à la magnificence de son intellect. NBC News a rapporté que l’ex-chef de cabinet du président, John Kelly, a qualifié Trump d’idiot à plusieurs reprises. Lorsque Kelly a répliqué que le reportage de NBC News était «total BS» (totalement de la merde), la NBC a réaffirmé qu’il avait bien traité le président d’«idiot», que «ce n’[était] pas une fausse histoire». CNN a révélé de son côté que Kelly a dit de Trump qu’il était «unhinged» (déséquilibré).

L’ancien secrétaire d’État Rex Tillerson a appelé Trump un «moron» (imbécile, crétin) après une réunion au Pentagone. Tillerson n’a jamais nié avoir fait un tel commentaire. Selon BuzzFeed, l’ancien conseiller à la sécurité nationale H. R. McMaster se serait moqué de l’intelligence de Trump lors d’un dîner, le traitant d’«idiot», de «dope» (abruti) avec les connaissances d’un gamin de maternelle. Michael Wolff rapporte dans son livre Le feu et la fureur: Trump à la Maison-Blanche que l’ancien chef de cabinet Reince Priebus et le secrétaire du Trésor Steven Mnuchin ont tous deux qualifié Trump d’idiot et que l’ancien conseiller économique de Trump, Gary Cohn, dit de son patron qu’il est «dumb as shit» (stupide comme de la merde). Dans son récent livre The Room Where it Happened, l’ancien conseiller à la sécurité nationale John Bolton raconte que le secrétaire d’État Mike Pompeo lui a montré, lors du sommet de Singapour, son bloc-notes où il avait écrit: Trump «est tellement plein de merde». Bolton avait opiné du bonnet.

Donald Trump a conservé l’appui de ceux qui l’ont porté à la présidence jusqu’au début de 2020. Un sondage Gallup publié en mars indiquait que le taux d’approbation de Trump était encore à 43%, soit à peu près ce qu’il était lors de son investiture. Malgré ses incohérences, ses frasques, ses mensonges en série et les autres tribulations bouffonnes qui ont marqué sa présidence, plus de 90% des républicains approuvaient toujours Trump et 10% des démocrates lui accordaient encore leur soutien. C’est sa gestion lamentable de la crise du coronavirus qui a finalement commencé à semer le doute à son endroit chez ses partisans.

Les Américains les plus dégourdis et les plus lucides, concentrés sur les deux côtes du pays, sont convaincus que des millions de leurs compatriotes majoritairement blancs, anglo-saxons, protestants et sous-scolarisés du Midwest et du Sud sont irrémédiablement, désespérément et implacablement stupides. Le Parti républicain des États-Unis fait en quelque sorte de la stupidité sa marque de commerce: le jour où Richard Nixon a remis sa démission dans la honte et la disgrâce, près du quart des électeurs américains lui accordaient toujours leur confiance!

Nixon est resté en poste plus de deux ans après le cambriolage du siège du Parti démocrate au complexe du Watergate et le début des révélations à ce sujet. Rien n’ébranla la détermination des électeurs républicains à soutenir leur président bien-aimé. Pourtant, dès septembre 1972, le Washington Post avait associé John Mitchell, le chef du Committee for the Re-Election of the President (Comité de réélection du président), au financement du cambriolage. En novembre, Nixon a gagné avec une majorité de près 20 millions de voix, remportant tous les États sauf le Massachusetts. Était-ce par stupidité ou par ignorance que les électeurs américains continuaient d’accorder leur confiance béate à Nixon? Probablement un mélange des deux.

Le chroniqueur du New York Times, Timothy Egan, écrit en juillet 2018: «Nous sommes, comme l’a dit le président à maintes reprises, un pays stupide, et chaque jour que dure cette présidence prouve son point de vue.»

Peu de temps après l’élection de Donald Trump, un Barack Obama dépité demande à ses assistants: «Et si nous avions tort d’avoir raison? Et si nous étions trop bons pour ces gens?» Il parle des Américains en général. Il ajoute: «Peut-être avons-nous poussé trop loin. Peut-être que les gens veulent juste retomber dans leur tribu.» La chroniqueuse Maureen Dowd du New York Times, qui rapporte ces propos, reproche à Obama d’attribuer la défaite démocrate au fait que les électeurs américains sont plus «benighted» (état d’ignorance intellectuelle pitoyable) qu’il le pensait. Ces propos d’Obama sont certes condescendants, mais correspondent à la réalité sociologique de l’Amérique actuelle.

Dans le débat entourant l’Obamacare, le projet de réforme des soins médicaux, l’un des concepteurs du programme, l’économiste Jonathan Gruber du Massachusetts Institute of Technology (MIT), évoque à plusieurs reprises la stupidité de l’électeur américain. Convoqué en 2014 devant une commission du Congrès, il doit présenter ses excuses. Hillary Clinton, plutôt que de parler de la stupidité des partisans de Trump, les a qualifiés d’individus «déplorables».

Qu’est-ce que la stupidité sociale et politique? Le rédacteur en chef du History News Network, Rick Shenkman, constate que des millions d’Américains sont mal informés et, surtout, qu’ils s’en fichent éperdument. C’est une excellente définition de la stupidité sociale. Rick Shenkman en donne cinq caractéristiques déterminantes:

•L’ignorance des faits critiques sur les événements importants.

•La réticence à chercher des sources fiables d’informations.

•L’inclination à croire quelque chose indépendamment des faits.

•La myopie définie comme le soutien de politiques contraires aux intérêts évidents du pays.

•La vulnérabilité à des stéréotypes, des préjugés irrationnels et des diagnostics simplistes.

J’y ajouterais la conviction tranquille et aveugle de posséder la vérité, engendrée par l’«exceptionnalisme» et la religiosité qui caractérisent la mentalité américaine.

Dans un article du magazine Time du 12 septembre 2017, «How to Fix American Stupidity», le professeur de philosophie Steven Nadler propose des façons de surmonter la stupidité sociale et politique des Américains après avoir révélé son malaise: «Je commence sérieusement à m’inquiéter que nous, Américains, nous étalions une bêtise de plus en plus grande.»

Qu’est-ce qui l’amène, lui, un philosophe, à soulever la question de la stupidité des Américains? Principalement le fait qu’une partie importante d’entre eux rejettent le réchauffement climatique et y voient un canular et que le tiers des Américains nient l’évolution par sélection naturelle. Nadler ajoute aussi le fait qu’ils ont élu un individu «aussi manifestement mal préparé et inapte à être président».

Steven Nadler voit la stupidité américaine comme une sorte d’entêtement intellectuel: «Il est irrationnel — stupide — de s’accrocher à des croyances quand elles sont clairement contredites par la preuve, écrit-il, ajoutant: une personne rationnelle ne croit que ce que la preuve lui permet de croire; elle n’accepte pas simplement les choses en se fondant sur ses convictions profondes; et quand l’évidence les fausse, elle les abandonne.»

L’Américain stupide, selon lui, prend des décisions cruciales non pas sur la base de preuves claires et distinctes, mais sur ses préjugés, ses espoirs et ses craintes. C’est déjà navrant que la stupidité sous-tende des décisions personnelles, mais cela devient alarmant quand elle façonne les politiques publiques de l’État dominant du monde actuel.

Quelle solution Nadler propose-t-il à ce qu’il appelle la «stupidité nationale rampante» aux États-Unis? Il faudrait d’abord apprendre aux Américains à obtenir leurs informations à partir d’une pluralité de sources avérées. «Mais ce dont le public américain a vraiment besoin, ce sont des leçons sur la façon d’être rationnel, sur la manière d’évaluer cette information — en distinguant les preuves réelles et les fausses preuves, bref en apprenant à ne croire que ce que l’on est en droit de croire.»

Le philosophe ne se fait pas d’illusions au sujet de ses compatriotes: «Changer le comportement cognitif des gens ne sera pas facile; c’est peut-être même une quête insensée et perdue d’avance.»

Jeremy W. Peters et Michael M. Grynbaum écrivent dans le New York Times en mars 2020 que les réalités déformées et les faits incontournables balayés du revers de la main font désormais partie de la vie quotidienne aux États-Unis, comme le révèle la crise du coronavirus. Mais dans le cas d’une pandémie, les stupidités propagées par les médias peuvent se révéler très dangereuses.

Le déni et la désinformation sur les risques du coronavirus prolifèrent dans les médias qui ont la cote auprès des Américains les moins éduqués et les moins dégourdis.

Un sondage Reuters publié en mars 2020 révèle qu’environ 80% des républicains et 60% des démocrates ne pensaient pas encore que le coronavirus pose une menace imminente. Là où les scientifiques voyaient une crise de santé publique, le président Trump et ses alliés dans les médias assimilaient la crise à une tentative de coup d’État politique.

Pour les téléspectateurs de Fox News et les auditeurs des charlatans radiophoniques, qui sont plus âgés que la population générale (souvent au milieu de la soixantaine), le danger de minimiser la menace du coronavirus est bien réel: les vieux courent un risque plus élevé de complications graves s’ils le contractent.

Dans le cas du coronavirus, la stupidité sociale devient une négligence criminelle, estime Charlie Sykes, collaborateur à MSNBC et auteur du livre How the Right Lost Its Mind (Comment la droite a perdu la tête): «Ce genre de spin médiatique pose un danger clair et immédiat pour la santé publique.»

La pandémie de la COVID-19 a pour effet de retourner la stupidité sociale des Américains conservateurs contre eux. Un participant de la Conservative Political Action Conference (CPAC) de février 2020 à Washington, où se trouvaient de nombreux élus républicains, a été infecté par le coronavirus. Dans les coulisses de la conférence, il avait rencontré plusieurs organisateurs et conférenciers, leur serrant la main.

Le sénateur républicain d’extrême droite Ted Cruz, du Texas, s’est immédiatement mis en quarantaine. Le président de la CPAC, Matt Schlapp, s’est également séquestré chez lui, puisqu’il avait serré la main du participant infecté. Il venait de s’en prendre aux médias sur Fox News, leur reprochant d’avoir exagéré la menace du coronavirus qui, selon lui, ne manifestait guère de contagiosité.
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L’Amérique commence à douter d’elle-même. L’élection de Donald Trump à la présidence amène beaucoup d’Américains plus lucides, et donc plus inquiets, à se questionner sur le sens à donner à «l’exceptionnalisme» qu’ils se sont toujours attribué. Le doute gagne les élites intellectuelles et sociales américaines quant à l’avenir du pays sous la gouverne d’un individu péjorativement «exceptionnel» qui exhibe quotidiennement ses carences en santé mentale, en rationalité et en stabilité émotive. L’ambiance lugubre s’est même propagée aux Américains moyens, dont les frustrations et les rêves déçus ont permis à Trump d’accéder à la Maison-Blanche. Ce climat de doute national se répercute sur leur «indice de bonheur», qui est en chute libre aux États-Unis.

Créé par l’Organisation des Nations unies (ONU) en 2012, le World Happiness Report classe 156 pays selon leur degré de bonheur. Le classement prend en compte la compassion, la liberté, la générosité, l’honnêteté, la santé, les filets sociaux et la bonne gouvernance. En 2019, les États-Unis sont tombés au 19e rang du classement. Ils étaient en 13e position en 2016 lorsque Trump a été élu président. En comparaison, toujours en 2019, le Canada occupe le 9e rang du classement et la France est au 24e rang, perdant une place par rapport à 2018. Comme d’habitude, les pays scandinaves sont en tête de peloton, avec la Finlande en première position. Ses 5,5 millions d’habitants ont trouvé le secret du bonheur social: une vie équilibrée qui ne dépend pas uniquement de la richesse économique et matérielle.

Le bonheur occupe une place primordiale dans la mythologie américaine, avec la liberté et l’égalité. La Constitution des États-Unis place le bonheur au centre du projet des Pères fondateurs de la République: «Nous tenons pour évidentes par elles-mêmes les vérités suivantes: tous les hommes sont créés égaux; ils sont doués par le Créateur de certains droits inaliénables; parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur.» Cette déclaration excluait 20% de la population américaine: quelque 700 000 esclaves n’étaient ni heureux ni libres et certainement pas égaux.

Les Pères fondateurs de la République, qui proclamaient l’égalité de tous les hommes, ont longuement débattu, au Congrès continental chargé de rédiger la Constitution, de la valeur humaine relative d’un esclave noir et d’un homme libre blanc. Des ratios «deux pour un» et «trois pour un» furent proposés. On finit par s’entendre sur le «compromis des trois cinquièmes», qui établit qu’à toutes fins utiles, un Noir vaut les trois cinquièmes d’un Blanc, lui niant ainsi sa pleine humanité.

L’effet pervers du compromis des trois cinquièmes fut d’accroître considérablement le pouvoir politique des États esclavagistes du Sud, qui n’avaient que 38% des sièges au Congrès continental et qui en obtinrent près de 45% au premier Congrès américain de 1790. Surreprésentés à la Chambre des représentants et au collège électoral, ils purent ainsi bloquer les législations antiesclavagistes proposées par des États du Nord.

Au début du XXe siècle, l’idée de pureté raciale connaîtra un renouveau avec l’adoption par les États sudistes de la «règle de l’uniquegoutte de sang» (One-drop rule). Toute personne ayant un unique ancêtre d’ascendance africaine, «une goutte de sang noir», devait être considérée comme noire et se voyait attribuer le statut inférieur de «non blanc» ou de «couleur» (colored) dans la hiérarchie raciale américaine.

Le concept social et juridique de la «règle de l’unique goutte de sang» semble n’avoir jamais existé ailleurs qu’aux États-Unis et en Allemagne nazie.

Pour en revenir à la fondation des États-Unis, sur les 55 délégués à la Convention constitutionnelle qui claironnent que «tous les hommes sont égaux», la moitié, 27, sont propriétaires d’esclaves, dont George Washington lui-même. Les mensonges et les hypocrisies des locataires de la Maison-Blanche remontent aux tout premiers temps de la République américaine! Les Nixon, Reagan, Clinton, Bush et Trump s’inscrivent dans cette longue tradition.

Au total, 12 présidents — plus du quart de tous les présidents américains — ont été propriétaires d’esclaves au cours de leur vie, dont 8 pendant leur présidence. La Maison-Blanche a été construite par des esclaves noirs qui y agissaient également comme domestiques.

Le principal auteur de la Déclaration d’indépendance qui proclame que tous les êtres humains sont égaux et qu’ils ont droit au bonheur, Thomas Jefferson, est lui-même propriétaire de 600 esclaves, parmi lesquels une petite fille nommée Sally Hemings. Pendant son premier mandat comme président, alors qu’elle est âgée de 14 ans et que Jefferson est dans la quarantaine, il l’oblige à avoir des relations sexuelles avec lui. À 16 ans, elle a son premier enfant avec Jefferson, qui lui en fait cinq autres.

On peut lire partout que Hemings est la maîtresse de Jefferson. Elle n’est pas la maîtresse du président: elle lui appartient. Elle est sa propriété, littéralement et légalement. Esclave, elle n’est pas en mesure de donner ou de refuser son consentement à des relations sexuelles avec son maître. Elle doit se soumettre à ses volontés. Jefferson ne reconnaîtra jamais la paternité des enfants qu’il lui a faits. Juste avant sa mort en 1826, il se contente d’accorder la liberté aux enfants conçus par son esclave. En 2011, la Thomas Jefferson Heritage Society suggère, comme pour atténuer la responsabilité du président, que le jeune frère de ce dernier, Randolf, est peut-être le père de certains des enfants de Hemings.

Des statues de Washington et de Jefferson ont été parmi celles renversées durant les troubles raciaux qui ont suivi l’assassinat du Noir George Floyd par la police de Minneapolis en juin 2020.

«Vous voulez un monument confédéré? Mon corps est un monument confédéré», écrit la poétesse Caroline Randall Williams dans l’édition du 26 juin du New York Times. Elle dit que sa peau «de couleur viol, brun clair-noir» fait d’elle une relique de l’esclavage.

«Mes ancêtres blancs du Sud ont pris ce qu’ils voulaient à des femmes qu’ils n’aimaient pas, sur lesquelles ils avaient un pouvoir extraordinaire, puis n’ont pas reconnu leurs enfants. [...] Et je vous demande maintenant, qui ose me dire de les célébrer? Qui ose me demander d’accepter leurs statues? Et vous ne pouvez pas dire que ce ne sont pas les membres de ma famille qui se sont battus et sont morts.»

L’ancêtre blanc de Caroline Randall Williams était le général confédéré légendaire Edmund Pettus, qui fut aussi grand dragon du Ku Klux Klan.
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Parmi les mensonges et les mythes entourant les Pères fondateurs de la République américaine, la fable du cerisier et du petit George Washington occupe une place de prédilection. C’est la légende la plus connue entourant le premier président des États-Unis, l’un des grands mythes de l’épopée nationale que les parents américains racontent à leurs enfants dès leur plus jeune âge pour leur enseigner l’honnêteté. Un mythe que Donald Trump souille et bafoue avec sa logorrhée quotidienne de mensonges.

Voici comment le mythe se présente. Quand Washington a 6 ans, il reçoit une hachette en cadeau, avec laquelle il abat le cerisier favori de son père. Quand son père découvre ce qu’il a fait, il se met en colère. Le jeune George dit courageusement: «Je ne peux pas mentir... Je l’ai coupé avec ma hachette.» Son père l’embrasse et lui confie que son honnêteté a plus de valeur que 1000 arbres.

Ironiquement, cette histoire emblématique sur la valeur de l’honnêteté est aussi un mensonge inventé de toutes pièces par l’un des premiers biographes de Washington, Mason Locke Weems. The Life of Washington a été un best-seller instantané. Or, la scène du cerisier et de la hache ne se trouve même pas dans la première édition du livre publié en 1800, quelques mois après la mort de Washington. Elle n’est introduite que dans la réédition de 1806.

À partir des années 1840, c’est P. T. Barnum, l’homme qui allait créer le célèbre cirque Barnum & Bailey, qui propage et amplifie le mythe en l’introduisant dans le Barnum’s Grand Scientific and Musical Theater, une de ses précédentes entreprises créées pour ébahir les masses populaires. Dans ce spectacle de variétés, sa très vieille esclave, Joice Heth, achetée par Barnum en 1835, est présentée comme celle qui a élevé George Washington. Barnum prétend qu’elle est âgée de 161 ans! La vieille femme raconte de façon très convaincante l’histoire du cerisier, manifestement empruntée à la biographie de Weems.

P. T. Barnum, qui a fait fortune en exploitant la crédulité et la stupidité des Américains, a lui-même contribué à rendre légendaires cette crédulité et cette stupidité par sa célèbre phrase voulant qu’aux États-Unis, «[t]here’s a sucker born every minute» ([u]ne bonne poire naît à chaque minute). Cette méchanceté rejoint celle attribuée à l’écrivain libre-penseur H. L. Mencken: «Nobody ever went broke underestimating the intelligence of the American public» (Personne n’a jamais été acculé à la faillite en sous-estimant l’intelligence du public américain).

Le mythe du cerisier de Washington est devenu un élément important du patrimoine culturel des Américains. Les mensonges en série de Donald Trump viennent de mettre la hache dans la légende et l’héritage de Washington. Aucun parent ni enseignant américains n’oseront plus jamais évoquer le petit Washington et le cerisier pour reprocher un mensonge à un enfant sans que celui-ci se mette à rire en lançant: «Et Donald Trump, alors?»

Le blogue Fact Checker du Washington Post note le 1er juin 2020 que Donald Trump venait de dépasser le seuil des 19100 déclarations fausses, mensongères ou trompeuses en trois ans (1226 jours) à la Maison-Blanche. Cela lui donne une moyenne de près de 16 mensonges et faussetés par jour. Il avait réussi, au cours des sept semaines qui ont précédé les élections de mi-mandat de 2018, à faire 1419 déclarations fausses ou trompeuses, soit une moyenne de 30 par jour. Le Washington Post rapporte que son affirmation mensongère la plus répétée est que l’économie américaine est, sous sa présidence, la meilleure de l’histoire.

Comme l’écrit le Post, il y a de bonnes chances qu’il dépasse 25000 mensonges avant la fin de son mandat puisque sa pathologie mensongère semble s’aggraver. Trump a déjà dit plus de mensonges que tous les autres présidents américains réunis depuis George Washington.
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La place qu’occupe George Washington dans la mythologie et l’iconographie américaines est unique. Encore aujourd’hui, un Américain peut difficilement passer une journée sans voir des images, lire le nom ou entendre parler de George Washington. D’innombrables lieux, localités, rues, entreprises, organisations portent son nom.

Qu’on se souvienne de lui comme d’un héros de la guerre révolutionnaire ou comme le premier président du pays, il projette l’image du leader idéal: compatissant, honnête, intelligent et sympathique. Tout le contraire du président actuel. La culture populaire américaine a façonné le personnage emblématique de Washington et l’a adapté à des fins de propagande patriotique. Pourtant, un événement capital qui a marqué sa vie en tant que jeune officier est atténué ou passé sous silence parce qu’il ternit sa mémoire.

Durant sa campagne présidentielle de 2016, Donald Trump évoque le fait que des présidents américains ont utilisé l’assassinat pour arriver à leurs fins. De la République dominicaine au Sud-Vietnam, plusieurs dirigeants étrangers ont été assassinés sur ordre d’un président américain. Fidel Castro a été la cible d’au moins huit tentatives d’assassinat par la CIA sur ordre de John F. Kennedy.

Dans le cas du fondateur des États-Unis, le meurtre auquel on l’associe précède son accession à la présidence et même la création de la République américaine. George Washington est directement impliqué dans l’assassinat d’un officier français né en Nouvelle-France envoyé en ambassade auprès de lui.

Cela se passe en 1754, dans la vallée de l’Ohio. Les Français établis à fort Duquesne (maintenant Pittsburgh) apprennent qu’une troupe composée de miliciens virginiens et de guerriers iroquois avec à sa tête le jeune George Washington, dont c’est le premier commandement, empiète sur des territoires revendiqués par la France. Un détachement sous les ordres du capitaine Joseph Coulon de Villiers de Jumonville, né à Verchères sur la rive sud de Montréal, est envoyé pour signifier aux intrus qu’ils doivent se retirer.

Au petit matin du 28 mai 1754, le groupe de Virginiens et d’Iroquois sous les ordres de Washington s’approche furtivement du campement des Français, qui n’ont aucune raison d’être sur leurs gardes, puisque la France et l’Angleterre sont en paix. Sans sommation aucune, Washington ordonne à ses hommes d’ouvrir le feu sur les militaires français et canadiens, dont plusieurs dorment toujours. Ceux qui survivent à cette mousqueterie sont faits prisonniers.

Lorsque Jumonville, blessé, est amené devant Washington pour interrogatoire, l’officier canadien insiste pour lui lire la sommation de quitter le territoire de la Nouvelle-France. Il est alors froidement assassiné. Par qui? Washington écrit par la suite que c’est Tanagharisson, le chef iroquois qui le seconde, qui a tué Jumonville d’un coup de tomahawk à la tête. Selon un témoin, le milicien virginien John Shaw, l’Iroquois profane ensuite le cadavre de l’officier franco-canadien: «He then took his Brain and washed his Hands with them and then scalped him.» Washington abandonne aux loups les cadavres des soldats français et canadiens tués, alors que les us et coutumes militaires l’obligent à les inhumer.

Des zones d’ombres entourent encore aujourd’hui les circonstances de cet assassinat, mais certains faits sont indiscutables. Jumonville, un prisonnier désarmé et blessé, est tué alors qu’il est sous la protection et en présence de George Washington, le commandant du détachement britannique. Il est impossible de nier que la responsabilité de ce dernier est directement engagée. L’assassin ne peut être que Washington lui-même ou l’un de ses proches. Washington n’a sévi contre personne pour ce meurtre brutal et déshonorant.

Pour venger l’assassinat d’un de ses officiers, le commandant de fort Duquesne, le Canadien Pécaudy de Contrecœur, envoie le frère de Jumonville avec 600 hommes attaquer fort Necessity, où se sont réfugiés les Virginiens et les Iroquois. Après une brève résistance, George Washington, conscient de la situation désespérée de son détachement, demande aux Français leurs conditions de reddition. L’acte de capitulation, présenté par Louis Coulon de Villiers de Jumonville, affirme que son frère a été assassiné alors qu’il était prisonnier de Washington. Ce dernier appose sa signature sur le document, reconnaissant les faits.

Washington est fortement critiqué en Grande-Bretagne pour son comportement dans cette affaire. Horace Walpole, le grand écrivain et homme politique whig, dénonce la «volée tirée par un jeune Virginien dans le fin fond de l’Amérique qui a mis le monde à feu». L’assassinat de Jumonville marque en effet le début de la guerre de Sept Ans, souvent considérée comme la première guerre véritablement mondiale. C’est une page d’histoire que les Américains préfèrent oublier, quand ils ne tentent pas d’en tirer une interprétation qui sauve l’honneur de leur père fondateur. Ne sachant pas lire le français, Washington aurait signé la reddition sans savoir qu’il y reconnaissait explicitement à deux reprises l’assassinat de Jumonville. Voyons si c’est possible.

Le deuxième paragraphe de l’acte de capitulation déclare que l’intention des Français est de venger l’assassinat de leur officier:

Comme notre intention n’a jamais été de troubler la Paix et la Bonne armonie qui régnoit entre les deux Princes amis, mais seulement de venger L’assasin qui a été fait sur un de nos officier porteur d’une sommation et sur son escorte, comme aussy d’empecher aucun Etablissement sur les terres du Roy mon maître.

L’article 7, tout aussi incriminant en ce qui a trait à l’assassinat, oblige Washington à laisser en otage aux Français le capitaine Jacob Van Braam, l’interprète qui lui a traduit le document:

Que comme les Anglois ont en leur pouvoir un officier, deux Cadets et Généralement les prisonniers qu’ils nous ont faits dans l’assasinat du Sr de Jumonville, et qu’ils promettent de les renvoyer avec Sauve garde jusqu’au fort Duquesne situé sur la Belle Rivière, et que pour sûreté de cet article ainsi que de ce traitté. Mrs Jacob Vannebramme et Robert Stobo tous deux Capitaines, nous seront Remis en ôtage jusqu’a l’arrivée de nos canadien et françois ci dessus mentionnés. [...]

Pour tenter d’expliquer son humiliant aveu, Washington prétendra que Van Braam, un mercenaire néerlandais, a mal interprété «assassinat» parce qu’il est un piètre traducteur. Il est pourtant l’interprète personnel de Washington depuis bien avant ces événements. Et le mot assassin et ses déclinaisons sont si similaires en français et en anglais qu’on peut douter d’une méprise sur leur sens. Le premier président des États-Unis semble avoir été aussi désinvolte avec la vérité et avec son paraphe que l’actuel.
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La violence meurtrière est une constante de l’histoire des États-Unis amplifiée par la libre circulation des armes à feu. Plus du tiers des présidents américains ont été victimes d’attentats. Quatre présidents américains ont été assassinés: Abraham Lincoln, James A. Garfield, William McKinley et John F. Kennedy. Treize autres ont échappé à des tentatives d’assassinat. Si les armes à feu tuent tellement aux États-Unis, si les hommes tuent si aisément, c’est avant tout parce que la culture américaine glorifie les armes à feu et la violence meurtrière.

La violence est l’instrument de prédilection des États-Unis pour exercer leur domination et imposer leur volonté sur la planète. Leur puissance militaire est inégalée. Leur rayonnement culturel l’est aussi. Et, malheureusement, par certains aspects, il est également délétère. Ce pays fournit la plupart des divertissements violents à travers le monde. L’Amérique mène le monde dans les massacres dans la vie comme dans la fiction filmée, télévisuelle et numérique.

Les attentats du 11 septembre 2001 ont fait entrer les États-Unis dans une ère de guerre perpétuelle, au plus grand profit du complexe militaro-industriel qui l’alimente. Le budget militaire lie la prospérité économique du pays à la guerre.

Selon l’organisation non gouvernementale National Priorities Project (NPP), réputée pour ses recherches sur les dépenses militaires américaines, les États-Unis consacrent environ 54% de leurs dépenses publiques globales à leurs forces armées et seulement 6% à l’éducation.

Le goût de la violence et la folie des armes à feu sont trop généralisés et ce, depuis trop longtemps dans la société américaine pour pouvoir être guéris. Cet amour de la violence sanguinolente et cet appétit pour le macabre sont propagés par Hollywood aux États-Unis et au-delà, depuis cent ans, toujours en plus morbides et en plus monstrueux avec les progrès des effets spéciaux et des technologies numériques.

On n’arrête pas le progrès... ni la décadence des mœurs et l’effritement des valeurs. Dans la culture populaire américaine, les armes à feu sont identifiées à la masculinité. Les jeunes hommes, avec troubles mentaux ou pas, sont maintenant à même de vivre à la première personne la frénésie d’être des tueurs de masse, d’être des donneurs de mort, avec des jeux vidéo hyper violents qui font l’apologie du meurtre comme façon de régler ses problèmes, de se réaliser soi-même et d’accroître son ego.

Depuis l’élection de Donald Trump, les déchirements de la société américaine ne font que s’accentuer: décisions de plus en plus erratiques et contradictoires du président; saga de la procédure de destitution; tensions raciales et sociales.

Cela m’amène en conclusion à soulever le spectre d’une seconde guerre civile qui pourrait déchirer les États-Unis. Nous parlons du pays le plus armé de la planète, où les armes de combat comme les fusils d’assaut sont faciles à obtenir et où des milices d’extrême droite sont déjà constituées dans la majorité des États.

Je tente dans ce livre de relier les événements actuels ou récents au passé des États-Unis, de les remettre dans leur contexte historique. D’expliquer simplement le présent par le passé. Albert Camus disait que le journaliste est l’historien de l’actuel.

Le peuple qui se donne comme projet de défendre la démocratie sur la planète entière (making the world safe for democracy) semble maintenant sur le point de la renier chez lui.


Note aux lecteurs

Les États-Unis sont un pays que je connais bien. En 1976, j’ai été nommé correspondant de Radio-Canada à Washington. J’ai suivi la campagne présidentielle infructueuse de Gerald Ford pour succéder à Richard Nixon. Accrédité à la Maison-Blanche pendant l’administration Carter, j’ai eu l’occasion de me rendre, au hasard de reportages, dans pratiquement toutes les régions du pays, de Boston à Los Angeles, de Houston et Key West jusqu’à Chicago et Détroit.

Je commente l’actualité américaine depuis près d’un demi-siècle. J’aborde dans ce livre des thèmes et des sujets que j’ai déjà traités dans différents contextes: radio, télévision, articles, chroniques, blogues. Ma perspective, mes opinions et mes analyses n’ont guère changé, et elles se retrouvent dans ce livre. Elles ont été mises à jour, développées et complétées lorsque cela s’est révélé nécessaire.

Les sources utilisées sont citées directement dans le texte. Les lecteurs voulant vérifier ou approfondir certaines informations n’ont qu’à inscrire le nom de la personne, de l’institution, de la maison de sondage, du centre d’études ou du groupe de recherche cité et la date indiquée dans un moteur de recherche pour obtenir la référence. J’utilise les dernières données disponibles dans le cas des sondages, et les recherches que je juge les plus pertinentes.

N. L.


CHAPITRE 1

USA: une culture populaire avide de violence

Après la tuerie d’Orlando de 2016, la critique afro-américaine ReBecca Theodore-Vachon affirme: «Pour parler franchement, le noyau des valeurs américaines est enraciné dans la violence. L’histoire des États-Unis est marquée par des actes de violence perpétués contre de nombreuses communautés différentes. Les fusillades de masse ne sont pas des aberrations — elles sont la continuation d’un héritage de haine et de violence, tissé dans la culture et la société américaines.»

La violence est l’un des éléments dominants de la culture populaire américaine actuelle qui glorifie les effusions de sang, la brutalité et le sadisme. Elle est omniprésente dans les films et les émissions de télévision que les Américains regardent, dans les jeux vidéo auxquels ils jouent, dans les livres qu’ils lisent et dans certains sports qu’ils affectionnent particulièrement: le football américain et la boxe.

Les États-Unis produisent la plupart des divertissements violents, «extrêmes», dans le monde. La violence domine leurs industries du cinéma, de la télévision et du jeu vidéo. Les enfants américains sont constamment exposés aux dessins animés violents et s’adonnent eux-mêmes à des actes de violence simulés dans des jeux de rôle vidéo. Au cinéma, devant les écrans d’ordinateur comme dans la vie, l’Amérique mène le monde dans l’horreur, les massacres, les atrocités et les actes de barbarie.

La violence imprègne toute la production audiovisuelle américaine

Dans leur concurrence acharnée pour plaire aux auditoires populaires américains, les réseaux de télévision et les maisons de production savent que la violence est la clé des fortes cotes d’écoute et des profits qui en découlent. Des centaines de séries télévisées et de films mettent en vedette des tueurs de masse et des psychopathes qui commettent des crimes effroyables.

La violence accapare les heures de grande écoute tous les soirs. Les déments et les tueurs en série sont souvent parmi les personnages dominants des fictions et des documentaires. Les exemples récents à la télévision sont nombreux. La série Stalker (Harceleur) de Kevin Williamson, diffusée sur CBS, convie les téléspectateurs durant tous les épisodes à regarder de jeunes femmes se faire tuer de manière monstrueuse. Le premier épisode s’ouvre sur un meurtre d’une horreur infâme perpétré par un fou masqué. Une jeune femme est piégée, arrosée d’essence et brûlée vive et, pendant que la victime hurle d’effroi et de douleur, la voiture dans laquelle elle se trouve dévale une colline et explose.

La critique Mary McNamara du Los Angeles Times (1er octobre 2014) considère que Stalker est un spectacle cyniquement conçu et construit pour exploiter des crimes odieux, commis principalement contre des femmes, afin d’accaparer des parts du marché télévisuel.

McNamara ajoute que Stalker est une série «prétendument moralisatrice qui exploite avec un maximum de sensationnalisme les aspects les plus pervers et les plus horribles du harcèlement sexuel afin qu’ils soient psychologiquement excitants pour les téléspectateurs».

Son auteur, Kevin Williamson, se spécialise dans la violence, les tueurs de masse et les meurtriers psychopathes dont les victimes sont des femmes. Sa création précédente, The Following, diffusée sur Fox, est qualifiée par Robert Bianco, du USA Today, de «l’une des séries les plus violentes et certainement les plus effrayantes jamais réalisées par un réseau de diffusion commercial». Elle met en vedette un tueur de masse emprisonné et ses acolytes, qu’il a recrutés grâce à une secte qu’il dirige. Il incite ses disciples à commettre des meurtres effrayants et à se suicider. Le premier épisode comprend une scène dans laquelle une jeune femme se suicide en se plantant un poignard dans un œil. Lors de son lancement en janvier 2013, Williamson admet qu’il a été influencé par les tueries de masse de Columbine, d’Aurora et de Sandy Hook lorsqu’il a rédigé ses histoires.

Les producteurs et diffuseurs de The Following ont cru bon de modifier les bandes-annonces de la série après le massacre de 20 enfants et de 6 enseignants, le 14 décembre 2012, à l’école élémentaire Sandy Hook.

Le puritanisme protestant impose pendant longtemps un code moral au cinéma américain. Les mauvais garçons, les criminels, les méchants peuvent commettre des actes horribles à condition qu’ils meurent à la fin du film ou qu’ils connaissent une conversion religieuse. Le réalisateur et scénariste Quentin Tarantino met fin à tout ça. L’esthétique de la violence gratuite et de la désillusion de Tarantino fait de lui l’icône par excellence de la culture américaine contemporaine. Tarantino dit que la violence est la forme de divertissement la plus agréable, ajoutant que ce qu’il aime voir, c’est un homme «saignant comme un cochon coincé». Il encourage son public à se moquer de la torture, de la mutilation et du viol. Un critique considère Tarantino comme un véritable héros culturel et un héros national qui fait des films intelligents sur la stupidité des Américains. Tarantino veut faire des films d’art et d’essai acclamés par les snobs et les intellectuels mais également appréciés des auditoires de masse. Il a la recette: faire des clins d’œil aux grands films de l’histoire du cinéma en y injectant des doses massives de violence pour les rendre appétissants à l’Américain moyen.

Le film de Quentin Tarantino Django Unchained est un western de vengeance se déroulant dans le Sud des États-Unis avant la guerre de Sécession. Un ancien esclave fait équipe avec un chasseur de primes pour s’en prendre à un propriétaire de plantation qui possède sa femme. Le film comporte une cinquantaine d’homicides sanglants, y compris un esclave déchiqueté par une meute de chiens, un homme battu à mort avec un marteau et trois autres atteints par balles dans les parties génitales, qu’on laisse souffrir pour la satisfaction des spectateurs avant de les achever. Il comprend aussi deux fusillades qui se transforment en massacres sanglants. Mark Di Ionno du New Jersey Star-Ledger ironise en disant que Tarantino aime mieux les chevaux que les êtres humains, puisqu’il se croit obligé, dans le générique de Django Unchained, de rassurer l’auditoire: «Aucun cheval n’a été maltraité pour la réalisation de ce film.» Les animaux, on le sait, figurent en bonne place sur la liste des causes chères à Hollywood et au monde du spectacle et du divertissement. La fusillade de Sandy Hook, au cours de laquelle 20 enfants et 7 adultes (dont 6 enseignants) sont morts, contraint le magnat du cinéma maintenant déchu, Harvey Weinstein, à annuler la première américaine de Django Unchained.

La sortie en salle du film suit celle de deux autres films idiots hyper violents qui ont aussi enregistré de fortes entrées au box-office: A Good Day to Die Hard avec Bruce Willis et Texas Chainsaw 3D, un remake en plus sanguinolent du célèbre slasher des années 1970, Massacre à la tronçonneuse.

Après la tuerie de l’école élémentaire Sandy Hook, en 2012, l’acteur Jim Carrey fait l’impensable à Hollywood: il se dissocie publiquement du film extrêmement violent Kick-Ass 2, dont il est l’un des héros, et refuse d’en assurer la promotion. Carrey écrit sur Twitter: «J’ai fait Kick-Ass 2 un mois avant Sandy Hook et maintenant, en toute conscience, je ne peux pas soutenir ce niveau de violence.» Le film, totalement dépourvu d’humour et d’originalité, est présenté comme la suite exceptionnellement violente de Kick-Ass.

Deux collaborateurs du site AlloCiné, Gauthier Jurgensen et Vincent Garnier, ont fait la comptabilité meurtrière de Kick-Ass 2: 1 personne étouffée dans une cabine de bronzage; 2 personnes tuées à la queue de billard; 1 personne mangée; 1 personne tuée à coups de couteau dans la gorge; 1 personne transpercée à la machette, puis étranglée; 2 personnes tuées dans une explosion; 1 personne tuée à coups de porte de voiture; 1 personne tuée à la machette; 2 personnes tuées à la tondeuse à gazon; 13 personnes tuées par balles; 3 personnes écrasées par des voitures; 1 personne empalée sur un bâton; 1 personne battue à mort avec une batte à clous; 1 personne qui se fait transpercer l’œil et la tête avec son propre doigt; 1 personne tailladée à coups de verre brisé. Le total est de 32 morts, soit 1 meurtre tous les 3 minutes 21 secondes. Pour que le bilan «violence» soit complet, AlloCiné précise que Kick-Ass 2 contient également quelques mains et pieds coupés ou transpercés, quelques tabassages, une émasculation par un chien, et quatre geysers de vomi et de diarrhée simultanés.

On se demande pourquoi Jim Carrey n’a rien dit à la sortie du premier Kick-Ass, qui contient encore plus de violence meurtrière. Voici comment sont mortes 59 des 61 personnes qui y sont décédées, toujours selon le dénombrement d’AlloCiné: 1 personne «micro-ondée»; 3 personnes empalées sur un sabre; 2 personnes tailladées puis empalées sur un sabre; 1 personne qui se fait couper la jambe avant d’être empalée sur un sabre; 1 personne broyée par une machine; 1 personne tuée par une grenade; 1 personne brûlée vive; 1 personne tuée au bazooka; 3 personnes à la fois poignardées et tuées par balle; 6 personnes poignardées; 3 personnes banalement tuées par balle.

Un autre western-vengeance de Tarantino, Kill Bill, est considéré comme l’un des films les plus violents de l’histoire du cinéma. La fameuse scène «Crazy 88», où l’héroïne s’attaque à 88 yakuzas (membres d’une organisation criminelle japonaise) remporte la palme d’or dans la catégorie «violence amplifiée à grande échelle». La scène est jugée tellement dégoulinante de sang et répugnante que la Motion Picture Association of America contraint Tarantino à la convertir en partie en noir et blanc pour la sortie en salle (une version en couleur est disponible en ligne pour les psychopathes et autres déviants sanguinaires).

Ce film est une orgie sanglante postmoderne kitsch dans le pur style Tarantino, qui y rend hommage à ses obsessions pour le kung-fu et les westerns spaghettis. C’est l’histoire d’une nouvelle mariée qui est la plus redoutable membre d’une équipe de tueurs appelée «Deadly Viper Assassination Squad». Découvrant qu’elle est enceinte, la mariée décide de renoncer aux meurtres et de mener une vie normale avec un pro-prio de magasin de disques. Son ancienne bande, et particulièrement son ancienne flamme, Bill, n’apprécie pas. La suite du film est un long saccage éclaboussé de sang qui mène la mariée de la Californie au Japon en passant par le Mexique, où elle déchiquette de nombreux méchants, coupe le haut de la tête d’une rivale à coups de sabre et arrache le globe oculaire d’un ancien compagnon. Le sang gicle par gallons et les corps sont démembrés à la douzaine.

Parmi les autres productions américaines qui figurent en tête de liste des films les plus violents jamais produits figure The Passion of Christ de Mel Gibson, lancé aux États-Unis au début du carême le 25 février 2004. L’extrême violence au cinéma rapporte gros, particulièrement si le thème, dans ce cas-ci la religion, est porteur pour des auditoires de masse, aux États-Unis et ailleurs dans le monde. Le critique de Slate David Edelstein a qualifié The Passion of Christ de «massacre à la tronçonneuse de Jésus». Le réputé critique de cinéma Roger Ebert a dit de l’œuvre de Gibson: «Le film dure 126 minutes, et j’imagine qu’au moins 100 de ces minutes, peut-être plus, concernent directement et graphiquement les détails de la torture et de la mort de Jésus. C’est le film le plus violent que j’ai jamais vu.»

La brutalité délirante du film n’empêche pas les curieux et les croyants, tant aux États-Unis qu’ailleurs dans le monde, de se précipiter pour le voir. Le film rapporte 83 848 082 $ lors du week-end d’ouverture aux États-Unis, le plus gros début de semaine de février jusqu’à la sortie du film sado-maso Fifty Shades of Grey en 2015. Malgré les controverses et les refus de certains gouvernements d’en permettre une large diffusion, The Passion of Christ a produit plus de 600 millions de dollars américains dans le monde entier.

En Malaisie, le film est d’abord interdit, puis autorisé seulement pour les chrétiens dans des salles spécialement désignées. En Israël, aucun distributeur n’ose commercialiser le film, dénoncé par certains comme antisémite. Tourné en araméen, latin et hébreu, il est le film non anglophone rapportant le plus de tous les temps... jusqu’en 2017, où il est dépassé par le film d’action chinois Wolf Warrior.

En 2013, la critique Jenny McCartney du Sunday Telegraph déplore la dérive vers la violence de l’industrie cinématographique américaine:

J’ai vu l’accent se déplacer progressivement vers la présentation à l’écran de la brutalité extrême comme un simple plaisir, presque sensuel: le public est invité à savourer l’éclatement au ralenti de la tête d’un homme avec la même satisfaction inconditionnelle qu’il éprouve à bouffer du pop corn. Les tueurs professionnels ne sont plus des méchants, mais des stars charismatiques. Même les héros exécutent des actes de vengeance grotesques qui auraient été impensables autrefois. Trop souvent, on pousse le spectateur à prendre le parti du psychopathe.

Pour exploiter tous les segments de son public accro à la violence, Hollywood conçoit même un genre de films violents spécialement destiné aux Noirs des ghettos urbains, appelé blaxploitation, mais qui joue à fond sur tous les stéréotypes négatifs qui leur sont associés, mais en les présentant à leur avantage: violence, sexe, trafic de stupéfiants, prostitution, avec musique hip-hop et slang appropriés. Les protagonistes noirs surmontent avec détermination l’oppression des Blancs et de leur police, en répondant à la force par la force et en réglant de façon tout aussi sanglante et cruelle le cas de leurs oppresseurs.

Les Américains ne sont pas le seul pays à produire des films violents. Ils en font cependant beaucoup plus que tout autre pays, notamment que le Japon, dont la culture nationale, comme celle des États-Unis, est pourtant imprégnée de violence. Aussi, à cause de la dominance mondiale d’Hollywood, seuls les films américains connaissent une notoriété, une distribution et une projection universelles. Aux États-Unis, le rôle néfaste de ces films violents est amplifié par la libre circulation des armes à feu.

Dans un article paru en 2015 dans The Gardian, l’auteur américain Alex Suskind note que l’idéalisme de l’Amérique n’est égalé que par sa soif de sang. «Nous sommes une nation désespérément et interminablement accro à la violence, et nous la recherchons dans nos émissions de télévision, nos livres et, bien sûr, nos films.» Suskind constate qu’étrangement, jamais aucun scénario de film ne s’inspire des tueries de masse qui se produisent presque chaque mois dans des écoles américaines. Les massacres d’écoliers à l’arme automatique et au fusil d’assaut sont tabous au grand et au petit écran. Alors que les attentats terroristes se sont retrouvés au grand écran, par exemple pour le 11 Septembre, dans les films World Trade Center d’Oliver Stone ou United 93 de Paul Greengrass, les massacres de tueurs fous dans les écoles en sont complètement absents. Il n’y a pas de marché aux États-Unis pour une superproduction à la Tarantino présentant une hécatombe dont les victimes seraient des enfants ou des étudiants. Un tel scénario est impossible à imaginer dans le cas d’une fiction autour d’une tuerie scolaire, selon Suskind.

Les cyniques et les dégoûtés répondront: «Pourquoi dépenser de l’argent quand vous pouvez, de façon répétée, suivre ce type de massacre en direct sur les chaînes d’informations continues et en avoir une synthèse au journal télévisé de soirée?» Il ne se passe guère de semaine sans une autre terrible tragédie, accompagnée d’un autre cycle de tristesse, de frustration, d’indignation et de colère et, finalement, avant que l’apathie ne revienne. Le prochain massacre scolaire est aussi peu surprenant qu’inévitable, se résigne Suskind. Les Américains se sentent tétanisés, incapables de réagir. Dans un film d’action américain traditionnel, le dénouement comprend le juste châtiment du coupable et l’enseignement de la leçon morale qu’on doit en tirer, note Suskind, alors que les fusillades d’enfants dans les écoles laissent devant elles un vertigineux vide moral, un «trou noir éthique».

Il y a aussi le phénomène particulier des films sur les tueurs en série, qui se sont multipliés depuis les années 1990 aux États-Unis. Le film à succès oscarisé The Silence of the Lambs a lancé le bal, suivi par Hannibal et American Psycho, le film qui a enragé des féministes en présentant un tueur en série ultraviolent, yuppie et grossièrement misogyne.

Près de trente ans après le début de la vague, les films et les séries télévisées sur les tueurs en série sont toujours très populaires. Des dizaines et des dizaines sont disponibles sur Netflix et sur d’autres plates-formes de diffusion. Dans le monde macabre de ce genre de films, une nouvelle production apparaît presque tous les deux mois.

D’une manière tordue, les tueurs en série infâmes de la vie réelle, du cinéma et de la télévision sont des vedettes, des célébrités américaines, en quelque sorte des «héros de la transgression». Cette fascination pour ce type de personnages est encore une manifestation sombre et troublante de la façon dont leur culture hyper violente empreigne les téléspectateurs et les cinéphiles américains.
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Dans le musée du siège social de la National Rifle Association (NRA) à Fairfax, en Virginie, on peut admirer des icônes bien-aimées de la culture américaine des armes à feu: l’imposant Smith & Wesson modèle 29 brandi par Clint Eastwood dans Dirty Harry; le Beretta 92F utilisé par Bruce Willis dans Die Hard. Les flingues qui ont donné la mort dans les grands classiques, de Pulp Fiction à The Wild Bunch, sont ici glorifiés. La NRA est fière de son exposition Hollywood Guns. La salle consacrée aux armes à feu rendues célèbres par l’industrie cinématographique est la plus populaire. Elle conclut la visite du musée «comme une récompense», dit un responsable de la NRA.

Deux journalistes du Hollywood Reporter, Gary Baum et Scott Johnson, ont visité le musée et démontrent dans une enquête les liens qui unissent les fabricants d’armes à l’industrie du cinéma. Des dizaines de stars de cinéma comme Matt Damon et Liam Neeson, qui fustigent la violence réelle des armes à feu, amassent pourtant des fortunes en brandissant de telles armes à l’écran et font ainsi la promotion des entreprises qui les fabriquent.

Les deux journalistes parlent d’un partenariat fructueux entre l’industrie des armes à feu et Hollywood. Une analyse menée par le Hollywood Reporter révèle que le nombre de modèles d’armes à feu vus dans les films de 2010 à 2015 est de 51% supérieur à ce qu’il était dix ans plus tôt, suggérant que l’intérêt du public pour celles-ci augmente et aussi, peut-être, que les producteurs accroissent intentionnellement l’offre de produits.

Pour les fabricants d’armes, il n’y a pas de meilleure façon de faire la promotion de leur image de marque, de commercialiser et de vendre une arme que de la placer dans une grande production hollywoodienne. C’est un extraordinaire placement de produits. Et, en plus, c’est gratuit.

Gary Baum et Scott Johnson écrivent que la promotion de l’image de marque de leurs flingues va tellement de soi que les fabricants d’armes ne se donnent même pas la peine de démarcher Hollywood comme le font les entreprises automobiles et les maisons de couture. L’apparition d’armes à feu, comme celle des différents modèles Beretta dans la série mafieuse The Sopranos, peut propulser leurs ventes pendant les décennies que vont être diffusées les reprises. Angelina Giudice, une consultante indépendante en licences d’armes à feu citée par les journalistes, évoque des gaffes de placement de produits à éviter selon elle. Dans les fictions, il ne faut jamais tirer sur des chiens ou des enfants, et l’arme ne doit pas mal fonctionner.

Hollywood banalise la violence armée dans ses productions destinées aux ados, comme l’indique une étude de la revue Pediatrics. Des chercheurs universitaires américains et hollandais y démontrent qu’en vingt ans, la violence armée dans les films classés PG-13 (non recommandés aux moins de 13 ans) a plus que triplé et qu’en 2012, il y a eu plus de violence dans les films PG-13 que dans les films R (interdits aux moins de 17 ans), qui obtiennent souvent cette cote plus en raison de leur contenu à caractère sexuel que de leur violence. Brad Bushman, coauteur de l’étude, déclare à l’AFP: «Il semble que les scènes de sexe sont plus susceptibles d’entraîner une cote R que les scènes de violence.»

Comment expliquer l’accroissement de la violence dans les films destinés aux ados? Les chercheurs suggèrent que les producteurs veulent renforcer l’«effet armes à feu» en incluant de plus en plus celles-ci dans des scénarios violents de films destinés aux jeunes auditoires. Conséquence? L’«effet armes à feu» serait d’augmenter les impulsions agressives de ceux qui les regardent. Un coauteur de l’étude, Dan Romer, psychologue au Annenberg Public Policy Center, explique à l’AFP que son équipe, qui a entrepris ses recherches après le massacre de l’école primaire Sandy Hook au Connecticut, conclut que «les jeunes seront plus intéressés par l’acquisition et l’utilisation d’armes à feu après avoir été exposés à la violence armée dans les films». C’est l’«effet armes à feu» de la culture populaire américaine et l’accès facile à ces dernières qui provoquent des actes horribles comme celui de Sandy Hook.

Ces résultats sont troublants parce que, selon les universitaires, des études précédentes établissent des corrélations entre le tabagisme et la consommation d’alcool à l’écran et la tendance des jeunes à adopter de telles habitudes.

Les effets ne sont pas les mêmes dans d’autres pays où les films hollywoodiens sont largement consommés, comme au Canada et en Europe, mais où l’accès des jeunes à de telles armes est limité et où, aussi, elles n’y constituent pas des icônes de la culture nationale comme aux États-Unis. «Nous avons en Amérique un grand nombre d’armes dans des foyers où les enfants peuvent y avoir accès», expliquent les chercheurs.

Les enfants américains otages des armes à feu

Les parents américains ne peuvent espérer élever leurs enfants dans un environnement sans violence. Selon Caroline Knorr, rédactrice en chef de Common Sense Media, qui suit la question, «90% des films, 68% des jeux vidéo et 60% des émissions de télévision comportent des scènes de violence». Les enfants de 8 ans et moins regardent en moyenne 1 heure 40 minutes de télévision ou de vidéos sur Internet par jour; les enfants plus âgés sont devant l’écran en moyenne 4 heures par jour. La plupart des jeunes commencent à jouer à des jeux vidéo vers l’âge de 4 ans.

Selon le site Web de l’American Academy of Pediatrics (AAP), les enfants américains âgés de 2 à 18 ans passent en moyenne trois heures par jour à regarder la télévision. Les émissions pour enfants contiennent une profusion de violence. Les statistiques indiquent que dans certains dessins animés, il se commet en moyenne une vingtaine d’actes de violence à l’heure. À l’âge de 18 ans, le jeune Américain aura vu 16 000 meurtres simulés et 200 000 actes de violence à la télévision. L’AAP constate elle aussi que les jeunes sont particulièrement menacés par les effets négatifs de la violence à la télévision, parce que «de nombreux jeunes enfants ne peuvent faire la différence entre ce qu’ils voient et ce qui est réel».
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Ne laissez pas les couleurs vives, les lapins qui parlent et les chansons mignonnes vous tromper: les films d’animation pour enfants peuvent être aussi horribles que n’importe quel film classé R pour adultes. Les voix amusantes des petits personnages bizarres et des animaux rigolos font oublier que les dessins animés pour les enfants produits aux États-Unis comportent souvent les scènes de mort les plus violentes du monde du divertissement. Au fil des ans, des centaines de meurtres, de mutilations, de défenestrations, de pulvérisations, de strangulations ont été ignorés parce qu’ils étaient commis dans des dessins animés par des personnages sympathiques et bouffons comme Tom et Jerry, Bugs Bunny ou l’indestructible Wile E. Coyote, qui soumettent leurs adversaires aux pires supplices.

Comment ces images violentes affectent-elles le cerveau ou le psychisme des enfants américains? Diverses recherches révèlent que l’exposition à la violence dans les films, les dessins animés et les jeux vidéo la rendent plus acceptable aux petits. Les jeux sont si réalistes qu’il leur est difficile de faire la différence entre la «prétention» de la violence et l’action en direct: l’animation est tout aussi dérangeante que la réalité.

Un groupe de recherche de l’Université de Washington présente une image surprenante de la façon dont les dessins animés violents affectent les très jeunes enfants. Plus de 500 familles avec des enfants de 3 à 5 ans ont été sélectionnées pour l’étude. Ces enfants ont passé en moyenne quatre heures par jour devant la télévision. Ceux qui regardaient régulièrement des bandes dessinées violentes, comme Road Runner ou Scooby-Doo, manifestaient plus souvent des signes précoces d’agressivité que les autres qui regardaient des émissions sans violence.

Socialement, les enfants sont conditionnés par ce qu’ils regardent et entendent dans leur environnement familial, dans lequel la télévision et l’écran d’ordinateur occupent une place importante. Ils imitent ce qu’ils voient et entendent. Quand un enfant voit la violence comme un moyen de résoudre un problème, cette leçon s’incruste dans son système nerveux central. Certains comportements ne sont pas simplement appris, mais sont fixés sur le plan neurologique, et sont donc difficiles à changer. Ce processus en cours à l’âge de 4 ans se poursuit à l’école primaire et à l’adolescence, selon les chercheurs de l’Université de Washington.

Les enfants, les adolescents et même certains adultes veulent imiter ceux qu’ils voient et admirent dans la vie et dans les médias. Comme pour la mode, il y a un effet d’entraînement, un besoin de faire comme tout le monde. L’enfant devient le régime médiatique qu’il consomme. À mesure qu’il grandit, les dessins animés cèdent la place à des dramatiques, à des sitcoms, à des thrillers et à des films d’horreur. Le processus d’apprentissage — imiter, incorporer et s’identifier — aboutit à la formation de la personnalité du jeune.

Les chercheurs de l’Université de Washington se disent particulièrement préoccupés par le groupe d’enfants manifestant le plus de prédispositions pour les comportements agressifs: les garçons de statut socioéconomique inférieur. C’est le groupe le plus disposé à être profondément influencé par la violence dans les médias. Il est aussi le plus susceptible d’être incité à la criminalité par un environnement familial et social défaillant amplifié par la pauvreté.

Une étude, menée par des universitaires de l’Université de l’Iowa et publiée dans le Journal of Applied Developmental Psychology, établit aussi que les enfants répètent à l’école les agressions verbales qu’ils ont vues à la télévision.

L’introduction des jeux vidéo violents sur les écrans d’ordinateur, de tablette et même de téléphone ne fait qu’amplifier le problème, comme nous le verrons plus loin. Le professeur Rowell Huesmann, de l’Institute for Social Research de l’Université du Michigan, soutient qu’il y a peu de différence entre la violence de l’ère Tom et Jerry et celle des dessins animés violents actuels. Selon lui, toutefois, cette violence plus réaliste visuellement produit plus de désensibilisation chez les enfants.

Lorsque la Californie a voulu interdire la vente de jeux vidéo violents aux enfants, la Cour suprême des États-Unis s’est rangée du côté de l’entreprise privée et de la violence. Les juges du plus haut tribunal se sont moqués des efforts de l’État, soulignant que les bandes dessinées de Looney Tunes étaient aussi violentes que le jeu vidéo sanglant Grand Theft Auto. Les juges, sur cet aspect précis, ont raison: les dessins animés Looney Tunes sont d’une violence extrême. Toujours disponibles commercialement, les Looney Tunes comportent de nombreux suicides de personnages par arme à feu présentés comme des gags désopilants. Des personnages se suicident ou sont tués pour réapparaître quelques scènes plus loin. Comme le note Mark Joseph Stern dans Slate en 2014 à leur sujet: «[...] la violence armée est spécialement surprenante — en particulier l’approche blasée du suicide par arme à feu, un problème qui sévit partout aux États-Unis. La présentation caricaturale des armes à feu comme des jouets amusants à utiliser pour se venger d’affronts insignifiants se révèle tout aussi inconvenante alors que nous connaissons une épidémie de fusillades qui dure depuis des années.»

L’approche scandaleusement désinvolte du suicide et du meurtre par arme à feu qu’on y propose aux enfants américains ne semble pas troubler les distributeurs et les détenteurs de droits. Les enfants sont vulnérables et influençables. Les bandes dessinées et les dessins animés qui font l’apologie du meurtre donnent aux enfants un faux sens de l’immortalité. Selon les docteurs Ian Colman et James Kirkbride, auteurs principaux d’une étude intitulée «Cartoons Kill» publiée dans le British Medical Journal, les personnages de dessins animés pour enfants sont confrontés à l’horreur, au meurtre et au chaos: «Plutôt que d’être de douces et charmantes solutions alternatives aux films d’horreur ou aux drames violents, les films d’animation pour enfants sont, en fait, des foyers de violence ou de meurtres.»

La production télévisuelle destinée aux enfants de moins de 7 ans montre les niveaux de violence les plus élevés. Les deux mêmes chercheurs ont enregistré 26 actes d’agression à l’heure contre 5 dans des émissions destinées au grand public. Ils ont aussi découvert que les enfants s’identifient avec des personnages fantastiques violents tout autant qu’ils le feraient avec des acteurs de l’écran.

L’équipe de recherche de Colman et Kirkbride a étudié les 135 films américains les plus lucratifs depuis 1937 — 45 films d’animation pour enfants et 90 films destinés aux adultes — pour voir quel genre présentait plus de violence. Ses résultats donnent une image abominable de certains des films pour enfants les plus appréciés de l’histoire.

Les résultats révèlent que certains des films d’animation les plus aimés depuis la sortie de Blanche-Neige en 1937 sont en fait répugnants. «Nous avons constaté qu’un personnage important est 2,5 fois plus susceptible de mourir dans les dessins animés pour enfants que dans les dramatiques pour adultes», déclare Colman. Il ajoute qu’ils sont souvent tués de façon brutale et dramatique. Lorsqu’un décès survient, il est 2,8 fois plus susceptible d’être un meurtre dans les films d’animation pour enfants et la victime est cinq fois plus susceptible d’être un parent.

Dans leur analyse, Colman et son collègue décrivent également la rapidité avec laquelle un personnage important est tué dans un film d’animation pour enfants. Le record de la mort la plus rapide est détenu par Finding Nemo, où la mère de Nemo et des dizaines de ses frères et sœurs sont massacrés par un barracuda vicieux quatre minutes après le début du film. Assassinats par arme à feu ou à coups de couteau et autres violences notables se retrouvent dans La Belle au bois dormant, La petite sirène, Bambi, Peter Pan et Pocahontas.

L’Amérique fournit la planète en jeux vidéo d’une violence inouïe

Après chaque tuerie de masse aux États-Unis, la question des liens à faire entre les jeux vidéo violents et la criminalité des jeunes hommes est soulevée. Le lien perçu entre les deux est aussi vieux que le jeu vidéo de tir lui-même. Les amateurs de ce type de jeu et des études sérieuses contestent ce lien. Il n’en demeure pas moins que parmi les pays ayant les taux les plus élevés de décès par arme à feu et parmi ceux qui dépensent le plus par habitant en jeux vidéo, seuls les États-Unis se situent dans le quintile supérieur pour les deux paramètres. Ce qui est incontournable, c’est que la culture populaire américaine est intoxiquée par la violence et que les jeux vidéo en sont la démonstration la plus criante et la plus consternante.

Grand Theft Auto (GTA), de Rockstar Games, est un jeu vidéo qui connaît une extraordinaire notoriété et un succès commercial sans pareil... en faisant l’apologie de la criminalité et en ciblant précisément les adolescents et les jeunes hommes. Les cinq versions successives du jeu, de 1997 à 2013, se sont vendues à 225 millions d’exemplaires. Le jeu consiste à voler des voitures et à conduire à des vitesses excessives (état d’ébriété en option) pour échapper aux voitures de police, avec des points supplémentaires quand le joueur renverse des passants ou commet d’autres crimes. Une étude montre que 65% des enfants américains âgés de 7 à 12 ans ont joué à Grand Theft Auto.

La franchise GTA est une icône culturelle américaine depuis vingt ans. Empruntant des éléments du cinéma, de la télévision, des informations télévisées, de la musique et d’autres éléments de la culture pop, le monde représenté dans GTA est imprégné de la réalité américaine. On se sent aux États-Unis, dans un monde hyper violent, sexualisé et indécent, avide, immoral et accapareur qui incite l’individu à se défouler, à satisfaire toutes ses passions et ses impulsions au mépris des autres, des lois et des conventions sociales.

Grand Theft Auto est souvent qualifié de «simulateur de meurtres». Des auteurs de meurtres et de violences sexuelles affirment s’être inspirés de leur expérience avec le jeu pour commettre leurs crimes. Mais la bassesse dans l’abjection va plus loin.

Non seulement GTA glorifie-t-il le crime et la violence, mais il permet aux jeunes joueurs de regarder une prostituée commettre des actes sexuels avec leurs parents avec accompagnement sonore! Le joueur peut ensuite assassiner la prostituée et récupérer l’argent qu’elle a reçu.

En août 2013, en Louisiane, un garçon de 8 ans tire sur Marie Smothers, la femme de 87 ans qui s’occupe de lui, quelques minutes après avoir joué à Grand Theft Auto. Certains médias présentent la vieille dame comme sa grand-mère. Bien que le garçon dise aux enquêteurs qu’il a accidentellement tiré sur la femme, l’enquête conduit les policiers à conclure qu’il a intentionnellement tiré sur Mme Smothers dans la nuque alors qu’elle regardait la télévision. Grand Theft Auto IV, qu’il vient d’éteindre, récompense le joueur en fonction des meurtres qu’il accumule. Le garçon ne fait face à aucune accusation. En Louisiane, un enfant de moins de 10 ans est exempté de responsabilité pénale. Grand Theft Auto est plus qu’un simple jeu violent, c’est un commentaire terrible sur l’état mental de la société américaine.

Dans le jeu vidéo Fallout, vous pouvez tuer qui vous voulez, quand vous voulez. Même les bons gars. Pour le simple plaisir de tuer. Vous avez une immunité totale. Le jeu permet aux adolescents désaxés de vivre leurs fantasmes sataniques d’être des «tueurs en série» et des «exterminateurs d’écoliers» avant qu’ils le fassent pour vrai. Autre point apprécié par certains amateurs, dans Fallout, contrairement à la plupart des jeux violents, les adversaires à exterminer sont autant féminins que masculins, alors que les «méchants» à tuer dans ces jeux sont habituellement des hommes. Fallout 4 permet au joueur de choisir des enfants, de les élever comme des animaux de ferme pour en extraire leur ADN, avant de les tuer à leurs 18 ans. Le jeu encourage aussi le recours aux stupéfiants. Le joueur peut s’injecter avec une seringue une substance appelée «Med X» (héroïne) ou prendre des médicaments appelés «Psycho» (méthamphétamine) ou «Buffout» (stéroïdes). Cela fait de lui un joueur plus fort, plus résistant, plus courageux, plus déterminé. Bref, un psychopathe complètement déshumanisé.

Certains joueurs aiment cette modification à Fallout 4 par principe, car elle représente leur idéologie politique. Ils veulent qu’elle soit offerte pour faire baver les bonnes âmes et ceux qu’ils appellent des «gardiens de la rectitude politique». Au fil des ans, l’éditeur publie ainsi des versions «améliorées» de Fallout avec de nouvelles fonctionnalités ignominieuses pour plaire aux adolescents perturbés et aux psychopathes. Par exemple, le joueur peut tuer des personnes innocentes dans leur sommeil, ce qui est considéré comme un «avantage» par les concepteurs. Dans les versions récentes, l’«avantage cannibale» permet au joueur de dévorer les cadavres de ceux qu’il a tués. Pour le faire, il doit suivre des procédures avec instructions précises à respecter. On ne l’encourage pas seulement à aller tuer quelqu’un, mais à le faire en lui tirant dans la tête pour éviter d’endommager ses parties consommables.

Les jeux vidéo violents américains ont inspiré plusieurs tueries de masse qui ont marqué les États-Unis ces dernières années. James Holmes, un étudiant au doctorat en neurosciences à l’Université du Colorado, tue 12 personnes dans un cinéma d’Aurora, Colorado, le 20 juillet 2012. Il est un adepte de jeux vidéo violents comme Diablo III et World of Warcraft.

En décembre 2012, Adam Lanza, 20 ans, abat 20 enfants âgés de 6 à 7 ans et 6 adultes à l’école primaire Sandy Hook au Connecticut, après avoir tué sa mère à leur domicile. Alors que les premiers intervenants arrivent sur les lieux, Lanza se tire une balle dans la tête. Il est un accro des jeux vidéo violents et obsédé par les assassinats de masse et les tueurs en série. Les premiers signes de cette fixation bizarre deviennent évidents dès ses 15 ans, quand Adam plonge dans le jeu World of Warcraft. En 2009, à l’âge de 17 ans, il commence à fréquenter les sites Internet spécialisés dans les jeux vidéo violents et les tueurs de masse. Il devient un habitué du jeu en ligne Combat Arms, un jeu de tir multijoueur. Le but est de tuer le plus possible de joueurs ennemis. Lanza accumule 83496 kills (attaques mortelles), dont 22725 head shots (tirs à la tête), particulièrement prisés des amateurs. Son profil de Combat Arms montre qu’il a joué 4901 parties, en plus de 500 heures consacrées à perfectionner ses compétences. En 2011, Lanza abandonne Combat Arms pour des jeux encore plus sanguinaires, ceux de la série Call of Duty. Dans la mise à jour Call of Duty: Modern Warfare 2, qu’il affectionne particulièrement, les atrocités de combat sont recréées en imposant aux joueurs un massacre de civils. Pour remplir l’objectif de la mission, le joueur doit assassiner des dizaines de femmes et d’enfants dans un aéroport. La simulation audiovisuelle est d’un réalisme ahurissant: les blessés se traînent en râlant et en laissant des coulées de sang, tandis que ceux qui tentent de leur porter secours sont abattus à leur tour. Un fusil Bushmaster semi-automatique est utilisé dans Call of Duty, l’arme utilisée par Adam Lanza.

Le lobby des armes à feu compte sur ces jeux vidéo de violence extrême pour faire la promotion auprès des Américains de produits des fabricants d’armes qui le financent, tout comme ces fabricants le font avec le cinéma. Les jeux vidéo comportent souvent des armes qui existent avec leur marque et leur modèle clairement identifiés: des occasions de promotion croisée envers les joueurs — y compris les enfants — pour qu’ils achètent ces armes après s’être familiarisés avec leur fonctionnement et leur efficacité meurtrière.

La violence extrême de la société américaine s’exporte par ses jeux vidéo. Le Norvégien Anders Breivik est le tueur de masse le plus meurtrier de l’histoire de l’humanité. Le 22 juillet 2011, il tue 69 personnes dans un camp pour jeunes en Norvège, après en avoir tué 8 autres au centre-ville d’Oslo. Selon le manifeste qu’il publie en ligne, Breivik est un joueur avide des jeux World of Warcraft et Call of Duty: Modern Warfare 2. Breivik explique qu’il a eu recours à ce jeu pour s’entraîner en vue du massacre. Le 13 septembre 2006, à Montréal, Kimveer Gill, 25 ans, se présente au Collège Dawson lourdement armé et tire sur des personnes à l’extérieur, puis à l’intérieur du bâtiment, faisant un mort et une vingtaine de blessés avant de se suicider. Sur Internet, il affirme que son jeu vidéo préféré est Super Columbine Massacre RPG. Le jeu simule la fusillade de 1999 à l’école secondaire Columbine du Colorado, où 2 étudiants ont tué 12 élèves et 1 professeur, et blessé 24 autres personnes. Lors du crime, Gill est vêtu d’un trench-coat noir comme les tireurs de Columbine.
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Suivent quelques autres jeux vidéo américains considérés comme parmi les plus violents, avec ce qui les distingue et les rendent prisés des névrosés, des pervers et des déviants.

•Mortal Kombat. Dès sa sortie en 1992, le jeu choque par son degré de violence sans précédent. Le joueur a la possibilité, une fois qu’il a vaincu son concurrent, d’utiliser une fonction appelée «Finish’em» pour le tuer. Le jeu est interdit dans plusieurs pays. Mais il assure sa place dans l’histoire des jeux vidéo violents en engendrant de nombreuses versions améliorées, des émissions de télévision, des livres, des films, un disque et même des cartes à collectionner pour les enfants. Des dizaines de millions d’exemplaires sont vendus et des milliards de dollars de profits sont engrangés. À la suite du massacre à l’école Columbine en 1999, le président Clinton mentionne Mortal Kombat parmi les jeux qui contribuent à faire des enfants américains des accros à la violence simulée, avec les terribles conséquences qui en découlent.

•Doom (1993). Aussi dénoncé par Clinton, il est joué de manière obsessive par les deux ados tueurs de Columbine. Dans une opération de marketing, le fabricant de Doom met en ligne le code de son logiciel afin d’encourager les joueurs à en modifier le contenu. Cela permet aux deux ados tueurs de Columbine, Eric Harris et Dylan Klebold, de s’en créer une version où, avec armes supplémentaires et munitions illimitées, ils tirent sur des personnes sans qu’elles puissent riposter. Doom leur permet de se préparer à commettre leur horrible crime. D’ailleurs le US Marine Corps conçoit aussi sa propre version pour entraîner ses membres à tuer efficacement. Deux ans après le massacre de Columbine, les parents des victimes poursuivent 25 fabricants de jeux vidéo violents, dont celui de Doom, id Software. La poursuite affirme: «[...] sans la combinaison de jeux vidéo extrêmement violents et l’implication incroyablement profonde de ces garçons, l’utilisation et la dépendance à ces jeux et les personnalités de base des garçons, ces meurtres et ce massacre n’auraient pas eu lieu». La poursuite est rejetée par une cour fédérale.

•Dead by Daylight. Dans ce jeu, un tueur impitoyable traque des survivants pour les sacrifier à une entité maléfique, en utilisant une variété d’armes pour les hacher, les poignarder et les empaler. Les joueurs blessés peuvent être pendus à des crochets à viande dans des séquences de mort d’une brutalité inouïe. Le sang gicle et éclabousse l’écran. Les personnages pataugent dans l’hémoglobine, au rythme des exécutions à la tronçonneuse et des éventrations. Sordide, bas de gamme et irréaliste, selon un critique. Aurait-il pu être sordide et haut de gamme?

•Manhunt. Lancé en 2003 par Rockstar Games, ce jeu suit un détenu du couloir de la mort où il est le «héros» d’un snuff film dans lequel il assassine diverses personnes. Il utilise plusieurs techniques. L’une des plus prisées est l’étouffement avec un sac en plastique. Le Chicago Tribune estime que «Manhunt est facilement le jeu le plus violent jamais fait». Il est interdit en Grande-Bretagne, en Nouvelle-Zélande et en Allemagne, et réservé aux adultes en Ontario. En 2004, Andrew Ryan du Globe and Mail le présente comme une déjection fétide: «Il n’y a pas de défi, seulement des meurtres rituels en série. C’est moins un jeu vidéo qu’une arme de destruction personnelle. Le fait le plus effrayant de tous: Manhunt est si facile à utiliser que tout enfant de 12 ans peut le maîtriser après y avoir joué une seule fois.» En 2007, Jeff Williams, un ancien employé de Rockstar, révèle que même les développeurs du jeu sont dégoûtés par le niveau de violence que leur réclame la direction: «Il y a presque eu une mutinerie au sujet de ce jeu.»

•Conan Exiles. Ce jeu de rôle multijoueur, qui comprend des décapitations et des mutilations, inclut du cannibalisme, de la torture et des sacrifices humains, avec intolérance religieuse et nudité exhibitionniste en prime. Le joueur force des femmes esclaves à danser pour lui afin de rétablir sa santé psychique. Le jeu assigne différentes longueurs de pénis par défaut en fonction de la couleur de la peau des protagonistes masculins. Ceux associés aux Black Kingdoms (Royaumes noirs) ont les plus longs.

L’American Psychological Association Task Force on Violent Media affirme: «La recherche démontre une relation constante entre l’utilisation de jeux vidéo violents et l’augmentation du comportement agressif, des cognitions et des pulsions agressives, et avec la diminution des comportements prosociaux, l’empathie et la sensibilité à l’agression.» Avec plus de 122 500 membres, l’APA est la plus grande organisation représentant les professionnels de la psychologie aux États-Unis.

En mars 2018, moins d’un mois après la tuerie de Parkland, Trump organise dans le bureau ovale de la Maison-Blanche une rencontre sur les jeux vidéo violents et leur influence sur les enfants. Il accuse publiquement les jeux vidéo d’avoir rendu les enfants plus violents: «J’entends de plus en plus de gens dire que le niveau de violence des jeux vidéo façonne vraiment les pensées des jeunes», proclame-t-il.

Les représentants de l’industrie du jeu vidéo soutiennent devant lui qu’il n’y a aucun lien entre les médias violents et les comportements violents dans le monde réel. De son côté, le Parents Television Council réclame une réglementation pour «normaliser» les jeux vidéo. Le représentant du Media Research Center, Brent Bozell, l’appuie et propose une «réglementation beaucoup plus stricte» de l’industrie du jeu vidéo, semblable à l’approche adoptée pour le tabac et l’alcool. «Je pense, dit-il, que [Trump] est profondément perturbé par certaines des choses que l’on voit dans ces jeux vidéo qui sont si violents, vicieusement violents et clairement inappropriés pour les enfants, et je pense qu’il est troublé par cela.»

Bozell attribue beaucoup de compassion à ce narcissique obsessionnel, mais lui et les partisans de la réglementation des jeux vidéo violents ont de bonnes raisons d’espérer que Trump intervienne dans le sens qu’ils réclament. Pas par conviction profonde. Trump le fera pour défendre l’industrie des armes à feu, la première responsable des hécatombes en série qui frappent les États-Unis. La National Rifle Association a joué un rôle décisif dans son élection. Elle a été l’un de ses principaux bailleurs de fonds et a mobilisé ses membres dans plusieurs États clés.

Alors que partout aux États-Unis les voix s’élevaient pour un contrôle plus sévère sur les ventes d’armes à feu, particulièrement aux jeunes, c’est peut-être la NRA elle-même qui a suggéré à Trump de faire dévier le débat en braquant les projecteurs sur la nocivité des jeux vidéo violents pour les jeunes. Parler des jeux vidéo violents évite d’agir contre le lobby des armes à feu.

C’est tout à fait ce qu’on s’attend de Trump. Même quand il défend des causes socialement valables, il le fait pour les mauvaises raisons et par intérêt personnel.
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En conclusion, la question revient: la violence médiatisée inspire-t-elle la violence réelle? Comme toutes les cultures nationales, la culture américaine, en dernière analyse, est l’ensemble des histoires qu’elle raconte au fil des générations. Dans ses manifestations les plus médiatisées (films, séries télévisées, jeux vidéo, musique, théâtre, livres), la culture américaine glorifie la violence. Les producteurs d’Hollywood et de New York savent en tirer profit.

On dira que la violence des productions culturelles n’a pas d’influence sur la société américaine, puisque les crimes violents ont connu une modeste diminution au cours des 20 dernières années. En réalité, il n’y a aucun lien entre la baisse de la criminalité violente et la présence massive de la violence dans les médias. C’est une question de démographie. Les Américains sont un peuple vieillissant. Les jeunes hommes, les vecteurs principaux de la violence dans toutes les sociétés humaines, y sont de moins en moins nombreux. Mais l’importance de la violence par armes à feu reste malheureusement toujours dominante au pays des cow-boys.

Les médias imprègnent les Américains de la culture de la violence. Dans les films hollywoodiens et les séries télévisées, la mort violente frappe aussi bien les victimes innocentes que les coupables, pour la plus grande satisfaction des spectateurs. C’est aussi le cas pour les jeux vidéo. La violence sanglante et atroce en tant que métaphore culturelle convient bien à un pays qui connaît le plus grand nombre de morts par arme à feu de la planète et qui exploite la plus grande machine de guerre de l’Histoire.


CHAPITRE 2

La passion fétichiste des Américains pour les armes à feu

I’ll give you my gun when you pry it from my cold, dead hands. «Je te donnerai mon flingue quand tu l’arracheras de mes mains froides et mortes.» Voilà le slogan emblématique de la National Rifle Association, propagé sur des millions d’autocollants depuis des décennies. Cette incantation à la violence et à la mort par arme à feu gagne en popularité à la suite de la convention de la NRA en mai 2000, lorsque l’acteur et président de la NRA, Charlton Heston, conclut son discours en l’utilisant. Ce slogan ahurissant, idiotement masochiste, illustre l’attachement obsessif compulsif des fanatiques des armes à feu à leur objet fétiche: ils proclament qu’ils sont prêts à se faire tuer plutôt que de céder leur fusil bien-aimé. Heston a répété par la suite la phrase à la fin de chaque convention de la NRA qu’il a présidée.

La NRA, qui est l’un des plus puissants lobbys de Washington, compte plus de 5 millions de membres. Après chaque tuerie de masse, l’adhésion connaît une hausse importante. Les Américains amoureux des armes à feu craignent de voir leur droit d’en posséder menacé. C’est notamment le cas en 2018, après la tuerie de Parkland, comme après le massacre à l’école primaire Sandy Hook en 2012.

Les Américains vouent à leurs armes à feu une passion fétichiste qui stupéfie le reste de la planète. Avec seulement 4% de la population mondiale, le pays possède 46% des armes appartenant à des particuliers à travers le monde. Dans une étude de juin 2017, l’Institut de hautes études internationales et du développement de Genève estime à plus de 393 millions le nombre d’armes à feu possédées par des civils aux États-Unis. C’est 67 millions de plus que la population totale du pays, qui compte 326 millions d’habitants. C’est, en moyenne, quelque 120 armes à feu pour 100 habitants. C’est un taux qui correspond au double de celui du pays le plus proche dans la liste, le Yémen, un pays arriéré déchiré par une guerre civile, qui compte «seulement» 55 armes à feu pour 100 habitants. Et si on ne retient que les pays développés, ce n’est guère mieux: les États-Unis ont un taux de possession d’armes à feu trois fois plus élevé que le Canada et plus de six fois supérieur à la moyenne des autres pays riches.

Les États-Unis sont les seuls (avec peut-être le Yémen) à n’imposer à peu près aucune restriction sur l’achat d’une arme à feu. N’importe quel cinglé peut en acheter une dans une vente privée ou un gun show, un bazar de week-end non réglementé. Et les conséquences en sont catastrophiques. Chaque année, quelque 35 000 Américains sont tués par balle, et dans 12000 cas, il s’agit d’un homicide. C’est 25 fois plus que dans les autres pays à revenu élevé. En moyenne, 93 Américains sont tués chaque jour avec une arme à feu et plus de 300 autres, blessés. Durant les deux premiers mois de 2020, 55 fusillades de masse (c’est-à-dire provoquant le décès de 4 personnes ou plus) ont fait 74 morts et 199 blessés.

En 2017, on estimait à 16,3 millions le nombre d’Américains ayant le droit de porter sur leur personne des armes dissimulées. Au dernier décompte, au début de 2018, 31 tueries de masse avaient été perpétrées par des individus possédant un permis de porter une arme dissimulée. Le coût social de chaque homicide par arme à feu est évalué à 400000 $ US, pour un montant annuel de 5 milliards.
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Un homme ayant un trouble mental marche sur la Cinquième Avenue à New York. Il sort une arme à feu dissimulée sous son manteau et se met à tirer sur la foule. Encore une épouvantable scène de carnage caractéristique des États-Unis?

Si c’était Donald Trump qui avait ouvert le feu sur des passants, de nombreux électeurs lui auraient tout de même donné leur appui. C’est en effet ce qu’indiquait un sondage de Public Policy Polling à la suite d’une déclaration absolument grotesque faite par Trump lors d’une assemblée durant la campagne présidentielle de 2016. Levant sa main comme s’il tenait un pistolet et pointant un doigt, il pavoise devant ses partisans enthousiastes, en janvier 2016, à Sioux City en Iowa: «Je pourrais être au milieu de la Cinquième Avenue et tirer sur quelqu’un et je ne perdrais pas d’électeurs, OK.» Quarante-cinq pour cent des électeurs de Trump disent qu’ils approuveraient que le président tue quelqu’un sur la Cinquième Avenue, alors que seulement 29% désapprouveraient. Le milliardaire déséquilibré insulte ainsi l’intelligence de ses propres partisans, et ce, seulement quelques semaines après que des terroristes islamistes ont tué 14 personnes à San Bernardino, en Californie.

L’avocat de Donald Trump et ancien maire de New York, Rudy Giuliani, a de plus cru bon d’en rajouter. Dans une entrevue accordée au site HuffPost le 3 juin 2018, il affirme que le président Trump aurait pu abattre l’ancien directeur du FBI James Comey dans le bureau ovale pour mettre fin à l’enquête sur la Russie, et ne pas être poursuivi pour autant pendant son mandat — notons que Giuliani a quand même senti le besoin de préciser qu’il évoquait quelque chose d’«hypothétique».

Les deux anecdotes, également ahurissantes, en disent long sur le rapport du candidat puis président Trump aux armes à feu, et à leur place dans la vie américaine.

Des centaines d’Américains ordinaires sont tués ou blessés par des fous dans des fusillades. Les meurtres de masse dans les écoles, les églises, les centres commerciaux, les lieux de travail sont devenus tellement communs qu’ils ne font même plus les grands titres des médias. Ils sont relégués à la colonne des faits divers et aux nouvelles brèves à la fin des journaux télévisés. Ils sont pourtant une menace grandissante.

Au niveau fédéral, quelque 360 projets de loi visant à restreindre la libre circulation des armes à feu ont été présentés au Congrès. Mais tous ont échoué. Au niveau des législatures des États comme au Congrès, la NRA et le Parti républicain jouent un rôle déterminant dans ces blocages, qui sont autant de dangereuses victoires de la stupidité sur le bon sens.

La National Rifle Association et le reste du lobby des armes à feu, qui ont contribué à hauteur de quelque 50 millions de dollars pour favoriser l’élection de Trump à la présidence, dépensent plus de 200 millions par année pour s’assurer que seules des lois favorables aux fabricants et aux vendeurs d’armes à feu sont adoptées dans toutes les assemblées parlementaires des États-Unis. C’est ainsi qu’à la suite de pressions de la NRA, la Virginie a aboli sa loi qui interdisait à un individu d’acheter plus d’une arme de poing par mois — ça nuisait aux ventes! Cet État est désormais à l’origine d’un important trafic d’armes à feu en direction de certains États du Nord-Est qui, eux, imposent un certain contrôle sur la possession et la vente d’armes à feu. Avec l’abolition de cette loi qui rendait auparavant plus difficile aux petits criminels new-yorkais d’en acquérir pour les revendre aux gangs de rue et aux organisations criminelles locales, on constate que 40% des armes utilisées à des fins criminelles à New York proviennent désormais de Virginie.

L’empressement des législateurs des États à adopter les lois les plus démentes proposées par la NRA s’explique par le fait que la majorité des Américains sont d’accord. Une diffamation grossière, me dira-t-on. Je répondrai par une question: dans quel autre pays de la planète des lois ont-elles été adoptées pour autoriser le port d’armes à feu dissimulées dans les garderies, les autobus scolaires, les églises, les collèges, les universités, les bars et autres débits d’alcool? La désolante vérité est que dans le pays le plus avancé de la planète, les malades mentaux ont beaucoup plus facilement accès à des armes à feu qu’à des soins psychiatriques.

La plupart des meurtres par arme à feu aux États-Unis impliquent une arme de poing. Un sondage Gallup de 2019 montre que l’opinion publique américaine sur ce type d’armes a radicalement changé au cours des 60 dernières années. Pas pour le mieux! Une majorité importante s’oppose désormais à leur prohibition, et seulement 29% des Américains y sont maintenant favorables.

Ainsi, la réponse à la question posée par ce livre, «Les Américains sont-ils aussi stupides et dangereux qu’on le dit?», n’est-elle nulle part aussi évidente que dans le rôle qu’occupent les armes à feu dans la société et la culture américaines. Malgré les terribles conséquences sociales et personnelles engendrées par la libre circulation des armes de poing et des armes de guerre (fusils d’assaut), un très grand nombre d’Américains y sont favorables. Et les tueries dans les écoles n’y changent absolument rien. Ni les millions de personnes qui descendent dans la rue pour protester contre la violence armée, comme ce fut le cas le 24 mars 2018.

C’est même le contraire. Depuis la tuerie de masse de Sandy Hook en 2012, les élus de plus de deux douzaines d’États ont adopté des lois non pour resserrer la circulation et le contrôle des armes à feu, mais bien pour lever les restrictions et les rendre encore plus facilement accessibles aux tueurs, qu’ils soient lucides ou déments!

Et il n’y a pas d’arme individuelle plus efficace pour tuer des êtres humains qu’une arme à feu. Une étude de 2017 sur plus de 2 800 attaques aux États-Unis, au Canada, en Europe de l’Ouest, en Australie et en Nouvelle-Zélande révèle que les armes à feu sont de loin la façon la plus létale de mettre à mort autant de personnes que possible dans une tuerie de masse — même plus que les explosifs ou des véhicules qui foncent sur des passants.

Selon le groupe de recherche sur la violence armée, Gun Violence Archive (GVA), il y a eu 417 fusillades de masse (plus de 4 morts) aux États-Unis en 2019, c’est-à-dire plus que de jours dans l’année. Cinq des fusillades faisant le plus grand nombre de victimes se sont produites au cours des dix dernières années. Le taux annuel de tueries de masse a triplé depuis 2011. La tuerie de masse de Las Vegas de 2017 a été la pire de l’histoire américaine récente: 58 personnes tuées et 413 blessées, sans compter que la panique qui s’en est suivie a porté le total des blessés à 869.

Une partisane enthousiaste des armes à feu en subit les conséquences

Lors d’une assemblée publique le 8 janvier 2011, près de Tucson en Arizona, la représentante démocrate Gabrielle Giffords et 18 autres personnes tombent sous une volée de balles. Six personnes sont tuées, dont un juge fédéral et une fillette de 9 ans. Le tueur visait particulièrement Giffords, qui avait pourtant signé un mémoire à la Cour suprême en 2008 défendant le droit pour les Américains de posséder sans restriction un pistolet à la maison. À la suite de cette tentative d’assassinat, elle s’est ravisée. Tirée à bout portant dans la tête, elle garde de graves séquelles et de sévères handicaps — dont une paralysie de la main droite malgré de multiples interventions chirurgicales et des années de réhabilitation.

L’Arizona permet à ses résidents de porter une arme dissimulée sans qu’ils aient besoin d’obtenir de permis. Sa législation a aussi aboli toute nécessité pour eux de suivre une formation au maniement et à la sécurité de leur pistolet automatique chéri, ainsi que la vérification des antécédents des acquéreurs d’armes à feu.

Jared Lee Loughner, le tireur fou de Gabrielle Giffords, présentait depuis plusieurs années des signes évidents de schizophrénie. Il avait été renvoyé du collège où il étudiait. Pour le reprendre, la direction exigeait un certificat médical confirmant qu’il ne constituait pas un danger pour les autres et pour lui-même. Cet homme de 22 ans n’a pour autant eu aucune difficulté à se procurer légalement le pistolet avec lequel il allait commettre son horrible geste. Loughner a de plus acquis 4 chargeurs, dont 2 de 30 balles qui ont accru sa capacité de tuer. Il lui a suffi de remplir un formulaire où il a affirmé qu’il n’avait jamais été reconnu coupable d’un crime ni été déclaré «déficient mental».

Les répercussions législatives de la fusillade de Tucson ne se sont pas fait attendre. Dans un pays normal, rationnel, la population et les législateurs auraient tenté de restreindre la disponibilité des armes à feu. Pas aux États-Unis. Dans plusieurs États, des projets de loi ont été proposés pour... en libéraliser encore plus l’acquisition, en particulier celle de revolvers et de pistolets! Il faut bien se défendre... En 2020, le Vermont permet toujours à quiconque de porter sur soi une arme à feu ouvertement ou de la dissimuler sans permis ni licence d’aucune sorte.

Malgré l’hécatombe, encore plus de flingues en circulation

Le culte des armes à feu aux États-Unis dépasse largement la simple stupidité pour carrément atteindre la névrose obsessionnelle. En 2011, les élus de l’Utah choisissent solennellement le pistolet automatique Browning 45 M1911 comme arme à feu officielle et symbole de l’État. Plusieurs États américains, dont l’Utah, adoptent des lois qui interdisent aux directions des collèges et des universités d’exclure le port d’armes à feu sur les campus. Au Dakota du Sud, la même année, le représentant Hal Wick dépose un projet de loi exigeant que chaque citoyen adulte de l’État achète une arme à feu. En mars 2012, la Cour suprême du Colorado statue que la politique de l’Université du Colorado interdisant les armes à feu sur le campus enfreint la loi de l’État sur leur libre possession. En 2017, 10 États américains permettent le port d’armes dissimulées dans les collèges et universités. Une organisation nationale d’étudiants, Students for Concealed Carry, est même créée pour promouvoir le port d’armes à feu dans les établissements d’enseignement. Elle tient chaque printemps une journée «Étui vide» pour symboliser le fait que les étudiants qui ne sont pas armés sont, selon elle, des cibles attrayantes pour les criminels.

Lors des élections de mi-mandat de 2018, le secrétaire d’État républicain du Kansas et candidat au poste de gouverneur, Kris Kobach, fait campagne avec une réplique de mitrailleuse lourde sur sa jeep. Kobach, un fougueux partisan de Trump et du droit de porter des armes à feu, est maintenant candidat à un siège au Sénat américain dans la course de 2020.

Après la tuerie de Parkland en Floride, le 14 février 2018 (17 tués, 15 blessés), le président et le Parti républicain se font les apôtres d’une proposition délirante: armer les enseignants dans les écoles. La justification la plus idiote et la plus insensée vient sans conteste de la secrétaire à l’Éducation de Trump, Betsy DeVos, qui déclare que les profs devraient avoir la possibilité d’être armés pour défendre leurs élèves... en cas d’attaques de grizzlis!

Il y a une soixantaine d’assassinats par arme à feu dans les écoles américaines chaque année. Obliger les 150000 écoles publiques et privées américaines à s’armer, selon les spécialistes, ne ferait qu’augmenter ce nombre. Comme dans le cas des armes à feu gardées à la maison, celles dans les écoles pourraient être utilisées dans des disputes qui dégénèrent ou par des enseignants dépressifs ou suicidaires. Elles pourraient aussi causer des victimes accidentelles, ou être volées. Mais ça favoriserait grandement le commerce des armes à feu!

La Floride, un État où des centaines de milliers de Québécois se rendent chaque hiver, comptabilise environ 2 400 homicides et suicides par arme à feu et 1700 fusillades non fatales par année. Brian Malte, du groupe anti-armes à feu Brady Campaign to Prevent Gun Violence, y voit réalisée l’utopie rêvée par la NRA. Cet État fait en sorte «qu’il soit aussi facile que possible de porter une arme chargée en public, pratiquement n’importe où. Et inculque à ses résidents la mentalité qu’il faut tirer d’abord et poser des questions ensuite». Comme de nombreux autres États, la Floride encourage ses citoyens à se faire justice à l’aide de leurs «flingues». En 2005, la Floride adopte la loi Stand Your Ground, qui autorise quiconque se sent menacé à utiliser son arme et à invoquer la légitime défense. La Floride est alors gouvernée par Jeb Bush, aussi taré que son frère aîné, George W. L’idiotie et la bêtise se propageant rapidement dans les assemblées législatives américaines, en 2020, 35 États possèdent une forme ou une autre de la loi Stand Your Ground. Onze autres États envisagent d’adopter de telles lois. Dans la presque totalité des cas, ce sont des législateurs républicains, soutenus financièrement par la National Rifle Association, qui sont à l’origine de ces lois. Après l’adoption de la loi Stand Your Ground en Floride en 2005, les meurtres impliquant des armes à feu ont fait un bond de plus de 200 en deux ans. Un accroissement des homicides par arme à feu est aussi observé dans d’autres États ayant adopté des lois semblables.

Les Noirs, victimes toutes désignées de la loi Stand Your Ground

Trayvon Martin, 17 ans, est tué d’une balle tirée par un auxiliaire civil de police blanc d’Orlando, en février 2012, parce que ce dernier a des doutes à son sujet, même si le jeune n’est pas armé et que rien chez lui n’indique une intention criminelle. L’adolescent a le tort d’être Noir. Malgré les directives de ses supérieurs par radio, qui lui intiment de ne rien faire, le gardien de quartier abat froidement l’adolescent. Le pseudo-flic en question, George Zimmerman, se défend en invoquant la loi Stand Your Ground décrite plus haut. La police ne porte aucune accusation contre Zimmerman parce qu’en Floride, il est interdit aux forces de l’ordre d’arrêter ou d’inculper quelqu’un qui agit en vertu de cette loi. L’affaire soulève une tempête d’indignation. Plus de 2,2 millions de personnes signent une pétition en ligne réclamant que des accusations soient portées. Un procureur spécial accuse finalement Zimmerman de meurtre non prémédité. Il est acquitté.

À la mi-juillet 2018, un Blanc abat un Noir lors d’une dispute à propos d’une place de stationnement. Le Blanc invoque la loi Stand Your Ground. Il ne sera ni arrêté ni inculpé. L’épouse de l’homme abattu était assise dans leur voiture garée dans un espace pour handicapés à l’extérieur d’un dépanneur de Clearwater en Floride, lorsque l’homme blanc, Michael Drejka, s’est approché de son véhicule et a commencé à lui crier qu’elle n’avait pas le droit d’être dans cet espace. Son conjoint, Markeis McGlockton, accompagné de leur fils de 5 ans, sortant alors du dépanneur, a poussé Drejka au sol pour protéger sa compagne avant de reculer de quelques pas. Drejka a sorti son pistolet et lui a tiré une balle dans la poitrine. La vidéo de l’incident indique qu’il n’avait pourtant pas à craindre pour sa vie: elle montre clairement que McGlockton s’était éloigné de Drejka.

Pourtant, la loi de la Floride est du côté de Drejka. Il n’a eu qu’à dire qu’il se sentait menacé. Le shérif chargé de l’enquête a refusé de l’inculper en affirmant que ses mains étaient liées et que son service de police risquait des poursuites s’il ne respectait pas les exigences de la loi qui, il faut le souligner, est vigoureusement dénoncée par les organisations policières américaines.

Le procureur de l’État de Floride Bernie McCabe a quand même décidé de passer outre la décision du shérif et d’accuser Drejka d’homicide involontaire. Sa tâche était d’autant plus difficile qu’en 2017, la législature de Floride avait facilité l’utilisation de la loi Stand Your Ground comme moyen de défense. L’accusation doit désormais montrer pourquoi la loi ne devrait pas s’appliquer. McCabe et la justice ont néanmoins eu raison de cette loi inique: Drejka a été reconnu coupable d’homicide involontaire et condamné à vingt ans de prison le 10 octobre 2019.

La folie au sujet du port des armes à feu dissimulées en Floride ne se limite pas à la loi Stand Your Ground. Jason Brodeur, représentant républicain au Capitole de l’État, a présenté un projet de loi en janvier 2011 qui imposerait des amendes allant jusqu’à 5 millions de dollars à tout médecin qui oserait demander à un patient s’il possède une arme à feu. Ce représentant craignait que les médecins transmettent les informations aux compagnies d’assurance et que celles-ci augmentent les primes des propriétaires d’armes à feu. Il est statistiquement établi que la présence d’armes dans un foyer accroît les risques de blessures et de mort pour les personnes qui y habitent. En 2010, leader de la majorité républicaine au Sénat, Harry Reid, avait parrainé une révision de la loi fédérale sur la santé qui interdisait aux assureurs de réduire la protection ou des avantages en raison de la possession d’armes à feu. La National Rifle Association finançait ses campagnes électorales...

La NRA et le Parti républicain: bons baisers de Moscou

Les liens étroits, personnels comme financiers, qu’entretient le Parti républicain avec la National Rifle Association le mettent aussi parfois dans l’embarras. En juillet 2018, une Russe de 29 ans, Mariia Butina, est arrêtée à Washington par le FBI et accusée d’être une agente d’une puissance étrangère infiltrée dans la NRA. Selon les documents déposés en cour par la police fédérale américaine, Moscou voulait utiliser la NRA pour faire ingérence dans le Parti républicain, se servant de Butina et de son militantisme proarmes. Butina a été photographiée avec des dirigeants de la NRA et des politiciens républicains lors de rassemblements et de congrès politiques. Pour accomplir sa mission, Mariia Butina a séduit et s’est accouplée avec Paul Erickson, un lobbyiste républicain conservateur, grand défenseur des armes à feu. Il a même proposé à un conseiller de Trump, en mai 2016, d’utiliser la NRA pour mettre en place un canal de communications clandestin entre Trump et le Kremlin.

Mariia Butina plaide coupable, en décembre 2018, à des accusations d’espionnage à la solde de l’État russe. Le 26 avril 2019, un juge fédéral la condamne à 18 mois de prison. Après en avoir purgé cinq, elle est libérée le 25 octobre 2019 et renvoyée en Russie. Le magouilleur républicain Paul Erickson a fait l’objet d’une enquête du FBI en rapport avec les activités de Butina. En novembre 2019, il plaide coupable à des accusations de blanchiment d’argent et de fraude dans une affaire non reliée.

Les États-Unis, numéro un planétaire des armes à feu

Les États-Unis sont les plus importants producteurs d’armes à feu au monde. La plupart de celles-ci sont achetées par des civils américains, qui en possèdent davantage que les forces armées américaines. Environ 4 Américains sur 10 disent posséder des armes à feu ou résider dans une maison où l’on en trouve. Une étude publiée en 2014 dans la revue Annals of Internal Medicine révèle que les personnes qui vivent dans des maisons où l’on trouve des armes à feu sont trois fois plus susceptibles de se suicider et deux fois plus susceptibles d’être victimes d’un homicide que celles qui n’y ont pas accès. Soixante-six pour cent des propriétaires d’armes à feu américains en possèdent plusieurs et près des trois quarts d’entre eux disent ne pas concevoir n’en posséder qu’une.

Et quand il s’agit de massacres avec arme à feu, les États-Unis remportent également la palme. Il y a plus de tueries de masse en Amérique que dans n’importe quel autre pays du monde. Selon une étude réalisée en 2015 par Adam Lankford, professeur à l’Université de l’Alabama, de 1966 à 2012, 31% des tireurs dans les fusillades de masse dans le monde entier sont des Américains.

En comparaison avec les 22 autres pays ayant des revenus élevés, parmi lesquels on trouve l’Australie, la Belgique, le Canada, la France, l’Allemagne, l’Italie, le Japon, les Pays-Bas et le Royaume-Uni, le taux de meurtres par arme à feu des États-Unis est 25 fois plus élevé. Les Américains sont 51 fois plus susceptibles d’être tués par balle que les Britanniques. Et même si le taux de suicide des États-Unis est semblable à celui d’autres pays, la part de suicides par arme à feu y est huit fois plus élevée. Ces chiffres proviennent d’une étude publiée en ligne en 2016 par The American Journal of Medicine. Environ 60% des 175700 décès causés par des armes à feu aux États-Unis de 2012 à 2016 sont des suicides, et la moitié des 44 000 Américains qui se sont suicidés en 2015 ont utilisé une arme à feu.

L’examen des données de 2010 de l’Organisation mondiale de la santé révèle également que, malgré un taux de crimes non létaux similaire à celui des pays mentionnés précédemment, les États-Unis connaissent un taux de violence meurtrière beaucoup plus élevé, à cause des armes à feu. Les chercheurs constatent également que, par rapport aux citoyens des autres pays à revenus élevés, les Américains sont sept fois plus susceptibles de mourir de violence et six fois plus susceptibles d’être accidentellement tués avec une arme à feu.

L’industrie américaine des armes et son réseau de distribution sont par ailleurs une source importante d’approvisionnement pour les organisations criminelles. Des études montrent que les ventes aux criminels représentent au moins 25% des ventes annuelles de l’industrie des armes à feu, selon le National Gun Victims Action Council, un des principaux lobbys antiarmes à feu. Il a fallu six ans de démarches judiciaires et trois procès pour que ces opposants arrachent aux autorités fédérales les noms des magasins d’armes à feu qui se font une spécialité de fournir les gangsters. En cinq ans, 120 commerces spécialisés dans 22 États ont vendu près de 55 0 00 armes à feu utilisées pour commettre des crimes.

Pire: les Américains sont maintenant capables de fabriquer chez eux des armes à feu à l’aide d’imprimantes 3D! Une organisation à but non lucratif du Texas, Defence Distributed, a développé et mis en ligne gratuitement en 2013 un logiciel qui permet à quiconque de s’imprimer une arme à feu opérationnelle impossible à retracer (sans numéros de série). En plastique, l’arme est aussi indécelable par les détecteurs de métaux dans les aéroports et les lieux publics.

Cette innovation enlève ainsi toute limite à la possession de telles armes. Son inventeur, Cody Wilson, qui se veut anarchiste, a d’ailleurs proclamé le début de l’ère des armes téléchargeables sur son site Internet. Un juge fédéral a toutefois émis une injonction interdisant la distribution libre du logiciel tant qu’un tribunal n’aura pas statué sur sa légalité. En 2018, Defence Distributed et l’administration Trump en étaient venus à un accord permettant la publication en ligne de plans d’armes imprimables en 3D. En novembre 2019, un juge fédéral de Washington a heureusement annulé cet accord. Mais le mal est fait. Wilson prétend que 100 000 téléchargements de son logiciel gratis ont été effectués avant que les autorités fédérales bloquent son site. Et comme le précise l’ordonnance de 2018, les fichiers peuvent toujours être légalement envoyés par courrier électronique, postés, et publiés autrement. En 2019, le magazine Wired, qui se consacre aux technologies émergentes, a classé Wilson parmi les personnes les plus dangereuses sur Internet de la décennie.

Le syndrome de l’amour des armes à feu, une folie collective américaine

La libre circulation des armes à feu et les tueries qu’elle engendre sont un fléau et une honte nationale qui n’ont jamais troublé outre mesure une majorité d’Américains. Selon un sondage du Pew Research Center réalisé en octobre 2019, 52% d’entre eux privilégient le droit de porter les armes sur leur contrôle, défendu par 46%. Mais une majorité estime néanmoins que les lois sur les armes à feu devraient être plus strictes. Cette proportion est passée de 52% en 2017 à 60% en 2019. Près du tiers des adultes américains possèdent une arme à feu. La plupart de ces propriétaires d’armes à feu affirment que ce droit est essentiel à leur sentiment de liberté.

Ils sont très fiers d’avoir, en vertu du deuxième amendement de leur Constitution, «the right to bear arms». Les origines de cet amendement sont pourtant moins qu’honorables. Le but du deuxième amendement, adopté en 1791, était d’empêcher que le nouveau gouvernement fédéral, établi en 1789, désarme les milices de chaque État pour les remplacer par une armée fédérale. À l’époque, les États esclavagistes comptaient sur leurs milices pour écraser tout soulèvement chez les populations serviles. Les esclaves dans ces États représentaient une proportion importante de la population, 39% en Virginie. Or, cet État détenait le vote crucial pour faire adopter la Constitution. Le Virginien Patrick Henry a rappelé aux délégués que «la milice [était] la dernière et la meilleure défense contre l’insurrection des esclaves». Le deuxième amendement était le prix à payer pour obtenir le vote de la Virginie et faire adopter la Constitution américaine. La US Army a été créée, mais chaque État a conservé sa milice.

La question de la possession individuelle d’armes à feu ne devrait plus se poser de nos jours. Elle aurait dû être réglée depuis longtemps, mais le débat s’est poursuivi jusqu’en... 2008, alors que la Cour suprême des États-Unis rend un des jugements les plus tragiques et les plus stupides de son histoire. Dans une décision partagée, cinq contre quatre, elle statue que le deuxième amendement confère à tout Américain le droit de posséder et de porter des armes, invalidant ainsi une loi du District de Columbia (Washington) qui interdit les armes de poing et exige que les armes à feu en possession individuelle soient démontées ou verrouillées.

Comme l’a fait le Canada à la suite de la tuerie de l’École Polytechnique de Montréal, le Congrès américain interdit les chargeurs à grande capacité en 1994. Mais en 2004, la National Rifle Association et d’autres groupes de cinglés des armes à feu convainquent George W. Bush de ne pas renouveler l’interdiction. Au cours de sa campagne présidentielle de 2008, Barack Obama s’était formellement engagé à la rétablir. Devenu président, il a renié ses engagements pour des considérations électoralistes. Lors des tueries qui ont eu lieu sous sa présidence, il s’est contenté d’ânonner des phrases creuses de circonstance pour réconforter les victimes et leurs familles.

La réalité malheureusement incontournable est que la majorité des Américains sont favorables à la possession d’armes à feu. Cet appui atteint, dans certaines régions particulièrement arriérées des États-Unis, des niveaux qui soulèvent le doute sur la lucidité de leurs élus. Par exemple, le port d’armes à feu dissimulées est autorisé dans les édifices parlementaires de près de la moitié des États américains. Plus prudents ou moins convaincus de la stabilité émotive et de la santé mentale de leurs électeurs, plusieurs États n’autorisent que les élus à porter une arme dissimulée dans leur chambre d’assemblée. On ne sait jamais!

Pour la NRA et l’industrie des armes à feu, les tueries de masse se révèlent extrêmement rentables. Le crime paie! Ainsi, le 20 juillet 2012, un homme armé ouvre le feu dans un cinéma bondé d’Aurora au Colorado, faisant 12 morts et plus de 50 blessés. Dès le lendemain, les habitants de l’État se précipitent chez leurs marchands d’armes favoris, ce qui fait augmenter de 44% le chiffre de ventes par rapport à l’année précédente. Le même phénomène s’était produit en Arizona en 2011, après la tuerie dans laquelle la représentante Gabrielle Giffords avait été grièvement blessée. Mais les Américains sont de plus en plus blasés à ce sujet. On ne s’énerve plus pour si peu. Généralement, l’augmentation des ventes d’armes ne s’observe maintenant qu’après les tueries qui font plus d’une dizaine de victimes. Dans le cas des tueries de moindre importance, elles doivent présenter des aspects qui leur valent une couverture médiatique majeure pour qu’on se précipite chez son marchand d’armes.

La NRA, les fabricants et les marchands d’armes à feu ont même trouvé moyen de profiter de l’élection d’Obama, en 2008, grâce aux républicains totalement sous leur férule. Le Parti républicain a semé la panique chez ses partisans en affirmant qu’Obama allait interdire la possession d’armes à feu. C’était une fausse nouvelle (fake news) destinée à mobiliser les électeurs républicains au profit des bailleurs de fonds de la NRA. Ce parti a l’appui des éléments parmi les plus ignares, les plus stupides et les plus crédules de la population: les Blancs pauvres des États du Sud, du Midwest et de l’Ouest, qui dorment avec leur AR-15 sous les draps et leur Glock sous l’oreiller, chargeurs de réserve et balles explosives bien rangés dans les tiroirs du meuble de chevet. Comme il fallait s’y attendre, une hausse considérable des ventes d’armes à feu a été constatée dans les semaines suivant l’élection d’Obama.

Se prononcer en faveur de la circulation la plus libre possible des armes à feu est une excellente façon de gagner l’appui de l’électeur moyen américain. Conor Lamb, un candidat démocrate, l’a compris. Lors d’une élection partielle en Pennsylvanie, au début de 2018, le candidat démocrate réussit à obtenir plus de voix que son adversaire dans une circonscription que Donald Trump avait remportée avec près de 20 points contre Hillary Clinton, en 2016. Il est parvenu à battre le candidat républicain dans ce bastion ouvrier blanc situé dans une ancienne région industrielle en volant la plate-forme républicaine sur les armes à feu! Alors même que le pays vivait les séquelles traumatisantes de la tuerie de Parkland, Lamb déclare, alors qu’il visite un gun show pour rencontrer des électeurs, que le renforcement des lois sur les armes à feu n’ est pas la façon d’arrêter les fusillades de masse.

Pandémie et armes à feu

La pandémie du coronavirus n’a pas seulement amené les Américains à se précipiter pour acheter du papier de toilette, elle a aussi provoqué des ruptures de stock chez les vendeurs d’armes à feu. En mars 2020, on peut voir de longues files d’attente devant les magasins d’armes à feu partout aux États-Unis. Invoquant le deuxième amendement de la Constitution, les acheteurs veulent se préparer à toute éventualité.

Les acheteurs demandent conseil sur le choix à faire afin d’être en mesure de protéger leur maison et leur famille. On assiste aussi à une augmentation des demandes de formation pour le maniement des armes.

Les vérifications d’antécédents par le FBI connaissent une augmentation de 34% en février 2020. Près de 3 millions de requêtes ont été traitées.

Les pistolets et revolvers sont les plus demandés, de même que les fusils d’assaut AR-15. Ceux-ci doivent leur notoriété au fait qu’ils sont l’arme de prédilection des tueurs de masse. Il n’y a presque aucun intérêt pour les fusils de chasse.

Chaque fois qu’une situation amène l’Américain moyen à croire qu’il y a un risque accru pour sa sécurité et celle de sa famille, il y a une augmentation des ventes d’armes à feu et de munitions.

De telles paniques d’acquisition d’armes à feu sont un danger pour les familles. Une augmentation soudaine du nombre d’armes à feu et de fusils militaires dans les résidences met les enfants à risque. Avec les accidents de voiture, les armes à feu sont parmi les plus importantes causes de décès d’enfants aux États-Unis.

Il faut aussi noter que les ventes d’armes à feu augmentent généralement au cours d’une année électorale, comme cela a été le cas en 2016. Mais en 2020, seulement en janvier et février, elles ont dépassé les ventes de 2016 de près de 350 0 00.

Les tueurs de masse américains: la masculinité menacée

Quel est le portrait type du tueur de masse américain? Il s’agit, la plupart du temps, d’un jeune homme blanc déçu par le rêve américain qui promettait bonheur social, familial et conjugal à tous... comme le vivent les personnages souriants des publicités projetées à longueur de journée à la télévision. La vie aux États-Unis à l’ère de Trump est différente: détresses matérielle et spirituelle causées par les bouleversements sociaux, effritement des valeurs traditionnelles et disparités grandissantes des revenus. À cela, il faut ajouter l’épidémie de consommation de drogues opioïdes, l’inaccessibilité des soins médicaux, et une vie lugubre dans des centres urbains criminalisés sans services publics et aux infrastructures de plus en plus délabrées.

L’immense majorité des fusillades de masse aux États-Unis ne sont pas le fait de djihadistes ou de terroristes qui agissent par motivations politico-religieuses, mais le fait d’Américains blancs, pour la plupart frustrés, paranoïaques, rancuniers et narcissiques. Ce sont des hommes dans 97% des cas, selon la base de données compilée par le magazine Mother Jones.

Environ 16% d’entre eux ont déjà été accusés de violence conjugale. Les facteurs qui mènent un homme à la violence domestique sont semblables à ceux qui conduisent quelqu’un à des massacres, constatent des chercheurs. Très souvent, les crimes se chevauchent. Everytown for Gun Safety, un groupe de contrôle des armes à feu, constate que 57% des tueries de masse entre 2009 et 2015 comptent une conjointe, une ex-conjointe ou un autre membre de la famille parmi les victimes.

On estime qu’au minimum 61% des tireurs de masse ont des problèmes mentaux. Adam Lanza, qui a tué d’abord sa mère puis 20 enfants et 6 adultes à l’école primaire Sandy Hook en 2012, a été vu par des psychiatres et des psychologues pendant des années.

Grant Duwe, directeur de la recherche et de l’évaluation au département des services correctionnels du Minnesota (Minnesota Department of Corrections), a étudié 160 cas de tueries de masse survenues de 1915 à 2013 pour écrire son livre, Mass Murder in the United States: A History. Il a découvert que la maladie la plus communément associée à des fusillades de masse est la schizophrénie paranoïaque, un type de schizophrénie qui a pour effet que la personne atteinte est convaincue d’être l’objet d’un complot ou persécutée.

Selon les données compilées par le magazine Mother Jones, qui a examiné les fusillades de masse aux États-Unis depuis 1982, ce sont des Blancs — presque exclusivement des hommes — qui sont les auteurs d’environ 64% des tirs. Adam Lankford, criminologue à l’Université d’Alabama, a découvert qu’en ce qui concerne les massacres les plus horribles, les meurtriers blancs et asiatiques commettent des crimes qui font en moyenne plus de victimes, et qu’ils sont plus susceptibles de commettre ces crimes dans les lieux publics — près d’un quart des assassins de masse blancs et un cinquième de ceux qui sont asiatiques se livrent à des tueries publiques. Parmi les meurtriers de masse noirs, cette proportion n’est que de 6%.

Dave Cullen, l’auteur du livre Columbine portant sur le massacre de l’école secondaire du même nom en 1999, a étudié la question de l’origine raciale des tueurs de masse. Il a découvert qu’il n’y a pratiquement pas de Latinos parmi eux, mais que les Asiatiques sont surreprésentés — plus de 2,5 fois leur pourcentage dans la population générale. Leur nombre reste toutefois minime, puisque les Asiatiques ne constituent que 5,9% des personnes vivant aux États-Unis.

Les fusillades de masse ne sont pas seulement un problème social typiquement américain; ils sont un problème qui concerne particulièrement les hommes américains. Pourquoi les hommes américains commettent-ils plus de tueries de masse que les hommes ailleurs dans le monde?

Deux sociologues de l’Université de la Californie à Santa Barbara, Tristan Bridges et Tara Leigh Tober, ont offert une réponse convaincante sur le site Internet Quartz en octobre 2017.

Ils avancent que c’est parce que les hommes américains sentent leur masculinité menacée. Les deux chercheurs écrivent que les tueurs de masse ont souvent vécu ce qu’ils perçoivent comme autant d’humiliations portant atteinte à leur masculinité. Ils ont été intimidés par leurs collègues au travail, harcelés par leurs camarades de classe, et se perçoivent souvent comme incapables de répondre aux attentes sociétales associées à la masculinité.

Pourquoi les garçons et les hommes américains sont-ils tellement plus susceptibles de réagir de façon aussi extrême? Des hommes ne ressentent-ils pas leur masculinité menacée dans d’autres sociétés?

La réponse, pour les deux professeurs, est dans la culture américaine elle-même. Les Américains blancs, hétérosexuels, valides, éduqués et socialement avantagés sont les bénéficiaires d’une quantité extraordinaire de privilèges. Or, ils assistent actuellement à leur érosion graduelle, alors que les générations précédentes d’hommes les tenaient pour acquis.

Tristan Bridges et Tara Leigh Tober concluent que les fusillades massives continueront d’être un problème typiquement américain «tant que nous ne parviendrons pas à reconnaître que les fusillades de masse dans la société américaine sont étroitement liées à notre culture et à notre politique».

Aux États-Unis, les «gars normaux» commettent des fusillades de masse parce que, selon le sociologue Kieran Healy, elles sont «désormais bien institutionnalisées en tant que mode de violence. Les hommes qui veulent trouver un moyen d’affirmer leur masculinité ont un chemin vers lequel se tourner».

Combinez ces facteurs de masculinité frustrée avec une société où les armes à feu sont facilement disponibles et hautement valorisées dans la culture populaire et les médias, et vous aurez des tueries de masse en chaîne.

L’Australie est l’exemple à suivre pour les Américains s’ils se décident un jour à mettre fin au terrible fléau engendré par la possession et la circulation généralisées des armes à feu. La journaliste Rachel Nuwer, sur le site de la BBC en avril 2018, raconte ce qui est arrivé dans ce pays. En 1996, Martin Bryant ouvre le feu sur des touristes à Port Arthur, en Tasmanie, faisant 35 morts et 23 blessés. Pour les Australiens, cette tragédie marque un tournant. Les gens de toutes tendances politiques soutiennent une interdiction des armes longues semi-automatiques et des armes de poing. En quelques jours, une nouvelle loi est promulguée. Le gouvernement australien rachète les armes ainsi interdites à leur juste valeur marchande, puis les détruit, ce qui réduit de 30% le nombre d’armes à feu aux mains des Australiens. «Le résultat: le risque de mourir par balle en Australie est statistiquement réduit de plus de 50%, et les 22 années suivantes ne montrent aucun signe de remontée», explique le professeur Philip Alpers, de l’École de santé publique de Sydney, à Rachel Nuwer. Jusqu’à 80% des suicides par arme à feu en Australie sont aussi éliminés. Le taux d’homicides par arme à feu est également réduit de plus de la moitié.

Les fanatiques américains qui soutiennent que les meurtriers trouveront simplement un autre moyen de tuer leurs victimes se trompent, si on regarde ce qui s’est passé en Australie. Le nombre d’homicides non liés aux armes à feu est demeuré à peu près le même. Les meurtriers ne choisissent tout simplement pas une autre arme, explique Philip Alpers.

Cela s’applique particulièrement aux cas de violence domestique. Une femme dont le partenaire violent a accès à une arme à feu est cinq à huit fois plus susceptible d’être tuée. Si les armes disparaissent, les partenaires qui se déchaînent dans un moment de colère sont beaucoup moins susceptibles d’infliger la mort et sont peut-être moins susceptibles de devenir violents, observe Rachel Nuwer, ajoutant: «Bien que controversées, certaines recherches indiquent que la simple présence d’une arme à feu pousse les hommes à se comporter de manière plus agressive, un phénomène appelé l’“effet armes à feu”.»

Aux États-Unis, 50 femmes sont abattues par leur conjoint chaque mois. Un contrôle plus strict de la possession d’armes à feu comme celui adopté par l’Australie entraînerait une baisse similaire des meurtres conjugaux.

La situation est si stupidement absurde aux États-Unis que la réglementation fédérale sur les échelles, les escabeaux et même les jouets représentant des armes à feu est plus détaillée que celle sur les armes à feu réelles. Le professeur David Hemenway, de l’École de santé publique de Harvard, propose dans un livre intitulé Private Guns, Public Health que les autorités fédérales considèrent les armes à feu comme un problème de protection du consommateur et de santé publique et qu’elles les réglementent dans cette perspective. C’est rêver en couleur que de penser que le lobby des armes à feu, la NRA en tête, laisserait faire.

Sur la question des armes à feu, la droite néoconservatrice américaine ne fait que refléter ce que pense une bonne partie du pays. Une politique publique rationnelle qui permet des restrictions à l’accès aux armes à feu n’est tout simplement pas possible sans un public informé, engagé et rationnel. La violence qui définit la culture américaine est là pour de bon et les problèmes que rencontrent à cet égard les jeunes hommes blancs ne vont que s’amplifier. La spirale des tueries de masse ne va pas s’arrêter. Au contraire, elle risque de s’emballer.

Il est impossible d’imaginer que les États-Unis se dotent un jour de lois sensées sur le contrôle des armes à feu. Pourquoi? Parce que la violence par armes à feu est au cœur même de la culture et de l’histoire du peuple américain.

On peut même compléter la célèbre citation attribuée au chef des Black Panthers, Huey P. Newton, lui-même tué de trois balles au visage, et préciser ainsi son propos:

«[Gun] violence is as American as cherry pie.»


CHAPITRE 3

La guerre, yes sir!

Les États-Unis sont perçus comme un pays, certes en déclin, mais menaçant, belliqueux et dangereux. Une enquête de Gallup International a révélé en 2013 que la population de 65 pays croit qu’ils sont la plus grande menace à la paix mondiale. Vingt-quatre pour cent des répondants dans le monde croient que les États-Unis sont le pays le plus épeurant de la planète. C’est cinq fois plus que ceux qui considèrent la Corée du Nord et l’Iran comme des menaces à la paix. Et l’élection de Trump, qui augmente les sommes allouées au Pentagone de dizaines de milliards chaque année, n’a certainement pas atténué ces chiffres.

Selon l’International Institute for Strategic Studies, le budget militaire des États-Unis pour 2019 était de 684,6 milliards de dollars américains, le plus imposant au monde, plus élevé que celui des 10 pays suivants réunis: Chine (181,1 millions de dollars), Arabie saoudite (78,4), Russie (61,6), Inde (60,5), Royaume-Uni (54,8), France (52,3) Japon (48,6), Allemagne (48,5), Corée du Sud (39,8) et Brésil (27,5). Le Canada arrive en 14e position avec un budget de dépenses militaires de 21,6 milliards de dollars canadiens.

La US Air Force est la plus importante force aérienne de la planète avec, en 2020, un budget de 204,8 milliards de dollars. Elle possède plus de 5369 aéronefs (avions et hélicoptères), 406 missiles balistiques intercontinentaux et 170 satellites militaires. La seconde aviation militaire en importance est... la US Army, avec 4193 aéronefs, surtout des hélicoptères. Vient ensuite... l’aéronavale des États-Unis: la US Navy et le US Marine Corps possèdent ensemble 3286 aéronefs. Les États-Unis opèrent aussi 10 691 drones et forment maintenant plus d’opérateurs de drones que de pilotes d’aéronefs militaires. Suivent les forces aériennes de la Russie (1900 aéronefs) de la Chine (1500) et de l’Inde (1080).

La US Navy est la plus grande force navale au monde, dotée de la plus importante flotte de porte-avions de la planète. Onze sont en service et deux en construction. Ses groupes d’intervention aéronavale déployés autour des porte-avions coûtent plus de 100 milliards de dollars par année en frais de fonctionnement. Le US Marine Corps avait 296 navires à la fin de 2019 et prévoit en avoir 301 à la fin de l’exercice 2020. Les États-Unis possèdent plus de 600 bases militaires à l’extérieur de leurs frontières, qui fonctionnent avec un budget opérationnel de plus de 250 milliards de dollars.

L’administration Trump propose un budget fédéral de 4,7 billions de dollars (4 700 milliards) pour l’exercice 2020, qui comprend 750 milliards de dollars pour la défense nationale — une augmentation de 34 milliards de dollars, soit environ 5%, par rapport à ce que le Congrès a adopté pour l’exercice de 2019.

Quand on investit des sommes aussi vertigineuses dans des forces militaires, on doit justifier ces dépenses en les employant. Comme l’a dit la secrétaire d’État Madeline Albright au général Colin Powell alors qu’il dirigeait les forces armées américaines: «À quoi bon avoir cette superbe armée dont vous parlez toujours si nous ne pouvons pas l’utiliser?»

Un loustic a déjà dit que la diplomatie est un piètre substitut au Viagra. La guerre est-elle un meilleur succédané? Pas toujours. Le Military Times révèle que le Pentagone, en 2014, a dépensé 84 millions de dollars pour des médicaments comme le Viagra et le Cialis, en traitement contre les dysfonctions érectiles des militaires. Il n’y a pas que les systèmes d’armement qui occasionnent des dépenses exceptionnelles à Washington.

Depuis son élection, Trump a ainsi augmenté les sommes allouées au Pentagone de plus de 25%. Le spécialiste des questions de défense Lawrence Korb constate que la prodigalité de Trump pour les militaires accroîtra le déficit fédéral américain et que ces hausses rapides conduiront à des dépenses militaires excessives et imprudentes. Korb souligne que ces énormes dépenses de défense ne sont possibles qu’en réduisant celles d’autres programmes essentiels à la sécurité nationale américaine. Pour la deuxième année consécutive, l’administration Trump a réduit de près de 30% le budget du département d’État (Department of State) et de l’Agence des États-Unis pour le développement international (United States Agency for International Development).

Pour augmenter le budget du Pentagone, Trump a aussi démantelé en grande partie les administrations publiques chargées de protéger les États-Unis contre les pandémies. Les Centres pour le contrôle et la prévention des maladies (Centers for Disease Control and Prevention, CDC) ont été contraints de réduire de 80% leurs efforts destinés à se préparer à une épidémie mondiale et à la prévenir. Trump a également réduit les budgets de lutte contre les maladies infectieuses du Conseil de sécurité nationale (National Security Council, NSC), du département de la Sécurité intérieure (Department of Homeland Security, DHS) et du département de la Santé et des Services sociaux (Department of Health and Human Services, HHS). Aujourd’hui les Américains vivent avec les terribles conséquences de ces décisions scandaleusement stupides.

Les États-Unis sont, en 2020, les principaux trafiquants d’armes de la planète, accaparant 35% du marché mondial (246 milliards $ US), suivis par la Russie (21%), la France (7,9%), la Chine (6,2%), l’Allemagne (5,6%) et le Royaume-Uni (4,6%), selon le Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI). Les exportations d’armes de la Russie ont diminué de 18%. Celles de la France ont connu une augmentation spectaculaire de 72%.

Le rapport du SIPRI estime que les États-Unis ont accru leur part du marché mondial des armes grâce à une augmentation de la demande pour des avions militaires américains avancés en Europe, en Australie, au Japon et à Taïwan. Malgré les tentatives du Congrès de restreindre les exportations d’armes américaines vers l’Arabie saoudite, les livraisons vers ce pays se sont poursuivies en 2019, les États-Unis fournissant ainsi 73% des importations de l’Arabie saoudite, le plus important importateur d’armes de la planète.

Les Américains fournissent même, sans discrimination ni états d’âme, des armes à des pays qui se vouent une mutuelle hostilité comme l’Inde et le Pakistan.

Ces extraordinaires investissements militaires ne réussissent pourtant pas à protéger les États-Unis ou à leur assurer la victoire lorsqu’ils décident d’avoir recours à la force pour imposer leur volonté. Depuis les attentats du 11 septembre 2001, ils n’ont pas «gagné» une seule guerre au sens classique du terme: une victoire décisive qui apporte une paix durable. «Le but de toute guerre, observait Saint-Augustin, est la paix.»

Les États-Unis se sont constitués par la force des armes

À l’origine, les États-Unis comprenaient 13 colonies anglaises agglutinées sur la côte est de l’Amérique. C’est par la guerre qu’elles deviennent un pays qui s’étend jusqu’au Pacifique. Le Sud-Ouest est volé à la pointe des baïonnettes au Mexique, qui doit leur céder le tiers de son territoire. Le Texas, le Nouveau-Mexique, le Nevada, l’Utah, le Colorado, l’Arizona et la Californie ainsi que le sud-ouest du Colorado et du Wyoming deviennent ainsi américains manu militari. À coups de Colt 45 et de Winchester sont conquises en parallèle les grandes plaines. La US Cavalry extermine les indigènes et regroupe les survivants dans des camps de concentration appelés «réserves».

Pour compléter l’élimination des peuples autochtones, connue sous l’euphémisme de «Guerres indiennes» (Indian Wars), l’armée américaine mène, dans l’Ouest des États-Unis, plus de 40 guerres du début à la fin du XIXe siècle. On estime que 45 000 Amérindiens ont été abattus en défendant leurs territoires ancestraux contre l’avancée des colons blancs soutenus par la cavalerie américaine.

Un épisode particulièrement troublant de ces événements tragiques se produit à la suite de la proclamation, par le président Andrew Jackson en 1830, de l’Indian Removal Act (Loi sur l’expulsion des Indiens), qui ordonne la déportation des Autochtones vivant à l’est du Mississippi. Les cinq nations visées sont les Cherokees (les plus nombreux), les Chickasaws, les Choctaws, les Creeks et les Séminoles. Ces indigènes sont pourtant qualifiés de «tribus civilisées» par les Américains, parce qu’ils ont adopté beaucoup de pratiques des Blancs, parmi lesquelles la possession d’esclaves noirs. Dix-sept mille Cherokees sont chassés de leurs maisons et de leurs anciennes terres, qui sont remises à des Américains blancs en Alabama, en Géorgie, en Caroline du Nord et au Tennessee. Huit mille Cherokees meurent durant ces déplacements forcés, soit près de la moitié d’entre eux. Ils ont amené leurs esclaves noirs avec eux.

C’est la US Army qui se charge de cette expulsion/extermination, aidée par les milices blanches des différents États, sous les acclamations des Américains blancs qui y habitent. Le président Jackson tente de se justifier en disant que les Cherokees risquent d’être exterminés par les Blancs s’ils restent en Géorgie et présente sa décision de les déporter comme un acte de compassion.

L’histoire se rappelle du déracinement de ces nations de leurs terres ancestrales de 1831 à 1838 par la US Army par l’expression «The Trail of Tears» (La piste des larmes). Les historiens David Stannard et Barbara Alice Mann affirment que la US Cavalry a délibérément acheminé les Indiens à travers des zones ravagées par une épidémie de choléra. Le médecin missionnaire Elizur Butler, qui les accompagnait, estime que 4 000 en sont morts. Cette marche forcée serait aujourd’hui considérée comme un acte génocidaire.

Les Séminoles de Floride sont les seuls à réussir à conserver leurs terres en menant, pendant des décennies (1817-1850), une guérilla contre l’armée américaine.

Depuis 1776, les États-Unis ont participé à 105 guerres, dont une contre eux-mêmes, la guerre de Sécession. Même cette dernière, menée dans un but on ne peut plus noble, l’abolition de l’esclavage, reflète la disposition à recourir à la violence et la présence de celle-ci dans tout ce que ce pays entreprend. L’esclavage a été aboli aux États-Unis par un conflit qui a tué 620 000 personnes, soit 2% de la population américaine. Cette guerre a provoqué la mort de 6,4% des nordistes et de 18% des sudistes, âgés de 13 à 43 ans. Il s’agit de la guerre la plus meurtrière des États-Unis. À la même époque (1861), le tsar Alexandre II de Russie a émancipé plus de 23 millions de serfs sans que cela provoque de rébellion avec les pertes de vie que cela implique.

La conquête brutale des Philippines: les débuts de l’empire américain

L’intervention militaire américaine aux Philippines, qui s’étend de 1899 à 1913, est l’œuvre d’une clique d’impérialistes au sein du Parti républicain du président William McKinley, qui rêve de voir les États-Unis devenir, au même titre que la France, la Grande-Bretagne et l’Espagne, une grande puissance coloniale. Pour beaucoup d’Américains, établir une colonie aux Philippines est alors une extension logique du «destin manifeste» de leur nation à jouer un rôle de premier plan sur la scène mondiale, une preuve de l’«exceptionnalisme» qu’ils doivent à la divine Providence elle-même.

Après la rapide victoire des États-Unis dans la guerre hispano-américaine en 1898, la US Army occupe l’archipel des Philippines. Le mouvement indépendantiste philippin d’Emilio Aguinaldo, qui lutte depuis des années pour obtenir l’indépendance, a fourni une aide déterminante aux Américains contre l’Espagne. Surprise! Les Américains refusent d’accorder l’indépendance aux Philippines: ils remplacent simplement les Espagnols. Aguinaldo et ses partisans reprennent alors le combat, cette fois contre l’occupation américaine.

L’armée américaine répond à l’insurrection avec la plus grande brutalité. Au cours des premières années du conflit, il devient courant que des villages entiers soient brûlés et que des populations entières soient emprisonnées dans des camps de concentration.

Ainsi, tôt le matin du 28 septembre 1901, les habitants du petit village de Balangiga, situé dans la province de Samar, sont attaqués par des soldats américains stationnés dans la région. Quelques heures plus tard, pendant que les Américains prennent leur déjeuner, des centaines de Philippins armés de machettes répliquent. Quarante-huit soldats américains, les deux tiers de la troupe, sont tués. Les pertes des attaquants philippins se chiffrent à 150 morts.

Des renforts américains, sous les ordres du général Jacob H. Smith, sont chargés de reprendre le village. Au début de l’opération, Smith s’adresse ainsi à ses officiers: «Je ne veux pas de prisonniers. Je veux que vous les tuiez et les brûliez. Plus vous allez en tuer, plus vous allez en brûler, plus ça va me faire plaisir... Je veux que soient tuées toutes les personnes aptes à porter des armes contre les États-Unis.» Lorsqu’un officier demande à Smith de fixer une limite d’âge pour les personnes qui doivent être tuées, Smith répond: «Tuez tout le monde de plus de 10 ans.» Smith enverra même un ordre écrit décrétant que la province de Samar doit être transformée en «un désert hurlant». Au cours de la campagne qui suit, et qui durera quatre mois et demi, 15 000 Philippins sont tués par l’armée américaine.

Jacob H. Smith déclarera d’ailleurs à des journalistes que lutter contre les indépendantistes philippins est «pire que de combattre les Indiens», et qu’il a adopté les tactiques appropriées, apprises en combattant des «sauvages» dans l’Ouest américain.

Le général Smith doit néanmoins faire face à une cour martiale après que ses propos sont rapportés dans les médias. Il n’est pas accusé de meurtres ou d’autres crimes de guerre, mais simplement de «conduite préjudiciable au bon ordre et à la discipline militaire». La cour martiale condamne seulement Smith «à être réprimandé par l’autorité compétente». Le président Theodore Roosevelt, un fervent impérialiste qui a lui-même participé à la guerre hispano-américaine à Cuba, accepte cette recommandation et ordonne à Smith de prendre sa retraite, sans autre peine.

Le coût en vies humaines des exactions américaines aux Philippines est énorme. Un comité sénatorial chargé d’enquêter sur les atrocités commises par les forces armées américaines dans la répression du soulèvement indépendantiste contient la déclaration suivante: «Dans les 15 années qui ont suivi la défaite des Espagnols dans la baie de Manille en 1898, plus de Philippins ont été tués par les forces américaines que par les Espagnols en trois cents ans de colonisation.» (Moorfield Storey et Julian Codman, Secretary Root’s Record: “Marked Severities” in Philippine Warfare, 1902).

L’incinération des villes japonaises et coréennes

D’autres crimes de guerre de grande envergure commis par les forces armées américaines resteront à jamais impunis, pour la simple raison que les États-Unis sont la première puissance mondiale de notre époque.

Le lundi 6 août 1945, l’ère atomique commence peu après huit heures du matin quand une gigantesque boule d’enfer apparaît au-dessus de Hiroshima, pour ensuite pulvériser la ville et ses habitants. Soixante-quinze mille personnes sont tuées, dont un grand nombre instantanément vaporisées, par la bombe surnommée «Little Boy». Pendant des décennies, 75 000 autres personnes mourront des effroyables séquelles des radiations nucléaires.

Dans sa déclaration annonçant l’utilisation de la bombe atomique contre Hiroshima, le président Truman ment. Il affirme que ce sont des installations militaires qui ont été attaquées, alors que ce sont les infrastructures civiles et la population qui sont ciblées. Le point de visée était le centre-ville, pas le parc industriel ni les installations militaires négligeables situées à la périphérie. Hiroshima est entourée de collines sur trois côtés. La US Air Force a calculé que l’onde de choc initiale allait rebondir sur elles, ce qui augmenterait la puissance exterminatrice de l’engin.

Les directives du président Truman prévoient l’utilisation d’une seconde bombe, sans même une pause pour évaluer les résultats de la première ni la réaction japonaise. «Fat Man» pulvérise Nagasaki le jeudi 9 août. Son épicentre est le quartier Urakami, le cœur et l’âme du catholicisme nippon depuis le XVIe siècle. Nagasaki a été évangélisée en 1549, par des jésuites portugais, dirigés par saint François-Xavier. Sur les 12 000 catholiques d’Urakami, 8 500 sont grillés vivants — dont tous les fidèles qui participent à la cérémonie religieuse se déroulant à la cathédrale Sainte-Marie, la plus grande église de toute l’Asie orientale, au moment de l’éclair destructeur.

Aucun objectif militaire ne justifie la destruction des deux villes. La véritable raison qui explique l’utilisation de la bombe atomique contre le Japon ne peut être que la vengeance. Même Truman le reconnaîtra: «Nous l’avons utilisée contre ceux qui nous ont attaqués sans avertissement à Pearl Harbor, contre ceux qui ont affamé, battu et exécuté des prisonniers de guerre américains et contre ceux qui ont abandonné toute prétention d’obéir aux lois internationales de la guerre.»

Ces exterminations de masse de civils japonais sont, elles aussi, des crimes de guerre. Peu importe que le Japon ait commis des atrocités épouvantables contre les populations civiles en Chine et en Corée, qu’il ait maltraité des prisonniers de guerre et qu’il ait commencé la guerre. De plus, à Pearl Harbor, la marine nipponne avait attaqué des installations militaires et des navires de guerre américains, pas des civils.

Certains tentent de justifier la décision de Truman en affirmant que sans ces bombardements nucléaires, les États-Unis auraient dû envahir le Japon pour obtenir sa reddition. Le président aurait donc, en procédant comme il l’a fait, sauvé des dizaines de milliers de vies américaines. Est-ce que sauver la vie de soldats américains justifie d’incinérer vivants des centaines de milliers d’enfants, de femmes et de vieillards japonais? Cibler des civils pour contraindre un gouvernement à adopter une politique est la définition même du terrorisme.

Avec leur bombe atomique, les Américains pouvaient parfaitement frapper un objectif militaire (base aérienne ou navale, camp d’entraînement, etc.) éloigné des grands centres urbains pour faire la démonstration aux dirigeants japonais de la puissance infernale de leur nouvelle arme. D’ailleurs, après la guerre, plusieurs dirigeants militaires américains ont reconnu publiquement que la décision de Truman était immorale et inexcusable. Le chef de l’état-major interarmées, l’amiral William Leahy, estime que «l’utilisation de cette arme barbare à Hiroshima et à Nagasaki n’a été d’aucune aide matérielle dans notre guerre contre le Japon. Les Japonais étaient déjà battus et prêts à capituler». Le commandant en chef pour l’Europe, le futur président des États-Unis, le général Dwight Eisenhower, croit lui aussi que «les Japonais étaient prêts à se rendre et [qu’]il n’était pas nécessaire de les frapper avec cette chose horrible».

Leo Szilard, un scientifique qui a participé avec Albert Einstein aux premières recherches sur la bombe atomique, estime que si l’Allemagne avait largué des bombes atomiques contre des villes américaines, cela aurait été considéré comme un crime de guerre. Les Allemands coupables de ce crime auraient été condamnés à mort et pendus s’ils s’étaient retrouvés du côté des perdants à la fin de la guerre. Ceux qui gagnent les guerres n’ont pas à répondre de leurs crimes.

Les bombardements nucléaires des villes de Hiroshima et de Nagasaki ne visent donc aucun objectif militaire. Les populations civiles sont ciblées dans le but de les terroriser, comme je l’ai dit, mais il y a plus encore: les généraux américains et leurs conseillers scientifiques du comité des cibles de Los Alamos cherchent de grandes zones urbaines, d’au moins 3 miles carrés (4,8 km2), qui n’ont jamais été précédemment attaquées, de sorte que les dégâts soient exclusivement dus à l’arme atomique, parce que ça va permettre une évaluation technique précise de la destruction causée par la bombe A.

En 1945, la US Air Force détruit aussi une bonne partie de 67 villes japonaises avec un autre type d’arme: des bombes incendiaires. Le bombardement aérien le plus destructeur et le plus meurtrier de l’histoire de l’humanité est effectué contre Tokyo, dans la nuit du 9 au 10 mars 1945. Une surface de 41 km2 du centre-ville est néantisée par 1700 tonnes de bombes incendiaires, larguées par 279 bombardiers B-29. Les maisons de plus d’un million de personnes sont détruites dans cet ouragan de feu. Le service des incendies de Tokyo évaluera le nombre de victimes à 97000 morts et 125000 blessés. De son côté, la US Air Force estimera, dans l’évaluation stratégique qu’elle mènera par la suite, que «seulement» 88 000 personnes ont été tuées et 41000 blessées. Plus de morts que dans les bombardements nucléaires d’Hiroshima et de Nagasaki, quelle que soit l’estimation qu’on retienne. Les Japonais appellent cette épouvantable tragédie la «Nuit de la neige noire».

Une preuve supplémentaire du fait que les Américains veulent avant tout se venger de leur ennemi prostré: deux bombes atomiques sont insuffisantes pour le général Curtis LeMay, chargé des opérations de bombardement stratégique contre le Japon. Les Américains prévoient une troisième attaque contre Tokyo en août 1945, pour achever l’anéantissement de la ville commencé en mars. Alors que les Japonais ont avisé les Américains le 10 août que le pays est disposé à se rendre, un nouveau raid non atomique contre Tokyo et d’autres cibles est exécuté dans la nuit du 14 au 15 août 1945, le jour où l’empereur Hirohito annonce publiquement la reddition du Japon. En lançant 1014 bombardiers B-29 contre des objectifs nippons, l’US Air Force mène le 14 août son dernier et plus important raid aérien de la guerre du Pacifique. Cette attaque constitue le plus grand raid aérien de l’histoire de l’humanité par le nombre d’avions participants, bien qu’il ne soit pas le plus meurtrier. Les superlatifs épouvantables ne manquent pas dans cette histoire.

Le général LeMay n’a pas de problèmes de conscience à l’idée d’avoir tué des centaines de milliers de civils japonais. Interrogé après la guerre sur la moralité de la campagne de bombardements contre les villes japonaises, ce monstre galonné répond: «Tuer des Japonais ne me dérangeait pas beaucoup à ce moment-là... Je suppose que si j’avais perdu la guerre, j’aurais été jugé comme un criminel de guerre... Mais toute guerre est immorale et si vous laissez cela vous déranger, vous n’êtes pas un bon soldat.» Aussi incroyable que cela puisse paraître, en 1964, le gouvernement japonais confère au criminel de guerre autoproclamé Curtis LeMay la première classe du mérite avec le Grand Cordon de l’Ordre du Soleil levant. Comprenne qui pourra!

Principal architecte de la guerre du Vietnam, le secrétaire à la défense Robert McNamara servait sous les ordres du général LeMay durant la Seconde Guerre mondiale. Il était chargé d’analyser l’efficacité destructrice et meurtrière des bombardiers B-29 en fonction de leurs frais d’exploitation, pour évaluer ce qu’on pourrait appeler leur «rendement diabolique».

Dans le documentaire de 2003 d’Errol Morris sur sa vie, McNamara avoue à propos de son rôle auprès de LeMay: «Nous avons brûlé à mort 100 000 civils japonais à Tokyo, hommes, femmes et enfants; quelque 900 000 civils japonais sont morts en tout. LeMay a dit que si nous avions perdu la guerre, nous aurions tous été poursuivis comme des criminels de guerre. Et je pense qu’il a raison. Nous nous comportions comme des criminels de guerre.» Puis, il pose la terrible question qui s’impose: «Qu’est-ce qui rend cela immoral si vous perdez et non immoral si vous gagnez?»

Curtis LeMay est le principal innovateur stratégique et le promoteur des politiques américaines visant à cibler les villes ennemies, du Japon à la Corée en passant par le Vietnam du Nord. En cela, il est emblématique du mode de guerre américain depuis la Seconde Guerre mondiale. Tous les présidents américains, de Roosevelt à George W. Bush et Donald Trump, adopteront, en pratique, une approche de la guerre qui vise des populations civiles, les malheureux «dommages collatéraux»... avec les effroyables conséquences qui en découlent.

Avec l’holocauste du peuple juif par les Allemands et les viols de masse de 2 millions d’Allemandes par les hordes envahissantes soviétiques, l’immolation du peuple japonais constitue l’un des grands crimes de la Seconde Guerre mondiale.

La stratégie américaine d’assassinats de masse de civils pour forcer le gouvernement à céder est aussi appliquée en 1950, lorsque la US Air Force, en réponse à l’invasion de la partie sud du pays, aplatit la Corée du Nord. La destruction du pays est un autre crime de guerre systématique et impitoyable.

La haine que vouent aujourd’hui la population et le régime nord-coréen aux États-Unis n’est pas gratuite. Interrogé en 1984 par les services historiques du Pentagone, le général LeMay — encore lui —, qui commande alors le Strategic Air Command, révèle au sujet de la Corée du Nord: «Pendant une période de trois ans environ, nous avons tué 20% de la population.» Au même moment, Dean Rusk, qui deviendra secrétaire d’État, déclare que les États-Unis ont bombardé «tout ce qui bougeait en Corée du Nord, chaque brique qui reposait sur une autre brique».

À l’époque, des voix s’élèvent partout dans le monde pour crier au crime de guerre, mais aux États-Unis, ces bombardements sont passés sous silence dans les médias — qui préfèrent concentrer leur couverture sur les spectaculaires affrontements aériens des premiers avions à réaction: F-86 Sabre américains contre MiG-15 russes. À partir d’Okinawa au Japon et de leurs porte-avions, les États-Unis larguent sur la Corée du Nord plus de 698 000 tonnes impériales de bombes, dont 32557 tonnes de napalm, détruisant 18 de ses 22 plus grandes villes. Pyongyang, la capitale, est détruite à 75%. À titre comparatif: pour l’ensemble des opérations du Pacifique durant la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis n’en ont utilisé que 500 000 tonnes impériales.

Une grande partie des infrastructures nord-coréennes est également anéantie. La US Air Force détruit des barrages hydroélectriques et des digues d’irrigation, ce qui réduit de 75% l’approvisionnement en riz de la Corée du Nord, violant impunément les clauses sur la protection des civils établies par la convention de Genève de 1949.

L’historien Charles K. Armstrong a découvert des documents d’archives qui révèlent que «[la] US Air Force a estimé que la destruction de la Corée du Nord était proportionnellement plus grande que celle du Japon pendant la Seconde Guerre mondiale».

Depuis près de soixante-dix ans, la dictature des Kim rappelle constamment aux Nord-Coréens, que ce soit dans les écoles, dans des livres, à la radio, dans des films et à la télévision, les terribles crimes que les Américains ont commis contre leurs grands-parents. Les Nord-Coréens justifient les investissements titanesques du régime dans le développement de missiles balistiques intercontinentaux à ogive nucléaire en les décrivant comme la seule façon de protéger la Corée du Nord de nouvelles attaques semblables.

Les atrocités américaines perpétrées durant la guerre de Corée ne se limitent toutefois pas à celles commises par l’aviation des États-Unis. Durant la période 1950-1951, alors que l’armée américaine bat en retraite devant les armées communistes, le haut commandement américain donne l’ordre de tuer tous les civils coréens qui s’approchent des unités américaines en repli, au cas où «il pourrait s’agir d’ennemis déguisés». Un cas parmi d’autres: quelque 300 réfugiés, dont une majorité de femmes et d’enfants, qui fuient l’avance nord-coréenne au pont ferroviaire de No Gun Ri, sont ainsi assassinés à la mitrailleuse lourde par le 7e régiment de cavalerie (7th Cavalry Regiment). Ce régiment était déjà notoire à cause de la sanglante meurtrissure qu’il a laissée dans l’histoire de la conquête de l’Ouest. En effet, le 29 décembre 1890, le 7e régiment de cavalerie a perpétré le massacre de Wounded Knee, au Dakota du Sud. Jusqu’à 300 Indiens lakotas, dont des femmes, des vieillards et des enfants, ont été tués ou blessés. Le crime a marqué la fin des Indian Wars, dont nous avons parlé au début du chapitre.

Dans certains cas, les États-Unis ont aussi recours à des auxiliaires étrangers pour exécuter leurs basses œuvres. Le programme Phoenix, organisé par la CIA durant la guerre du Vietnam, en est un exemple parfait. Son objectif est d’identifier et de neutraliser tout Vietnamien, militant ou sympathisant, du Front de libération nationale du Sud-Vietnam, le Viêt-Cong. Supervisés par la CIA, les exécutants de Phoenix sont des militaires et des policiers sud-vietnamiens qui ont recours à la torture et à l’assassinat pour arriver à leurs fins.

De 1968 à 1972, Phoenix tue 26369 personnes soupçonnées d’appartenir au Viêt-Cong. Dans un entretien accordé à CBS News, l’ancien analyste de la CIA, Samuel A. Adams, décrit Phoenix comme essentiellement un programme d’assassinats qui inclut également la torture. Selon Adams, les formes de torture utilisées pour extraire des informations lors des interrogatoires comprenaient le viol, le viol collectif, le viol à l’aide de serpents, d’anguilles et d’autres objets, et le viol suivi du meurtre. La procédure d’interrogatoire comportait également l’utilisation de décharges électriques (appelée «l’heure du téléphone Bell» par les tortionnaires facétieux) appliquées à l’aide de fils téléphoniques sur les organes génitaux et autres organes sensibles du corps. Des suspects étaient soumis à des attaques de chiens policiers. D’autres ont eu des chevilles de bois enfoncées dans leurs conduits auditifs pour qu’ils atteignent le cerveau jusqu’à ce qu’ils en meurent. Un autre agent de la CIA de Phoenix, Barton Osborn, révèle qu’on jetait des suspects hors des hélicoptères pour en impressionner d’autres qu’on s’apprêtait à interroger en vol.

Vietnam: tueurs de masse protégés par la Maison-Blanche de Nixon

Lorsque des militaires américains commettent des crimes de guerre, l’Américain moyen se porte généralement à leur défense. «It’s our boys», répond-on. Il en va de même pour les autorités. Voici deux exemples de la façon dont les États-Unis traitent leurs militaires qui ont pourtant commis des exactions abominables.

Premier cas. Une unité spéciale nommée Tiger Force sème, pendant sept mois en 1967, la terreur dans des villages des hauts plateaux vietnamiens. En 1971, l’armée américaine ouvre une enquête qui dure quatre ans et demi, la plus longue sur des crimes de guerre du conflit vietnamien. Plusieurs centaines de civils vietnamiens ont été assassinés par les soldats de la Tiger Force. Un médecin témoigne avoir personnellement dénombré 120 villageois non armés tués en un mois.

L’enquête révèle que des femmes et des enfants entassés dans des abris souterrains ont été délibérément tués avec des charges explosives; que des paysans âgés ont été abattus alors qu’ils travaillaient dans les champs; que des prisonniers ont été torturés et exécutés, leurs oreilles et leurs scalps pris comme trophées de guerre; qu’un soldat américain arrachait les dents de civils qu’il tuait pour s’emparer de leurs plombages en or...

Les enquêteurs concluent que 18 soldats ont commis ces crimes de guerre, mais à la suite d’une intervention de la Maison-Blanche de Richard Nixon, aucun ne sera inculpé. Pendant des décennies, le Pentagone et la Maison-Blanche réussiront à cacher l’affaire aux historiens et aux journalistes, jusqu’à ce qu’un petit journal de Toledo, en Ohio, se mette à fouiller le dossier. Blade remporte le prix Pulitzer en 2003 pour sa série d’articles sur ces atrocités, et sur la façon dont elles ont été dissimulées par les autorités militaires et politiques américaines. Mais l’immense majorité des médias américains occultent l’affaire, de crainte de se mettre à dos l’opinion publique au moment où les États-Unis s’engagent dans d’autres guerres désastreuses, en Irak et en Afghanistan.

Deuxième cas. Le 16 mars 1968, le capitaine Ernest Medina mène sa compagnie d’infanterie dans une attaque contre le village de My Laï, sur la côte centrale du Sud-Vietnam. Medina donne l’ordre à ses hommes de détruire le village et de tuer tous ceux qui résistent. Les soldats agissent alors avec une extrême brutalité, violant et torturant les villageois avant de les tuer. Des dizaines d’entre eux, y compris de jeunes enfants et des bébés, sont jetés dans un fossé pour être exécutés à l’arme automatique.

Selon les témoignages, à la tombée du jour, les soldats américains ont tué de 347 à 504 femmes, enfants et vieillards vietnamiens non armés. Ils ont aussi violé 20 femmes et filles, dont certaines âgées d’à peine 10 ans.

Les officiers supérieurs américains au Vietnam et le Pentagone à Washington réussissent à couvrir ce crime abominable jusqu’à ce que le journaliste d’enquête indépendant Seymour Hersh rende l’affaire publique en 1969 et remporte ainsi, lui aussi, le prix Pulitzer.

Vingt-six soldats américains sont inculpés pour avoir participé à ce massacre ou pour avoir tenté de le dissimuler par la suite. Le capitaine Ernest Medina est traduit en cour martiale en 1971 pour crimes de guerre, mais est déclaré non coupable de toutes les accusations par un jury gagné d’avance — qui ne délibère qu’une soixantaine de minutes. Son adjoint, le sous-lieutenant William Calley, qui servira de bouc émissaire dans cette affaire, est le seul, parmi les 26 accusés, à recevoir un verdict de culpabilité. Reconnu coupable par la cour martiale du meurtre avec préméditation de 22 civils vietnamiens non armés, il est condamné à la prison à perpétuité. Deux jours après sa condamnation, le président Richard Nixon ordonne sa libération en attendant son appel du jugement. Les autorités militaires réduisent par la suite sa peine à vingt ans, puis le secrétaire à la Défense l’abaisse à dix ans. Un juge ordonne finalement sa libération. Il purgera moins de deux ans de prison pour ce crime abominable.

L’opinion publique américaine soutient massivement le tueur de masse Calley, considéré comme un héros national. Ses victimes ne sont aux yeux de l’Américain moyen que des gooks, injure raciale souvent utilisée pour désigner les Asiatiques. Le sénateur John McCain utilisera d’ailleurs ce terme offensant durant la campagne présidentielle de 2000 pour parler de ses anciens geôliers vietnamiens: «Je déteste les gooks, je les détesterai tant que je vivrai.» Plus tard, il s’excusera auprès de la communauté vietnamienne américaine.

Combien d’autres crimes épouvantables commis au Vietnam, en Afghanistan, en Irak et ailleurs sont encore dissimulés dans les archives de la CIA et du Pentagone?

Les États-Unis n’enquêtent que très rarement sur les tortures, viols et assassinats commis par leurs forces armées ou leurs alliés, parce qu’ils ne peuvent admettre qu’ils se rendent coupables de tels crimes. Seuls leurs ennemis en sont capables. Si jamais des Américains sont traduits en justice pour crimes de guerre, ils sont acquittés, reçoivent des peines sans commune mesure avec la gravité des actes commis ou sont graciés.

Un exemple actuel: en novembre 2019, trois soldats américains condamnés ou accusés de crimes de guerre ont bénéficié de la clémence de Donald Trump en dépit des critiques d’anciens responsables militaires américains et de l’opposition discrète du Pentagone. Trump voulait plaire à sa «base». Cent vingt-quatre mille personnes avaient signé une pétition adressée à la Maison-Blanche demandant que soit gracié un de ces militaires, qui avait donné l’ordre de tirer sur des civils afghans.

Les États-Unis cautionnent des expériences immondes sur des prisonniers

Certaines abominations sont également commises par d’autres organes du gouvernement des États-Unis. Dans un rapport de 2011, la Presidential Commission for the Study of Bioethical Issues (Commission présidentielle pour l’étude des enjeux de bioéthique), créée par Barack Obama, révèle que des chercheurs américains se sont livrés, pendant la période 1946-1948, à d’épouvantables expériences médicales semblables à celles que les nazis pratiquaient sur des détenus de leurs camps de concentration. Alors même que le tribunal de Nuremberg juge des nazis pour avoir commis de tels crimes contre l’humanité, le gouvernement des États-Unis autorise et finance des expériences proprement monstrueuses sur des êtres humains.

Approuvée par le Service de santé publique (US Public Health Service) et le département d’État, une équipe de médecins dirigée par le Dr John Cutler mène des expériences sur au moins 5 500 prisonniers et malades mentaux guatémaltèques, dont des prostituées incarcérées et leurs enfants. Près de 1300 sont exposés à des maladies transmises sexuellement (MTS) par contamination sexuelle ou par inoculation. Quatre-vingt-trois femmes meurent après avoir été — délibérément et sans leur consentement — infectées par la syphilis, la gonorrhée et le chancre mou.

Dans un cas, on infecte de gonorrhée une aliénée mentale souffrant de syphilis en phase terminale en faisant couler du pus dans ses yeux. Indifférents à la souffrance de la victime, les chercheurs américains sont curieux de voir l’effet d’une infection supplémentaire sur la dégradation de sa condition. Dans un autre, on injecte la syphilis dans l’arrière du crâne de sept femmes atteintes d’épilepsie pour vérifier la rapidité de propagation des MTS en fonction des méthodes d’acquisition.

Ces prostituées guatémaltèques sans défense n’ont pas été les seules à servir de cobayes à des savants odieux au service des États-Unis. Agissant avec la même conviction de supériorité raciale que les nazis, des médecins tortionnaires du Service de santé publique ont aussi fait des expérimentations sur 400 fermiers noirs illettrés de Tuskegee, un des comtés les plus pauvres de l’Alabama. Pour pouvoir suivre le développement de la syphilis, aucun traitement à la pénicilline n’a été fourni aux malades jusqu’à leur mort. Le même John Cutler était aussi impliqué dans cette expérience qui s’est déroulée jusqu’en 1972, quand l’Associated Press a révélé l’affaire et provoqué son interruption.

La commission sur les enjeux bioéthiques a conclu en 2011 que le Dr Cutler et ses complices «se sont livrés à des pratiques immorales, contraires à toutes les règles déontologiques et à toutes les normes d’éthique médicale, présentes ou passées». Le président Obama, au nom des États-Unis, a condamné l’horreur et présenté ses excuses au Guatemala, qui qualifie les expériences de crimes contre l’humanité. Les médias américains n’ont toutefois accordé que très peu d’importance à la nouvelle: après tout, ce n’étaient que des Afro-Américains ou des prostituées ou des déments latinos incarcérés.

John Cutler est décédé en 2003, plusieurs années avant que la commission rende son jugement et qu’Obama présente ses excuses.

Non seulement les Américains se sont, comme les nazis, livrés à des expériences immondes sur des êtres humains sans défense, mais ils ont aussi recruté certains des pires criminels de guerre allemands et japonais, leur offrant le secret et l’immunité.

À Nuremberg, seuls les scientifiques nazis les moins utiles aux Américains sont condamnés. En 1946, dans une opération clandestine nommée Paperclip, Washington donne refuge à 1600 savants nazis, dont Kurt Blome, qui a testé le gaz neurotoxique Sarin sur des Juifs à Auschwitz, ainsi que Hermann Becker-Freyseng et Konrad Schaefer, qui, eux, expérimentaient à Dachau, notamment en injectant de l’eau salée dans les veines de leurs malheureuses victimes pour étudier leur mort.

Parmi les criminels de guerre recrutés par les États-Unis dans le cadre de l’opération Paperclip figure Wernher von Braun, l’architecte du programme spatial américain, qui était membre du parti nazi depuis 1937. Un an après le début de la guerre, il avait adhéré à la SS avec le grade d’Untersturmführer. Le chef des SS, Himmler, lui avait accordé trois promotions qui l’avaient mené au grade de Sturmbannführer (major) en 1943.

Quand on lui a montré une photo de lui-même en uniforme SS avec Himmler, von Braun a affirmé n’avoir porté l’uniforme SS que cette seule fois. En 2002, un ancien officier SS de son centre de recherche sur les fusées de Peenemünde a dit à la BBC que von Braun portait régulièrement l’uniforme SS dans des réunions. Dans son étude «Wernher von Braun, the SS, and Concentration Camp Labor: Questions of Moral, Political, and Criminal Responsibility», Michael J. Neufeld, du National Air and Space Museum de Washington, écrit que von Braun a été observé dans au moins cinq camps de concentration dont la main-d’œuvre servile travaillait pour Peenemünde. Sa présence au camp de concentration Dora, dépendance du camp de Buchenwald chargé de la fabrication de missiles V2, est attestée par plusieurs témoignages. On estime que 60000 prisonniers y ont effectué des travaux forcés. Plus de 20 000 en sont morts. Des témoignages cités par Neufeld rapportent que von Braun a participé à des sévices administrés à des prisonniers récalcitrants servant de main-d’œuvre esclave. Von Braun s’en est tiré en mentant aux Américains sur son passé, ces derniers ayant d’ailleurs, de leur côté, tout fait pour ne pas voir la terrible réalité: le père de leur programme spatial était un criminel de guerre.

Le principal adjoint de von Braun, d’abord en Allemagne nazie et ensuite aux États-Unis, Arthur Rudolph, a connu un parcours plus tortueux. Comme von Braun, il a joué un rôle de premier plan dans le programme spatial américain tant pour le Pentagone que pour la NASA. Il a reçu la Décoration pour service civil exceptionnel, la plus haute distinction de l’armée américaine honorant des civils, pour son travail sur le missile Pershing. La NASA lui a offert sa Médaille du service exceptionnel et sa Médaille du service distingué pour son travail sur la fusée Saturn V, qui a mis un homme sur la Lune. Après des révélations journalistiques à son sujet, longtemps après sa retraite, le gouvernement américain — qui connaissait parfaitement son passé infâme — a dû se résoudre à enquêter sur ses crimes de guerre. Rudolph était membre du parti nazi depuis 1931. Washington a manifesté sa complaisance en acceptant de ne pas le poursuivre après qu’il eut renoncé à sa citoyenneté américaine et accepté de retourner en Allemagne, où il est mort en toute quiétude en 1996.

Et l’infamie des États-Unis ne s’est pas limitée à l’Allemagne nazie. En 1947, le commandant suprême américain au Japon, le général Douglas MacArthur, garantit l’immunité contre toute poursuite pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité au général Shiro Ishii, commandant de l’unité 731 de l’armée impériale, et à son commandant en second, le général Masaji Kitano. Cette formation est pourtant responsable des pires et des plus abjects crimes de guerre commis par les Japonais avant et pendant la Seconde Guerre mondiale.

En contrepartie, les deux généraux nippons transfèrent aux Américains les connaissances acquises à la suite d’expériences cauchemardesques menées sur des dizaines de milliers de civils et de soldats chinois, russes et coréens. Pour étudier leur mort lente, ils ont soumis des prisonniers cobayes à des amputations et à des vivisections sans anesthésie. D’autres ont été enfermés dans des chambres à haute pression jusqu’à ce que leurs globes oculaires éclatent. Ishii et les membres de son unité ont infecté leurs victimes avec le botulisme, la peste bubonique, la syphilis, le choléra, la variole, la tuberculose et une myriade d’autres maladies mortelles pour minutieusement décrire leur dépérissement.

Le Japon envisageait d’utiliser certaines de ces maladies comme armes bactériologiques et tentait ainsi d’en mesurer l’efficacité. De 1939 à 1945, l’unité 731 tue, mutile et empoisonne plus d’un million de civils de pays occupés, principalement la Chine et la Corée, entre autres en disséminant des pathogènes tels que la peste bubonique dans les sources d’eau de villes et villages de ces pays, pour voir s’il s’agit d’armes d’extermination de masse efficaces.

Selon le réputé historien britannique Richard Drayton, le général Shiro Ishii est venu après la guerre à Fort Detrick, au Maryland, qui abritait le centre de recherche sur les armes biologiques de la US Army, pour transmettre ses découvertes aux chercheurs militaires américains. Le responsable scientifique de Fort Detrick, le Dr Edwin Hill, considère que l’information obtenue d’Ishii était «absolument inestimable» et qu’elle «n’aurait jamais pu être obtenue aux États-Unis en raison des scrupules attachés aux expériences sur les humains». Le répugnant médecin ajoute aussi que «l’information a été obtenue assez bon marché».

L’auteur Stephen Kinzer rapporte que Ishii et ses sbires se sont également rendus dans des centres de détention en Asie de l’Est, où ils «ont aidé les Américains à concevoir et à réaliser des expériences sur des sujets humains qui ne pouvaient pas être menées légalement aux États-Unis».

Rentré au Japon, Ishii s’est éteint paisiblement entouré par sa famille sans jamais être inquiété pour les crimes épouvantables qu’il avait commis. Les États-Unis sont les bénéficiaires de ses recherches immondes.

Cela leur a permis de commencer, peu après la fin de la Seconde Guerre mondiale, à fabriquer secrètement des armes biologiques qui utiliseraient des insectes comme vecteurs de contamination. Dans son livre Six-Legged Soldiers, le professeur Jeffrey Lockwood, de l’Université du Wyoming, expose les recherches menées par le 406th Medical General Laboratory de l’armée américaine près de Yokohama au Japon à partir de 1946. Ses 309 chercheurs se sont initialement concentrés sur les maladies transmises par les maringouins, mais ils ont rapidement élargi leurs recherches pour inclure les tiques, les acariens, les poux, les puces et les mouches, accordant une attention particulière aux mouches noires et aux moucherons qu’on trouve au Japon et en Corée.

Lockwood écrit que ces recherches sur des armes entomologiques ont conduit à des découvertes hasardeuses. Un projet de recherche portait sur le développement de souches d’insectes capables de résister aux insecticides, et donc plus efficaces pour disséminer des agents pathogènes que des insectes ordinaires.

Nous savons, par le livre de Stephen Kinzer Poisoner In Chief, que la CIA et l’armée américaine expérimentaient toutes sortes de façons de «militariser» des agents pathogènes destinés à être dispersés furtivement sur des populations. Ils se sont même servis d’Américains comme cobayes, à leur insu. En 1950, selon le livre de Kinzer, des scientifiques du Pentagone ont utilisé un navire de la US Navy au large de San Francisco pour pulvériser dans l’air au-dessus de la ville des bactéries traçables Serratia marcescens (elles avaient une teinte rougeâtre), mais supposément inoffensives.

Une analyse statistique et épidémiologique a montré qu’au bout de six jours, la presque totalité des 800000 habitants de San Francisco et de la région avait été contaminée par la bactérie. Au cours des semaines suivantes, 11 personnes ont été soignées dans les hôpitaux pour des infections des voies urinaires. Elles avaient des pigments rouges dans leur urine. Parmi elles, un homme est décédé d’une infection de Serratia marcescens qui a attaqué ses valves cardiaques. L’expérience n’avait pas été autorisée par les autorités locales, qui en ignoraient même l’existence. Le centre de recherche de guerre biologique de Fort Detrick a qualifié «l’opération Sea Spray» de «succès».

De telles manifestations de stupidité sociale aussi dangereuses qu’incroyables se sont poursuivies au cours des vingt années suivantes. Le Pentagone a mené secrètement 239 expériences de guerre bactériologique sur des zones peuplées des États-Unis, dont une propagation de bactéries à grande échelle dans le métro de New York. Richard Nixon a ordonné l’arrêt de ces types de recherches en 1969.

Cela nous amène au coronavirus. Le SRAS-CoV-2 a d’abord été connu des Américains sous le nom de «virus chinois», utilisé par Trump. Le secrétaire d’État Mike Pompeo, lui, parle de «virus de Wuhan». Les Chinois ont répliqué par l’entremise des réseaux sociaux qu’ils contrôlent que c’étaient plutôt les Américains qui avaient introduit le virus en Chine et qui étaient à l’origine de la pandémie.

Ce n’est pas la première fois qu’ils accusent Washington de mener une guerre avec des agents pathogènes. Au plus fort de la guerre de Corée, en février 1952, la Chine et la Corée du Nord ont affirmé que les États-Unis avaient largué des bombes contenant des millions d’insectes porteurs de maladies infectieuses. Les deux pays alléguèrent que des avions de la US Air Force avaient, au moins 68 fois, dispersé à l’aide de bombes des «insectes porteurs de bactéries de la peste et du choléra ainsi que les germes d’autres maladies infectieuses». La Chine et la Corée du Nord ont d’ailleurs lancé une importante campagne de décontamination: 3 millions de doses de vaccin contre la peste ont été administrées. Les Américains ont nié catégoriquement les accusations.

À ce jour, l’affaire n’a toujours pas été résolue. Malgré des recherches approfondies, des preuves vérifiables n’ont jamais pu être établies par des organisations dignes de confiance. Ce qui est incontestable, c’est qu’il était alors légal pour les Américains de se livrer à une opération militaire aussi effroyable. Washington n’était pas signataire du protocole de Genève de 1925 interdisant l’utilisation d’armes chimiques et biologiques. Les États-Unis ne l’ont signé qu’en 1975.

Près de sept décennies plus tard, tout ce qu’on peut dire est que les États-Unis avaient la capacité de mener de telles attaques, mais pas qu’elles ont effectivement eu lieu... sauf celle contre San Francisco!

La CIA voulait contrôler le cerveau humain à l’aide du LSD

Dans le film The Manchurian Candidate de 1962, un prisonnier de guerre américain en Corée du Nord subit un lavage de cerveau et est «mentalement reprogrammé» afin d’être renvoyé aux États-Unis en tant qu’agent dormant et assassin.

La culture populaire conspirationniste de l’époque amène les Américains à croire que l’Union soviétique et ses alliés retors ont développé un moyen de manipuler le cerveau humain. Ce qu’ils ne savent pas, c’est que leur propre gouvernement mène des expériences de lavage de cerveau à grande échelle.

La CIA est alors convaincue que les communistes ont découvert un médicament ou une technique qui leur permet de contrôler l’esprit humain. Voulant faire de même, le 13 avril 1953, le directeur de la CIA, Allen Dulles, approuve un programme «ultrasecret» appelé MK-Ultra et dont la mission est de découvrir une technique de contrôle cérébral qui pourrait être «militarisée» contre les ennemis des États-Unis.

Le journaliste Stephen Kinzer a passé plusieurs années à enquêter sur MK-Ultra. Dans son livre de 2019, Poisoner In Chief: Sidney Gottlieb and the CIA Search for Mind Control, il écrit qu’avec MK-Ultra, la CIA menait des expériences extrêmes sur des cobayes humains involontaires dans «ce qui est probablement le programme de renseignement le plus illégal et le plus moralement corrompu de l’histoire des États-Unis».

C’était, selon le New York Times, un effort secret de vingt-cinq ans de la CIA pour mettre au point une arme psychologique terrifiante. Le journal souligne que MK-Ultra violait les lois internationales et même la réglementation de la CIA elle-même, qui interdit à l’organisation de mener des opérations sur le territoire des États-Unis.

À la CIA, le chimiste Sidney Gottlieb était le grand responsable de MK-Ultra. Ce projet était la continuation de travaux commencés dans les camps de concentration nazis de la Seconde Guerre mondiale. On avait fait à Dachau de vastes expériences sur des prisonniers avec la mescaline, une drogue hallucinogène. La CIA voulait voir si ce produit pourrait être la voie vers le contrôle mental. On a garanti l’immunité à des scientifiques nazis impliqués dans ce projet pour qu’ils viennent transférer leurs découvertes au centre de recherche de Fort Detrick.

Sydney Gottlieb, le répugnant responsable scientifique de MK-Ultra, veut ainsi savoir si le LSD pourrait être utilisé comme instrument de contrôle mental. La CIA s’intéresse particulièrement au LSD, ou diéthylamide de l’acide lysergique, parce qu’il produit des états mentaux qui s’apparentent à ceux de la schizophrénie: dépersonnalisation, désorganisation psychique et désintégration cognitive. L’effet principal du LSD est de rendre un individu incapable de gérer son anxiété.

La torture psychologique à laquelle seront soumis les sujets involontaires de MK-Ultra prendra donc la forme de fortes doses de drogues psychédéliques.

MK-Ultra distribue du LSD dans des hôpitaux, des cliniques, des prisons et d’autres établissements en leur demandant, à travers de fausses fondations, de mener des projets de recherche conçus pour comprendre l’esprit humain, mais aussi, secrètement, pour découvrir comment le détruire. Un total de 44 collèges et universités, 15 fondations de recherche et sociétés pharmaceutiques, 12 hôpitaux et 3 pénitenciers à travers l’Amérique du Nord seront utilisés dans le programme MK-Ultra, qui comprendra plus de 149 sous-projets dans lesquels seront impliqués au moins 185 chercheurs.

Le livre de Stephen Kinzer révèle que sur instruction de Gottlieb et de la CIA, en 1953, des «refuges» sont créés à New York et à San Francisco afin de permettre à des voyous et à des prostituées, payés avec de l’argent et des stupéfiants, de droguer des sujets sans méfiance avec du LSD tandis que des agents de la CIA, équipés de caméras, observent l’action à travers des miroirs bidirectionnels.

Gottlieb fournit également de l’argent et du LSD aux médecins de l’Addiction Research Center, un hôpital pénitentiaire du Kentucky. «La plupart des détenus étaient des Afro-Américains en marge de la société. Il est peu probable qu’ils se plaignent s’ils sont maltraités», selon Kinzer. Des gens sont devenus fous, ont sombré dans un état végétatif ou sont morts, sans trop savoir ce qui leur arrivait.

Kinzer estime que Sidney Gottlieb peut être considéré comme le parrain involontaire de toute la contre-culture du LSD. Au début des années 1950, il a convaincu la CIA d’acheter tout le stock mondial de LSD. Introduite aux États-Unis littéralement pour contrôler l’esprit humain, cette drogue a généré un effet sociétal opposé, devenant le symbole de la rébellion générationnelle des années 1960. Les hippies, grands consommateurs de psychotropes, s’opposaient à tout ce que la CIA chérissait et défendait.

Après des années d’efforts et une mobilisation de ressources financières et institutionnelles importantes, Gottlieb conclut finalement que le contrôle mental était impossible, même avec le LSD, dont les effets étaient trop imprévisibles et incontrôlables pour une utilisation opérationnelle.

Outre la mescaline et le LSD, MK-Ultra a également évalué la MDMA (ecstasy), l’héroïne, les barbituriques, la méthamphétamine et la psilocybine (champignons magiques).
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De ce côté-ci de la frontière, à Montréal, des expériences inhumaines sont menées pour la CIA par le psychiatre Donald Cameron à l’Institut Allan Memorial de l’Université McGill. Tout au long des années 1950 jusqu’en 1964, des patients, qui souffraient de conditions relativement bénignes, comme l’anxiété ou la dépression post-partum, sont soumis par Cameron à des thérapies électroconvulsives de 30 à 40 fois la puissance normalement requise. Des sujets de l’horrible médecin sont également plongés dans des comas induits par des psychotropes pouvant durer jusqu’à trois mois.

Donald Cameron, l’homme qui commettait toutes ces monstruosités, a été le premier président de la World Psychiatric Association et a aussi présidé des associations psychiatriques américaines et canadiennes.

En 2019, une demande de recours collectif est déposée contre les gouvernements canadien et américain au nom de patients traités par le Dr Cameron. La poursuite affirme que certains traitements que Cameron imposait à ses patients n’étaient «rien de plus qu’une “lobotomie électronique”». Cameron est accusé d’avoir détérioré le cerveau de ses patients cobayes montréalais, les laissant incapables «de fonctionner dans la société et au sein de leur famille». La poursuite vise le Centre universitaire de santé McGill et son ancien hôpital Royal Victoria, de qui relevait l’Allan Memorial Institute. Ces institutions «auraient participé, étaient au courant ou ont autrement permis» les expériences de Cameron, selon la poursuite.

Déjà en 1992, vingt-cinq ans après la mort de Cameron, le gouvernement progressiste-conservateur de Brian Mulroney avait versé un règlement de 100 000 $ à 77 de ses victimes — tout en rejetant les demandes de plus de 250 autres.
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La carrière de Gottlieb prend fin en 1973, lorsque son patron, Richard Helms, alors directeur de la CIA, est licencié par Nixon. Les deux hommes ont donné instruction de détruire tous les documents de MK-Ultra.

En 1976, le président Ford a interdit «l’expérimentation de drogues sur des sujets humains, sauf avec le consentement éclairé, par écrit et en présence d’une partie désintéressée».

En 1977, une demande d’accès à l’information a permis de découvrir une cache de 20000 documents relatifs au projet MK-Ultra. Heureusement mal classés, ils avaient ainsi échappé à la destruction.
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En tant que chimiste, Gottlieb était aussi responsable du programme d’assassinats à l’aide de poisons de la CIA. Plusieurs personnes dont les activités étaient jugées contraires aux intérêts américains ont ainsi été assassinées. Parmi les tentatives ratées figurent celles visant Fidel Castro à Cuba et le dirigeant congolais Patrice Lumumba.

Dans le cadre d’un plan approuvé par le président Eisenhower, la CIA et Gottlieb ont envisagé de pulvériser du LSD au visage de Fidel Castro et de mettre du thallium dans ses bottines pour lui faire perdre sa barbe. Gottlieb a également élaboré des plans pour assassiner Castro, entre autres avec un cigare empoisonné et un stylo enduit d’une substance vénéneuse. Il a aussi tenté sans succès d’assassiner le leader congolais Patrice Lumumba en plaçant un poison sur sa brosse à dents.

Renversé par un coup d’État militaire, Lumumba a été exécuté par ses adversaires katanguais. La nuit où il a été tué, ses assassins étaient en contact direct avec des agents secrets américains. Un officier de la CIA sur place, John Stockwell, a écrit en 1978 que le corps de Lumumba a été placé dans le coffre de la voiture d’un agent de la CIA qui avait pour mission de le faire disparaître.

Des documents rendus publics par la CIA en 2017 ont révélé qu’elle envisageait d’éliminer Lumumba, mais qu’elle n’était pas directement responsable de son exécution. Une commission du Congrès avait déjà conclu en 1975 que la CIA avait ourdi deux complots pour le tuer, mais n’avait pas participé à son assassinat. Juste à la disparition de son cadavre!

Certaines des expériences de Gottlieb ont été menées dans des centres de détention américains au Japon, en Allemagne et aux Philippines. Ceux qui étaient les cobayes de ses recherches infâmes à l’étranger étaient «expendables» (sacrifiables, jetables). Souvent soupçonnés d’être des espions soviétiques, ils étaient soumis à toutes sortes d’épreuves visant à briser leur résistance et à les faire sombrer dans la dépression, pendant que les chercheurs observaient «scientifiquement» leur déchéance. Ils étaient ensuite tués et leurs corps, brûlés, selon Kinzer.

Grâce à ses expériences, la CIA a mis au point des techniques d’assassinat à l’aide de germes et de gaz pulvérisés en aérosol. Elle a aussi perfectionné des procédés et des méthodes de tortures extrêmes. Sous Gottlieb, les recherches de la CIA se sont étendues de l’utilisation de substances biologiques et chimiques au recours à l’hypnose, à la privation sensorielle, au confinement, aux violences verbales et sexuelles et à la torture pour extraire des informations d’un individu et le priver de toute autonomie mentale.

Sidney Gottlieb n’a jamais payé pour ses crimes. Il a pu emporter la plupart de ses secrets dans la tombe en 1999.

Pendant près de vingt ans, la CIA a drogué et testé des germes et d’autres toxines sur des Américains et des étrangers, dont des Canadiens, qui ne se doutaient de rien, les traitant comme des animaux de laboratoire.

Les techniques de torture physique et psychologique développées dans les années 1950 ont refait surface durant la guerre du Vietnam, au centre de détention d’Abou Ghraib en Irak au début des années 2000 et dans les «sites noirs» (black sites) que la CIA administrait dans 28 pays et administre peut-être encore dans le cas de certains d’entre eux.

La stupidité menace la sécurité nationale des États-Unis

La stupidité et l’ignorance gangrènent les plus hauts échelons décisionnels des États-Unis, et ce, depuis bien avant l’élection de Trump. Le département de la Défense des États-Unis semble particulièrement vulnérable aux déficiences de jugement et de capacités analytiques, quand ce n’est pas à la corruption pure et simple. Une étude du Pentagone publiée en janvier 2011 constate que ce ministère a versé 285 milliards de dollars en trois ans à plus de 120 entrepreneurs accusés de fraudes ou de méfaits.

Un exemple illustre parfaitement ce dont il s’agit. Une étonnante affaire a été découverte par le New York Times. Et comme c’est souvent le cas lorsqu’on parle de stupidité gouvernementale aux États-Unis, outre le Pentagone, la CIA et le Parti républicain y sont aussi impliqués.

Dennis Montgomery est un technicien biomédical et programmeur informatique californien. C’est également un joueur compulsif qui, avec l’appui de républicains de haut niveau, utilise la peur du terrorisme pour vendre à George W. Bush et à son équipe de sécurité nationale une technologie invraisemblable et loufoque. Dans une longue enquête, le New York Times révèle que Montgomery et ses associés dans eTreppid Technologies et Blxware ont reçu plus de 20 millions de dollars du gouvernement américain pour un logiciel que Montgomery avait développé et fait breveter, et dont il prétendait qu’il pourrait empêcher Al-Qaïda d’attaquer les États-Unis.

Cette ridicule fumisterie est gobée par la CIA, la US Air Force et plusieurs autres administrations fédérales. Les bouffonnes prétentions de Montgomery auraient dû soulever l’hilarité générale, mais lorsqu’il les présente aux crédules et naïfs responsables de la sécurité nationale des États-Unis, elles sont accueillies avec un intérêt empressé. Le logiciel qu’il fait breveter peut, selon lui, trouver des complots terroristes cachés dans les rubans défilant en bas d’écran des émissions télévisées d’Al Jazeera. Et ce n’est pas tout: le logiciel peut également repérer des terroristes à l’aide de vidéos provenant de drones Predator. C’est sans compter que, ultrapolyvalent, il peut, en prime, détecter le bruit de sous-marins hostiles. Rien de moins!

La première mise à l’épreuve du logiciel se révèle toutefois désastreuse. En décembre 2003, Montgomery sonne l’alerte générale: les bandes déroulantes du site Al Jazeera contiennent des informations codées indiquant que des vols à destination des États-Unis en provenance de Grande-Bretagne, de France et du Mexique sont la cible de détournements. La CIA alerte la Maison-Blanche. Le président Bush interdit à ces vols l’accès à l’espace aérien américain. De hauts responsables du gouvernement envisagent même d’abattre les avions identifiés comme vecteurs de l’attaque terroriste. Ce sont les Français qui, irrités du fait que leurs avions sont refusés d’accès aux États-Unis, procèdent à une étude secrète et concluent que la technologie eTreppid est une mystification ridiculement absurde. Après avoir reçu le rapport français, les responsables de l’administration Bush savent qu’ils se sont fait avoir, que le logiciel de Montgomery est inopérant et que sa technologie ne vaut rien.

Malgré cela, la CIA ne mène pas d’enquête pour déterminer comment une fraude est venue si près de causer une catastrophe. Personne n’en est tenu responsable. Pire, les crétins de la direction de la technologie à la CIA qui ont convaincu leur directeur, le pathétique George J. Tenet, de la valeur du logiciel reçoivent des promotions.

Les conclusions du rapport français, bien qu’entérinées par les esprits encore lucides de l’administration Bush, ne sont toutefois pas transmises au commandement des opérations spéciales de l’armée, qui achète le logiciel à son tour dans le cadre d’un contrat sans appel d’offres de 30 millions de dollars. Selon Aerospace Daily, en 2004, eTreppid se hisse au 16e rang parmi les plus importants entrepreneurs de la défense américaine, le tout pour avoir vendu ses galéjades désopilantes au Pentagone.

En 2006, des enquêteurs du FBI apprennent par des collègues de Montgomery qu’il a, à plusieurs reprises, trafiqué les résultats des tests lors de ses présentations à des représentants du gouvernement. Il continue quand même à vendre ses sornettes au Pentagone. En 2009, la US Air Force acquiert sa technologie pour 3 millions de dollars, même si le caractère frauduleux du logiciel est déjà du domaine public: Bloomberg Markets et Playboy ont publié des reportages accablants à ce sujet, dénonçant l’ineptie inénarrable des idiots qui en ont approuvé l’achat.

Chose stupéfiante, Montgomery ne sera jamais inquiété pour ses escroqueries invraisemblables. Pendant huit ans, le gouvernement des États-Unis a accordé sa confiance à un escroc notoire. Et lorsque la supercherie devient indéniable en 2010, Washington prend des mesures extraordinaires pour dissimuler ses relations avec lui. Le département de la Justice obtient des ordonnances de deux juges fédéraux décrétant que les relations du gouvernement avec Montgomery et les informations au sujet de sa technologie constituent des secrets d’État qui, si divulgués, menaceraient la sécurité nationale. Le gouvernement des États-Unis tente ainsi d’éviter d’être mis dans l’embarras devant la terre entière. On veut à tout prix empêcher qu’il soit su que Montgomery a embobiné de hauts responsables du Pentagone et de l’administration Bush et que ceux-ci ont eu la stupidité de le croire alors que même un ancien avocat de Montgomery, Michael J. Flynn, le qualifie d’escroc et de menteur pathologique qui s’adonne à la fraude.

Son dernier canular en date, faut-il s’en surprendre, est au bénéfice de Donald Trump, qui accuse Obama d’avoir autorisé des écoutes électroniques de la Trump Tower de New York. Montgomery affirme qu’il a la preuve que des agences de sécurité fédérales sont impliquées dans la «surveillance illégale systématique d’Américains éminents», dont Donald Trump. En juin 2017, Montgomery et son avocat Larry Klayman poursuivent conjointement l’ancien directeur du FBI James Comey et d’autres défendeurs de la CIA et de la NSA, alléguant que ceux-ci ont ordonné la dissimulation de preuves démontrant l’existence d’une surveillance illégale généralisée par le gouvernement américain. En mars 2018, le tribunal du district fédéral de Washington rejette l’action en justice de Montgomery et Klayman, la déclarant nulle et non avenue.

Opération Merlin: les charlots de la CIA et le nucléaire iranien

Un autre exemple de la stupidité de la CIA est rendu public par le journaliste James Risen, dans son livre publié en 2006, State of War: The Secret History of the C.I.A. and the Bush Administration.

Risen rapporte que pour entraver le développement d’armes nucléaires par l’Iran, la CIA a conçu le projet de fournir aux chercheurs iraniens des renseignements erronés, qui nuiraient au programme nucléaire de leur pays. L’opération est qualifiée non seulement d’échec, mais elle est décrite par Risen comme «l’une des opérations les plus imprudentes de l’histoire de la CIA» — et l’un des ratés les plus spectaculaires de l’agence.

Voici ce qui s’est produit: la CIA recrute un ingénieur nucléaire russe, réfugié aux États-Unis, qui doit vendre aux Iraniens les plans du détonateur d’ogive nucléaire russe TBA-480, faussés par la CIA pour le rendre «fatalement défectueux». La version non altérée du TBA-480 aurait permis aux Iraniens de gagner des années dans la mise au point de leur premier engin nucléaire.

L’opération échoue lamentablement parce que l’ingénieur russe refuse de vendre aux Iraniens des données défectueuses. L’homme craint d’être l’objet de représailles s’ils découvrent le subterfuge américain. Il révèle donc aux Iraniens les failles et les erreurs introduites par la CIA dans les dessins altérés du TBA-480, et leur propose même des façons de les corriger.

James Risen, dans son livre, affirme qu’au lieu de paralyser le programme nucléaire iranien, l’opération Merlin a pu l’accélérer: une fois les failles définies, les plans obtenus auprès de la CIA pouvaient être comparés avec d’autres sources, telles que celles fournies aux Iraniens par le savant atomiste pakistanais A. Q. Khan. La CIA, de son côté, offre une explication qui défie tellement le bon sens qu’elle s’apparente à la stupidité. L’agence prétend que c’est elle qui a donné instruction à l’ingénieur russe de signaler aux Iraniens les faussetés contenues dans les données qu’il leur vendait. Curieuse explication s’il en est une, et difficilement crédible. Elle va à l’encontre de la logique et de l’objectif même de l’opération. Quoi qu’il en soit, un agent de la CIA, Jeffrey Sterling, est reconnu coupable en mai 2015 d’avoir été la source de James Risen et est condamné à 42 mois d’emprisonnement. Il est libéré en janvier 2018 après avoir purgé plus de deux ans de sa peine.

La CIA: 70 ans d’incompétence, d’ignorance et de stupidité

Le budget annuel total des 17 agences de renseignement des États-Unis est de 81,7 milliards de dollars américains pour l’année 2019. Les plus importants de ces services sont la CIA (Central Intelligence Agency; renseignements extérieurs), le FBI (Federal Bureau of Investigation; contre-espionnage et renseignements intérieurs), la NSA (National Security Agency; surveillance électronique mondiale) et le NRO (National Reconnaissance Office; satellites-espions). En 2010, le Washington Post a dénombré 1271 organisations gouvernementales et 1931 entreprises privées regroupant plus de 850 000 personnes engagées dans des activités de renseignement liées à la sécurité nationale. Environ 30% d’entre elles sont à l’emploi du secteur privé, qui accapare plus de 50% du budget.

Cette «communauté du renseignement» se construit après la Seconde Guerre mondiale. Les États-Unis sont alors déterminés à ne plus jamais se faire surprendre comme ils l’ont été à Pearl Harbor par le Japon, le 7 décembre 1941. S’ensuivent sept décennies de stupidité, d’incompétence, de manque de jugement et d’ignorance, dont l’apothéose est l’attaque du Pentagone et du World Trade Center, le 11 septembre 2001. Le plus formidable appareil d’espionnage de l’histoire de l’humanité n’a pas réussi à éviter que les États-Unis se fassent encore une fois surprendre par un ennemi. Et cette fois-là, l’ennemi n’était même pas un État, mais une simple organisation terroriste.

Certains événements dans le cours de l’Histoire sont imprévisibles, par exemple les révoltes de Tunisie et d’Égypte au début du Printemps arabe. Personne n’aurait pu prévoir que le suicide d’un jeune vendeur de légumes dans le Sud tunisien cristalliserait le ras-le-bol général de la population tunisienne et déclencherait une réaction en chaîne à travers le monde arabo-musulman.

D’autres événements peuvent être détectés parce que leur mise en œuvre demande des préparatifs importants se déroulant sur de longues périodes, qu’ils nécessitent l’utilisation de ressources considérables et qu’ils requièrent la participation et la coordination d’un grand nombre de personnes et d’organisations.

Quels sont les événements critiques de l’histoire contemporaine que la CIA a échoué lamentablement à découvrir et même, dans certains cas, dont elle avait pourtant assuré le gouvernement américain qu’ils ne se produiraient pas? Experts et analystes ont établi diverses listes des échecs les plus pathétiques de la CIA (certaines allant jusqu’à 25 échecs!). En voici 14 qui se retrouvent sur la plupart d’entre elles:

•La CIA est surprise de l’invasion de la Corée du Sud par les forces communistes du Nord et, le 13 octobre 1950, elle assure le président Truman que la Chine n’enverra pas de troupes en Corée pour aider son alliée. Six jours plus tard, un million de soldats chinois franchissent la frontière coréenne.

•En janvier 1956, la CIA affirme dans un rapport au président que le contrôle de Moscou sur l’Europe orientale est absolu, et qu’il le restera au moins jusqu’en 1960. Quelques mois plus tard, des émeutes éclatent en Pologne et se transforment en révolution en Hongrie.

•Toujours en 1956, trois pays amis des États-Unis, la France, la Grande-Bretagne et Israël, réussissent à dissimuler à la CIA leur plan d’invasion de la zone du canal de Suez, qu’elle apprendra en écoutant la radio.

•Le 17 avril 1961, des exilés cubains entraînés, équipés et dirigés par la CIA débarquent dans la baie des Cochons à Cuba. L’agence est convaincue que le débarquement va provoquer un soulèvement populaire qui va chasser Castro du pouvoir. C’est un échec lamentable. La CIA subit un revers humiliant. Castro en sort renforcé et cela le pousse à s’aligner encore plus sur Moscou.

•Le 19 septembre 1962, la CIA dit à Kennedy que le déploiement de missiles nucléaires à Cuba n’est pas dans les intentions des Soviétiques. Le 14 octobre, des avions-espions U-2 y photographient des missiles soviétiques.

•En 1968, malgré la mobilisation et le déploiement d’un nombre important d’unités terrestres et aériennes soviétiques, l’agence ne découvre aucun signe avant-coureur de l’intervention en Tchécoslovaquie, qui entraînera l’écrasement du «Printemps de Prague» par les chars russes.

•La CIA ne détecte rien des préparatifs égyptiens pour la guerre du Kippour de 1973. Ses Dupont et Dupond ne relèvent aucun indice, alors qu’une armée égyptienne de 300000 hommes se déploie et s’apprête à traverser le canal de Suez, puis à conquérir les fortifications israéliennes de la ligne Bar-Lev.

•En août 1978, la CIA affirme dans un rapport au président qu’il n’y a aucune condition prérévolutionnaire en Iran. Six mois plus tard, le régime du Shah est renversé. En 1980, une opération montée par le Pentagone à partir d’informations fournies par la CIA pour sauver 52 diplomates détenus en otage à l’ambassade des États-Unis se solde par un échec lamentable.

•En 1979, les importantes forces soviétiques, qui se concentrent au nord de la frontière afghane depuis des semaines, envahissent et occupent l’Afghanistan, à la consternation de la CIA qui n’a rien su, rien vu, rien prévu.

•En 1989, la CIA est incapable de prédire l’effondrement de l’Union soviétique. Pendant la guerre froide, le but principal de l’existence de la CIA était justement de recueillir des renseignements sur l’URSS et d’en analyser la situation politique et sociale.

•Le 31 juillet 1990, la CIA rejette comme étant sans fondement les informations sur l’imminence d’une invasion irakienne du Koweït. Deux jours plus tard, le pays est occupé par les armées de Saddam Hussein.

•La CIA est incapable d’anticiper les attentats du 11 septembre 2001. Elle n’avait pas davantage pu empêcher le premier attentat contre le World Trade Center en 1993, organisé par des djihadistes qu’elle finance. (Voir plus loin.)

•La CIA assure le président Bush en 2002 que l’Irak poursuit son programme d’armes de destruction massive. L’information, sans aucun fondement, basée sur des ouï-dire, provient d’une seule source que la CIA n’interroge jamais. (Voir plus loin.)

•En 2005, la CIA assure Bush que l’Iran est engagé dans le développement d’armes nucléaires. Deux ans plus tard, en 2007, l’agence estime «avec une grande confiance» qu’à l’automne 2003, Téhéran a arrêté son programme d’armes nucléaires.

•Dans son livre Legacy of Ashes: The History of the CIA, Tim Weiner (qui a reçu en 2007 le National Book Award for Nonfiction) a réalisé la meilleure synthèse des tares, des inepties et de l’impéritie du principal service de renseignement des États-Unis. La plupart des présidents américains ont découvert ces terribles déficiences à leurs dépens. Weiner rapporte que lorsque celui qui deviendra le secrétaire d’État de Nixon, Henry Kissinger, se rend secrètement en Chine en 1971, le premier ministre Zhou Enlaï lui reproche les activités subversives de la CIA. Kissinger lui répond qu’il «surestimait énormément la compétence de la CIA». Zhou ajoute que chaque fois que quelque chose arrive dans le monde, ses agents sont toujours pointés du doigt. Kissinger réplique, narquois: «C’est vrai, et ça les flatte, mais ils ne le méritent pas.»

La tare fondamentale de la CIA est d’être contaminée par les mêmes préjugés stupides, les mêmes hypocrisies, les mêmes a priori politiques, culturels et idéologiques que les élites américaines en général, et dont la moindre n’est pas l’assurance tranquille de la supériorité évidente de tout ce qui est américain.

La CIA est une immense bureaucratie, motivée principalement par la protection de ses budgets et de ses programmes. Elle consacre donc une partie considérable de ses activités à cacher la stupidité, l’incompétence et les crimes qui jalonnent son histoire depuis sa création, et qui caractérisent encore ses opérations.

Malgré des défaillances catastrophiques sur une aussi longue période, la CIA est là pour de bon. En 1991 et en 1995, le sénateur démocrate Daniel Patrick Moynihan a déposé des projets de loi proposant d’abolir la CIA et de transférer ses responsabilités au département d’État. Les projets de loi de Moynihan, qui n’ont jamais été soumis au vote, sont traités comme une manifestation de son excentricité.

John F. Kennedy, peu après le désastre de la baie des Cochons en 1961, se serait exclamé en colère: «Je vais briser la CIA en mille morceaux et les disperser dans le vent.» Aucune source n’est citée dans l’article du New York Times du 25 avril 1966, mais on soupçonne qu’il pourrait s’agir de John Kenneth Galbraith ou d’Arthur Schlesinger, deux conseillers et confidents du président assassiné.

Les grandes oreilles des États-Unis qui n’entendent rien

La NSA, l’autre grande agence de renseignement chargée de l’espionnage électronique et de la sécurité informatique des États-Unis, s’avère tout aussi stupidement incompétente que la CIA. Elle s’est révélée incapable d’empêcher que des adversaires s’emparent d’un grand nombre de ses cyberarmes les plus sophistiquées, gardées dans ses coffres-forts numériques. Pire, l’agence ne s’est même pas aperçue du vol de ses secrets les mieux gardés. La NSA n’a découvert le cambriolage que lorsque les auteurs du vol, le groupe de pirates informatiques (hackers) The Shadow Brokers, s’en sont vantés en 2017 après les avoir mis en ligne. La Corée du Nord a utilisé le rançongiciel (logiciel d’extorsion) WannaCry développé par la NSA pour mener des attaques informatiques contre diverses cibles à travers le monde, dont aux États-Unis.

Les cybercambrioleurs The Shadow Brokers ont notamment volé à la NSA des logiciels qu’elle avait développés pour contourner la sécurité de divers produits Microsoft. Cette dernière n’a d’ailleurs jamais été avisée par l’agence des failles qu’elle y avait découvertes pour s’en servir elle-même. Les ennemis des États-Unis, et tous les hackers intéressés, ont pu avoir accès en ligne à ces failles sans que la NSA puisse les en empêcher.

La fuite et l’utilisation ultérieure des vers informatiques volés qui ont infecté des ordinateurs à travers le monde ont fait de cette affaire l’une des plus grandes défaillances opérationnelles de la NSA.

En 2019, la société américaine de cybersécurité Symantec a révélé qu’un groupe chinois de cyberespionnage avait utilisé des logiciels malveillants de la NSA plus d’un an avant que The Shadow Brokers s’en emparent et les divulguent en ligne. L’information voulant que les puissants outils de cyberpiratage de la NSA aient été réutilisés bien plus tôt qu’on le croyait a déclenché une nouvelle série de critiques dénonçant l’incapacité de l’agence à sécuriser son propre arsenal informatique.

La plupart des experts, dont le lanceur d’alerte Edward Snowden, voient la Russie derrière l’opération. Ancien sous-traitant de l’agence, Snowden a lui-même divulgué à des journalistes, en 2013, 1,5 million de documents de la NSA et de ses filiales du Groupe des cinq (réseau Five Eyes), dont le Centre de la sécurité des télécommunications canadien (CST) fait partie. La fuite de documents de Snowden a révélé la plus grande opération d’espionnage domestique de l’histoire des États-Unis. Le programme de surveillance PRISM de la NSA donnait au gouvernement américain accès aux données des serveurs de Google, Apple, Facebook, Microsoft et Yahoo. Ces entreprises ont toutes nié avoir fourni un accès direct à leurs serveurs. La Russie a accordé l’asile politique à Snowden.

Le cyberpiratage des Shadow Brokers est une manifestation flagrante de l’inutilité de la NSA pour assurer la sécurité informatique des États-Unis. Il démontre même qu’elle constitue une menace pour les citoyens américains. L’organisation qui se prétend le leader mondial dans la sécurité et la pénétration des réseaux informatiques a été incapable de s’apercevoir qu’on violait les siens pour lui voler ses cyberarmes. À ce jour, en 2020, la NSA ne sait pas qui sont les Shadow Brokers. Sont-ce d’anciens employés de l’agence ou des hackers agissant pour une puissance étrangère? La NSA ne sait même pas si son système est toujours vulnérable à la pénétration.

Des guerres en chaîne qui ne mènent nulle part

Depuis près de vingt ans, les États-Unis se sont engagés dans des guerres en chaîne dans le monde arabomusulman dont ils éprouvent les plus grandes difficultés à s’extraire. Le commentateur Eric Margolis pense connaître le protocole qu’utilise Washington: «Prendre des parts égales d’ignorance et d’arrogance, la recette standard de la politique américaine dans le monde musulman, bien secouer, et vous obtenez un cocktail mousseux de bêtises et de gaffes, un milieu de croissance idéal pour les escrocs, les promoteurs d’intérêts spéciaux et la désinformation.» Les États-Unis sont aussi handicapés au Moyen-Orient par leur «relation spéciale» avec Israël, qui réduit leur liberté de manœuvre, rend leurs discours sur la justice et les droits de l’homme hypocrites, et exacerbe la colère et l’inimitié à leur endroit de centaines de millions de personnes dans le monde arabe et islamique.

L’histoire du transfuge dont le nom de code était Curveball nous en apprend beaucoup sur la façon dont les États-Unis ont causé un tel gâchis au Moyen-Orient. En 2000, un Irakien, Ahmed al-Janabi, demande le statut de réfugié politique en Allemagne. Pour accroître ses chances de l’obtenir, il offre au BND, le service de renseignement fédéral allemand, un ramassis de mensonges ridicules sur les armes chimiques et biologiques de Saddam Hussein. Il confie aux Allemands que le dictateur irakien possède des transporteurs et des lanceurs mobiles d’armes biologiques. Aucune de ses affirmations n’est vérifiée. Les Allemands ne croient pas Curveball, mais ils transmettent, à tout hasard, l’information aux États-Unis, avec bien sûr les mises en garde qui s’imposent.

Le chef de la CIA en Europe, Tyler Drumheller, avertit ses patrons que les affirmations de Curveball sont manifestement fausses. Mais le directeur de la CIA, le servile George Tenet, sait que Bush et son vice-président Dick Cheney sont décidés à envahir l’Irak. Il leur transmet la fable ridicule de Curveball et la leur présente comme vérifiée. C’est «slam dunk» (c’est évident, c’est dans la poche), dit le pathétique Tenet à Bush. Son directeur adjoint de la CIA reconnaîtra plus tard que Curveball est un mystificateur et qu’il n’y avait aucune «preuve» que Saddam Hussein possédait des armes de destruction massive.

Le 5 février 2003, le secrétaire d’État Colin Powell se rend devant le Conseil de sécurité des Nations unies et, avec solennité, met en garde le monde entier contre le programme d’armes bactériologiques irakien qui menacerait l’humanité. Ce faisant, il commente des dessins fantaisistes de semi-remorques irakiennes destinées à des opérations de guerres biologiques.

Appréciant toute cette affaire, Margolis pose la question rhétorique classique: «Ou Powell, la Maison-Blanche de Bush et le Congrès sont de fieffés idiots pour avaler tous les mensonges sur l’Irak qu’on leur sert, ou ils savent parfaitement que tout cela est de la foutaise.» Mais comme ils veulent la guerre...

Les médias américains jouent donc un rôle majeur dans la promotion de la guerre en Irak. Ils claironnent la propagande de la Maison-Blanche et appuient les faussetés et les mensonges générés par la CIA. La collusion entre l’administration Bush et les médias en matière de désinformation fait en sorte qu’aujourd’hui encore, une majorité d’Américains croient erronément que Saddam Hussein est lié à Al-Qaïda et que l’Irak a participé au complot du 11 septembre 2001.

Pour ses crimes, Bush mérite le supplice de la noyade simulée

En 2003, George W. Bush commet la première grande stupidité militaire et géopolitique du XXIe siècle en envahissant l’Irak, déstabilisant ainsi le Moyen-Orient pour des décennies à venir. Il se justifie en déclarant que Saddam Hussein développe des armes de destruction massive et soutient Al-Qaïda. Deux mensonges patents. En 2020, il y a toujours des troupes américaines en Irak et depuis 2003, près de 5 000 militaires américains y sont morts. On estime que quelque 500 000 Irakiens y ont été tués par des faits de guerre au cours de la même période. La guerre civile et le chaos créé par l’invasion américaine ont provoqué la création de l’État islamique et amené l’Irak à s’aligner sur Téhéran. L’ambassade américaine à Bagdad est un camp retranché régulièrement l’objet de tirs de roquettes et de manifestations violentes.

Selon un sondage mené par le Pew Research Center en mars 2018, près de la moitié (48%) des Américains disent que la décision d’utiliser la force militaire était erronée, mais, pourcentage surprenant et affligeant, 43% pensent encore que c’était la bonne décision. Plus d’Américains pensent que les États-Unis «ont presque tout échoué» en ce qui concerne la réalisation de leurs objectifs en Irak (53%), mais ce qui est ahurissant, c’est que 39% sont convaincus que les États-Unis ont réussi! L’invasion de l’Irak devait permettre la création d’un pays qui servirait d’exemple à tout le Moyen-Orient. Mission accomplie, George W. Bush!

Autre chiffre surprenant du sondage: les républicains conservateurs sont plus susceptibles de dire, en 2018, que les États-Unis ont réussi en Irak (50%) qu’ils ne l’étaient en 2014 (36%). Ces mêmes Américains blancs conservateurs ont élu comme président Donald Trump, dont l’un des arguments récurrents en politique étrangère est que la guerre d’Irak était une catastrophe. Comprenne qui pourra. Les partisans de Trump sont tout aussi incohérents que lui.

Les électeurs républicains ne laissent jamais la logique et même la simple réalité contredire leurs convictions politiques imprégnées du sentiment de la supériorité inhérente et manifeste des États-Unis. The greatest country in the world. The leader of the free world, leur répètent, à longueur de journée, nombre d’animateurs et de commentateurs de toutes allégeances à la radio, à la télévision et sur Internet.

Et comme dans toutes les entreprises guerrières que ce pays violent a conduites dans son histoire, il emploie dans ses conflits actuels les mêmes méthodes honteuses qu’il dénonce lorsque ce sont ses adversaires qui les utilisent. Les États-Unis ont recours à la torture dans divers pays depuis le 11 septembre 2001. D’abord, dans leur camp de détention de Guantánamo à Cuba et à Abou Ghraib en Irak — exactions dont les images ont fait le tour du monde, — mais aussi dans des prisons secrètes, des «black sites», établies par la CIA en Roumanie, au Kosovo, en Macédoine, en Pologne, en Bulgarie, en Ukraine, en Lituanie et en Thaïlande. C’est sans compter celles qui n’ont probablement jamais été identifiées. Ces sites sont qualifiés de véritables «archipels du goulag» par Amnistie internationale, qui reprend ainsi le titre du célèbre livre d’Alexandre Soljenitsyne portant sur les camps d’internement de Staline.

Ces centres de torture ont-ils rendu les États-Unis plus sûrs, plus à l’abri de la menace terroriste? Une enquête du comité du renseignement du Sénat américain révèle que les prisonniers détenus dans ces installations et soumis à la torture «n’ont pas aidé la CIA à trouver Oussama ben Laden» et qu’ils «ont souvent été contre-productifs dans la campagne contre Al-Qaïda».

Le rapport de 525 pages rendu public en 2014, un résumé d’un document de 6700 pages, est le résultat d’une enquête de cinq ans et de 40 millions de dollars portant sur la détention et les «techniques d’interrogatoire renforcées» — euphémisme utilisé par Bush et la CIA pour désigner la torture.

Cela n’empêche pas Donald Trump, en janvier 2017, de dire qu’il croit que la torture fonctionne et qu’il est prêt à réautoriser ces techniques odieuses mises hors la loi par l’administration Obama. Le secrétaire d’État Mike Pompeo, lorsqu’il était directeur de la CIA, a salué comme «patriotes» ceux qui ont utilisé de telles méthodes dans la lutte contre Al-Qaïda. La femme que Trump a choisie comme directrice de la CIA pour remplacer Pompeo, Gina Haspel, a d’ailleurs supervisé la torture de dizaines de personnes dans le centre de détention clandestin de l’agence en Thaïlande.

Non seulement Trump ne cache pas qu’il est favorable à l’emploi de la torture, mais il n’hésite pas à en faire un instrument de provocation politique. En septembre 2019, il nomme Marshall Billingslea sous-secrétaire d’État aux droits de l’homme de son administration. En tant que haut responsable du Pentagone sous l’administration Bush, cet individu a été l’un des instigateurs de l’utilisation de la torture, contre les avis des avocats militaires, ce qui avait jusqu’à présent bloqué sa nomination. Une vingtaine d’organisations non gouvernementales (ONG) humanitaires, dont Human Rights Watch et Amnistie internationale, s’y opposent avec véhémence. Sa nomination est restée en suspens devant le Sénat jusqu’en mai 2020, quand Trump l’a désigné candidat au poste de sous-secrétaire d’État au contrôle des armements et aux affaires de sécurité internationale. Cette seconde nomination est à son tour devant le Sénat au moment d’écrire ces lignes.

George W. Bush aurait dû répondre de ses crimes de guerre et en particulier d’avoir autorisé le recours à la torture. Comme Donald Trump, Bush est un homme confus et à l’intelligence limitée, ne possédant aucune des qualités requises pour devenir président des États-Unis. En 2010, il a rappelé ses limitations intellectuelles lorsqu’il se pavanait sur les plateaux de télévision pour vendre ses mémoires, Decision Points, dans lesquels il confirme qu’il est un criminel et un menteur.

Il se vante notamment, dans ce livre, d’avoir donné l’ordre de soumettre Khalid Cheikh Mohammed au supplice de la noyade simulée, et assure que le numéro deux d’Al-Qaïda, qui l’a subi 183 fois, a admis à ses tortionnaires un complot contre l’aéroport d’Heathrow à Londres.

Pour Bush, la simulation de noyade ne constitue pas une torture, mais simplement «une technique d’interrogatoire enrichie» qui a démontré son efficacité en permettant notamment aux autorités britanniques de déjouer l’attentat d’Heathrow. Or, l’opération policière qui a permis de faire échec à cette attaque a été menée en février 2003, un mois avant la capture de Khalid Cheikh Mohammed au Pakistan, en mars 2003.

Quand on demande à Bush, à la télévision, s’il considère comme acceptable que des ennemis des États-Unis utilisent la simulation de noyade sur des prisonniers américains, ce dernier, désarçonné, demande simplement à son interlocuteur de lire son livre.

Durant la Seconde Guerre mondiale, des militaires japonais ont été pendus pour avoir soumis des prisonniers américains au supplice de la noyade simulée. Mieux, ou pire, une cour martiale américaine a trouvé un soldat américain coupable de torture pour avoir soumis un Philippin au même supplice durant la guerre hispano-américaine de 1898. Que Bush ait commis un crime en l’autorisant, même en vertu du droit américain, est indéniable.

Le problème de la torture est qu’elle tend à provoquer la production d’informations erronées. Après avoir été longuement torturé par la CIA, Ibn al cheik Al Libi reconnaît qu’il y a des liens entre Saddam Hussein et Al-Qaïda. De plus, il révèle que l’Irak possède des armes de destruction massive. Ces deux renseignements, totalement sans fondement, seront utilisés par Bush et ses complices, le vice-président Cheney et le secrétaire à la défense Rumsfeld, comme prétextes pour déclencher la guerre d’Irak. Et qu’est-il arrivé au supplicié Ibn al cheik Al Libi? Le gouvernement américain a déclaré en 2009 qu’il s’était suicidé en prison en Libye, où la CIA l’avait transféré. Human Rights Watch a demandé, sans succès, une enquête indépendante sur les circonstances de sa mort.

À la suite de la publication de son livre, plusieurs organisations de défense des droits de la personne ont réclamé que Bush soit placé sur les listes de criminels recherchés, puisqu’il y reconnaît avoir donné l’ordre d’utiliser le supplice de la noyade simulée contre des prisonniers. Mais ce n’est pas demain la veille qu’on va voir ses photos de face et de profil diffusées partout dans le monde par Interpol. Toutefois, cela le préoccupe manifestement.

À part deux visites au Canada, il n’ose pas sortir des États-Unis de crainte d’être arrêté. Bush a annulé un voyage en Suisse. Son vice-président Dick Cheney, qui est venu une fois au Canada, a aussi évité tout autre voyage à l’étranger. En 1998, le dictateur chilien Augusto Pinochet a été arrêté durant un voyage à Londres après que l’Espagne eut demandé son extradition pour des accusations liées aux meurtres de citoyens espagnols au Chili pendant son mandat.

Bush mérite d’être traîné devant la Cour pénale internationale de La Haye et, s’il est reconnu coupable, d’être soumis au supplice de la noyade simulée. Disons, par pitié, seulement une douzaine de fois.

Les États-Unis et leurs alliés, Saddam Hussein et Oussama ben Laden

Avant de devenir des ennemis des Américains, Saddam Hussein et Oussama ben Laden ont été leurs complices, chacun de son côté. Dans les deux cas, les Américains se sont débarrassés d’eux sans qu’ils puissent révéler les liens qui les unissaient à leurs assassins.

Le dictateur irakien Saddam Hussein est reconnu coupable et pendu en décembre 2006 pour, entre autres, avoir utilisé des armes chimiques contre des civils kurdes et contre l’armée iranienne dans l’effroyable guerre qu’il a menée contre l’Iran. Le conflit dont Saddam porte la responsabilité a fait de 1980 à 1989 près d’un million de morts. Dans cette guerre, les États-Unis ont été ses complices. George Bush père, Donald Rumsfeld, James Baker et Colin Powell auraient dû eux aussi défiler dans le box des accusés. Mais les crimes commis par la puissance militaire dominante de notre époque ne sont jamais punis.

Les mêmes impératifs stratégiques qui portent les Américains à soutenir Saddam Hussein dans les années 1980 contre l’Iran les mènent à renverser son régime en 2003. Pour justifier son invasion de l’Irak, Bush junior déclare: «Nous ne laisserons pas un pays comme l’Irak menacer notre avenir en développant des armes de destruction massive.» Or, c’est l’administration Reagan, à laquelle participait son père, qui a fourni à l’Irak les précurseurs chimiques qui ont permis de mettre au point certaines de ses armes!

Des proches collaborateurs de George W. Bush avaient aussi été directement impliqués dans la coopération militaire américano-irakienne sous Ronald Reagan qui a permis à Saddam de commettre les crimes qui lui valent d’être qualifié par Bush junior de «pire tyran depuis Hitler». Son père, faut-il le rappeler, était le vice-président de Reagan.

Le secrétaire à la Défense Donald Rumsfeld (envoyé spécial de Reagan au Moyen-Orient), le secrétaire d’État Colin Powell (ancien conseiller à la sécurité nationale de Reagan) et l’envoyé spécial de Bush fils au Moyen-Orient, James Baker (à l’époque secrétaire d’État de Reagan) jouent un rôle décisif dans la création d’un véritable axe Washington-Bagdad au cours des années 1980. Lorsqu’en 1982, l’armée irakienne vacille devant les contre-attaques iraniennes, les Américains décident qu’il est dans leur intérêt de sauver Saddam de la défaite. Ils veulent aussi se venger de l’occupation de l’ambassade des États-Unis à Téhéran et de la prise en otages de diplomates américains pendant 440 jours. Washington retire ainsi l’Irak de la liste des États soutenant le terrorisme. Pourtant, l’Irak appuie alors ouvertement diverses organisations palestiniennes engagées dans des attentats terroristes contre Israël.

Saddam est un vieil allié de la CIA. D’après une enquête du journaliste Richard Sale de l’agence UPI, les premiers contacts de Saddam avec l’agence remontent à 1959, quand le jeune militant du Parti Baas participe à un complot infructueux de la CIA pour renverser le régime prosoviétique du général Abd al-Karim Kassem. Lorsque le Parti Bass réussit finalement à renverser le militaire en 1963, Saddam, en tant que chef des services secrets du parti, mène la chasse aux communistes irakiens en se servant des listes fournies par la CIA.

Bush junior fait donc preuve d’une perfidie et d’une hypocrisie peu communes quand, au début des années 2000, il condamne publiquement l’utilisation d’armes chimiques et biologiques par le régime de Saddam alors que, comme on l’a vu, c’est Ronald Reagan, un de ses prédécesseurs, qui a fourni secrètement les produits précurseurs et les souches biologiques pour les fabriquer.

Déjà, à l’été de 1983, des rapports des services de renseignement américains faisaient état d’un usage «presque quotidien» d’armes chimiques par l’Irak. Un mémo de novembre 1983, obtenu par des chercheurs du National Security Archive de l’Université George-Washington, parlait également de l’utilisation de gaz de combat contre les Kurdes. On savait donc à Washington à qui on avait affaire. Pourtant, cela n’a pas empêché Reagan d’envoyer, en décembre 1983, Ronald Rumsfeld à Bagdad pour qu’il propose un accroissement de l’aide américaine secrète, déjà importante. Rumsfeld a chaleureusement serré la main de Saddam Hussein, qu’il appellera plus tard le «boucher de Bagdad».

Le 24 mars 1984, Rumsfeld était de retour à Bagdad pour resserrer encore les liens entre Washington et Saddam. Le jour même de sa visite, un rapport d’experts des Nations unies confirmait que du gaz moutarde et des agents neurotoxiques, dont le tabun, étaient utilisés par Bagdad contre l’armée iranienne. Rumsfeld ne pouvait vraiment pas ignorer les crimes de guerre commis par ses interlocuteurs irakiens. Quelques semaines plus tôt, le 5 mars 1984, le département d’État américain lui-même avait publié un communiqué affirmant que l’Irak utilisait des armes chimiques létales.

Des armes biologiques irakiennes Made in USA

Dans un rapport rendu public le 9 février 1994, le sénateur Donald W. Riegle met en évidence le rôle joué par Washington dans le programme de recherche irakien de développement d’armes de destruction massive, notamment par la vente de produits biologiques à double usage. Le département du Commerce des États-Unis autorise l’exportation de 70 produits biologiques vers l’Irak, de 1985 à 1988, dont 21 lots de souches d’anthrax vendues par le laboratoire American Type Culture Collection de Rockville, au Maryland. L’Irak reçoit aussi des États-Unis diverses autres toxines et bactéries nécessaires au développement d’armes biologiques. Le rapport souligne qu’il ne s’agit pas de souches affaiblies, mais de pathogènes capables d’être facilement reproduits. Lors de la publication de son rapport, le sénateur Riegle commente ainsi le comportement du gouvernement des États-Unis: «Je pense que les autorités américaines, en approuvant l’exportation de ces produits à un gouvernement comme celui de Saddam Hussein, ont violé toutes les normes de la logique et du bon sens. Mais c’est ce qui est arrivé.»

Non seulement les États-Unis vendent-ils à Saddam des armes conventionnelles, des précurseurs chimiques et des souches biologiques permettant de produire des armes de destruction massive, mais ils mettent également à sa disposition 60 conseillers militaires de l’Agence du renseignement de la défense (Defense Intelligence Agency, DIA) du Pentagone. Leur mission est de suggérer aux généraux irakiens, ou de préparer pour eux, des plans de bataille, de leur transmettre quotidiennement des photos provenant des satellites-espions américains des positions de l’armée iranienne et d’évaluer les résultats des attaques aériennes de l’aviation irakienne (BDA, bomb damage assessments).

Selon des officiers de la DIA interrogés par le New York Times en 2002, les évaluations par les officiers américains des pertes subies par les Iraniens leur confirment que le haut commandement irakien a intégré des armes chimiques à son arsenal et qu’il les utilise dans les attaques aériennes préparées par le Pentagone. Les militaires américains qui conseillent alors Saddam ne s’opposent jamais à l’utilisation d’armes de destruction massive par son armée. L’un des participants au programme confie au New York Times: «C’était juste une autre façon de tuer du monde. Qu’on le fasse avec des balles ou avec du phosgène, ça ne fait pas vraiment de différence.»

Même s’ils savent que les conseillers militaires du Pentagone aident l’Irak à utiliser plus efficacement ses armes chimiques, le président Reagan, le vice-président Bush et leur conseiller à la sécurité nationale, Colin Powell, ne cesseront pas de soutenir ce programme ultrasecret d’aide militaire à Bagdad.

Dans une déposition lors d’un procès en 1995, Howard Teicher, un ancien membre du Conseil de sécurité nationale qui était aux côtés de Rumsfeld lorsque ce dernier s’est rendu à Bagdad en 1984, affirme que les États-Unis ont accordé des milliards de dollars de crédit à Saddam pour du matériel militaire, et qu’ils l’ont encouragé à contourner l’embargo des Nations unies. C’est le directeur de la CIA, selon Teicher, qui avait la responsabilité de s’assurer que l’Irak obtienne le matériel militaire nécessaire. Teicher affirme que l’idée de doter l’Irak de bombes à fragmentation pour faire face aux assauts par vagues humaines des Iraniens venait du directeur de la CIA de Reagan, William Casey. C’est sur les indications de Casey que Saddam s’est procuré des bombes à fragmentation auprès du fabricant d’armes chilien Industrias Cardoen. Quand l’entreprise américaine Teledyne plaidera coupable d’avoir exporté illégalement vers Cardoen 130 tonnes de zirconium, élément utilisé dans les bombes à fragmentation, elle affirmera y avoir été autorisée par la CIA.

L’attaque chimique d’Halabja: les produits précurseurs étaient américains

Pour justifier sa décision de renverser Saddam, Bush fils évoque à plusieurs reprises l’atrocité de l’attaque à l’arme chimique de l’aviation irakienne contre la ville kurde d’Halabja en 1989, qui a fait 5 000 victimes civiles. À l’époque, la Maison-Blanche de Reagan tentait, sans succès, de monter une campagne de désinformation pour cacher le crime de l’ami Saddam et pour en accuser les Iraniens. L’attaque du village d’Halabja, le 16 mars 1988, commence par des bombardements aériens et des tirs d’artillerie conventionnels qui forcent la population à se réfugier dans des abris souterrains. C’est alors que des hélicoptères et des avions irakiens épandent du gaz moutarde et des agents neurotoxiques sur le village. Le plan est diabolique. Le gaz, plus lourd que l’air, s’infiltre dans les celliers et les sous-sols, les transformant en véritables chambres à gaz. Le gaz moutarde employé contre les Kurdes est fabriqué avec du thiodiglycol acheté à la compagnie Alcolac International de Baltimore, qui en exporte 300 tonnes métriques vers l’Irak.

Voici comment un document du département d’État décrit l’attaque contre Halabja: «À mesure que le gaz se répandait, que les animaux mouraient et que les oiseaux tombaient des arbres, les familles paniquées, souvent rendues aveugles par les agents chimiques, regroupaient leurs enfants affolés, à peine capables de respirer, et tentaient de fuir sous le vent.»

Les agents chimiques ont aussi un effet à long terme sur ceux qui y sont exposés: incidence accrue des cancers, notamment du côlon, maladies respiratoires, fausses couches et stérilité féminine. Dans les années suivantes, on constate un niveau extraordinairement élevé de malformations graves et mortelles parmi les enfants de Halabja. Washington estime maintenant que durant les années 1987-1988, Bagdad a lancé une quarantaine d’attaques aux gaz contre les Kurdes.

Les pollutions du Pentagone: uranium appauvri et agent orange

Même sans recourir à des armes chimiques, les Américains, par les produits toxiques qu’ils répandent, menacent la santé et le bien-être de millions de personnes partout sur la planète. Les États-Unis sont l’un des pires pollueurs au monde. Ils sont parmi les plus grands responsables du réchauffement planétaire et, avec l’élection de Trump, vont probablement se hisser en tête de liste. La Chine, avec quatre fois plus d’habitants que les États-Unis, consomme moitié moins d’énergie fossile.

Parmi les pollueurs américains importants, le Pentagone occupe une place privilégiée. Rien qu’aux États-Unis, il a contaminé 39 000 zones réparties sur 19 millions d’acres. Les bases militaires américaines, tant au pays qu’à l’étranger, se classent parmi les endroits les plus pollués au monde. Les États-Unis, qui ont effectué plus d’essais d’armes nucléaires que tous les autres pays réunis, sont également responsables de la quantité massive de radioactivité qui se dégage toujours de leurs zones d’essais du Pacifique.

Les munitions à l’uranium appauvri, utilisées par l’aviation et les blindés américains dans divers conflits depuis trente ans, ont répandu des dizaines de milliers de kilos de cet élément chimique qui contaminent le Moyen-Orient, l’Asie centrale et les Balkans. Sans qu’on puisse établir scientifiquement des corrélations précises, des hausses de malformations à la naissance et des cancers sont constatées dans les zones où des munitions à l’uranium appauvri ont été utilisées. Selon l’enquête de la journaliste Angélique Férat de France Info, le nombre de malformations congénitales et de cancers aurait augmenté de façon très importante à la maternité de l’hôpital de Falloujah après l’assaut mené par les États-Unis contre cette ville en novembre et décembre 2004, lors duquel des projectiles à l’uranium appauvri ont été utilisés.

Quarante-trois ans après la fin de la guerre du Vietnam, la contamination par la dioxine (agent orange) dans certaines régions est de 300 à 400 fois plus élevée que les concentrations considérées comme «sûres», ce qui entraîne des malformations congénitales et des cancers jusque parmi la troisième génération de Vietnamiens. Le défoliant utilisé massivement par l’aviation américaine durant toute la guerre du Vietnam était fabriqué principalement par les entreprises Dow Chemical et Monsanto. Le Vietnam affirme que jusqu’à 3 millions de Vietnamiens ont souffert de maladies provoquées par cette dioxine. La Croix-Rouge vietnamienne estime quant à elle que jusqu’à un million de personnes sont handicapées ou ont des problèmes de santé imputables à l’agent orange. Washington conteste ces chiffres. Les fabricants ont fait l’objet de poursuites de la part de plusieurs anciens combattants américains de la guerre du Vietnam, qui affirment devoir vivre avec des séquelles de leur exposition à ce défoliant. Certaines ont été réglées hors cour par des compensations financières de la part des entreprises mises en cause.

Ronald Reagan, père du terrorisme islamique

Après les attentats du 11 septembre 2001, les Américains déclarent la guerre au terrorisme islamique. Pourtant, dans les années 1980, ce sont eux qui l’ont mis au monde.

En mars 1984, une voiture piégée explose à 50 mètres de la maison du cheik Mohammad Hussein Fadlallah, le chef spirituel des chiites libanais, dans le quartier de Bir Al-Abed (sud de Beyrouth). Le cheik s’en sort indemne, mais 80 personnes du voisinage sont tuées et 200 autres, blessées. La formation politico-militaire du cheik, le Hezbollah, sait très bien d’où vient le coup. Elle étend rapidement sur les décombres une immense banderole: Made in USA.

Dans son livre Veil, le journaliste d’enquête Bob Woodward explique comment cet attentat est autorisé par le directeur de la CIA, William Casey, pour se venger de l’attaque du Hezbollah contre les Marines américains à Beyrouth en 1982 — attaque qui a fait plus de 200 morts et a forcé les Américains à un humiliant retrait du Liban. William Casey, un intime du président Ronald Reagan, considère que le terrorisme urbain est une méthode efficace pour faire avancer les intérêts américains dans le monde, particulièrement contre les Soviétiques et leurs alliés en Afghanistan.

Steve Coll, dans Ghost War, rapporte qu’un an après le massacre de Bir Al-Abed au Liban, le président Ronald Reagan approuve la directive secrète NSDD-166. Elle autorise la CIA à fournir aux militants islamistes en Afghanistan du matériel américain pour fabriquer des bombes artisanales, et à entraîner des combattants islamistes à l’utilisation d’explosifs et aux techniques de sabotage. L’objectif n’est pas seulement de cibler les forces d’occupation soviétiques, mais aussi les intellectuels et les élites afghanes laïques qui appuient la modernisation imposée par l’Armée rouge.

Ce sont des membres des forces spéciales américaines qui forment aux États-Unis des djihadistes aux techniques de sabotage, dont l’utilisation d’engins explosifs improvisés (voir plus loin). Vingt ans plus tard, les Forces canadiennes sont parmi celles qui souffriront le plus des attentats perpétrés avec de tels dispositifs en Afghanistan. Quatre-vingt-dix-sept des cent cinquante-huit militaires canadiens tués dans ce pays l’ont été par des explosifs de fabrication artisanale, placés le long des routes utilisées par des convois canadiens.

À travers l’Inter-Services Intelligence (ISI) pakistanais, les islamistes fanatiques qui combattent les Russes ont accès à d’immenses quantités de «plastic», un explosif puissant, ainsi qu’à des milliers de mines et de détonateurs de technologie avancée fournis par les Américains. Le programme terroriste Reagan-Casey se révèle un franc succès. Kaboul connaît une série d’attentats meurtriers à la voiture piégée. Les terroristes islamistes, entraînés et financés par la CIA et l’Arabie saoudite, s’en prennent à l’Université de Kaboul, mais aussi à des cinémas et à des événements culturels jugés sacrilèges. Les moudjahidines, tout en luttant contre les communistes et les Soviétiques, procèdent aussi à l’extermination des autres opposants laïques ou royalistes à l’occupation soviétique. Après le départ des Russes, le soutien financier et militaire de l’ISI permet aux talibans de prendre le pouvoir en Afghanistan.

La CIA et le FBI roulés dans la farine par les fondateurs d’Al-Qaïda

Bill Casey et Ronald Reagan ont autorisé le plus important transfert de technologie terroriste de l’histoire. L’islam radical, et en particulier Al-Qaïda, doit son infrastructure terroriste à la directive NSDD-166 de Reagan, mais aussi à un agent double islamiste qui a gagné la confiance des Américains, Ali Abdul Saoud Mohamed. J’y reviendrai plus loin. Parmi les diplômés connus des camps de terrorisme urbain gérés par l’ISI pakistanais au nom de la CIA figurent également Ramzi Yousef, qui planifie le premier attentat contre le World Trade Center en 1993, et son oncle Khalid Cheikh Mohammed, qui conçoit celui de septembre 2001.

Rarement dans l’histoire un des grands États de la planète a ainsi été manipulé par des adversaires voués à sa destruction et à qui il donne protection, formation et argent. L’ineptie des organisations chargées de la défense des États-Unis lors de la naissance et du développement d’Al-Qaïda est scandaleusement aberrante, voire carrément stupide. C’est pourquoi les responsables politiques et militaires américains tentent depuis plus de trente ans d’en dissimuler les faits.

En février 2017, le cheik égyptien aveugle Omar Abdel-Rahman meurt, à l’âge de 78 ans, dans une prison fédérale de Caroline du Nord. Pendant la plus grande partie de la décennie qui précède son arrestation en juin 1993, le cheik Omar figure secrètement sur la liste de paie de la CIA. Il est également un proche confident et collaborateur d’Oussama ben Laden. Abdel-Rahman est le chef spirituel de la cellule terroriste de Ramzi Yousef qui, le 26 février 1993, perpètre le premier attentat à la bombe contre le World Trade Center à New York. Six personnes sont tuées dans cette attaque, qui cause 500 millions de dollars de dégâts. L’attentat échoue dans sa tentative de détruire les colonnes qui soutiennent, en sous-sol, l’une des deux tours pour ainsi la faire basculer contre la seconde, le camion bourré d’explosifs n’ayant pas été placé dans la bonne section du stationnement sous-terrain. Al-Qaïda réussira, huit ans plus tard, sa deuxième tentative d’abattre les deux tours, le 11 septembre 2001. Avec des avions, cette fois.

Recruté par la CIA à Peshawar, au Pakistan, dans un camp d’entraînement de l’ISI, Omar Abdel-Rahman faisait partie de la résistance islamique à l’occupation soviétique en Afghanistan. De 1980 à 1989, les États-Unis ont injecté plus de 3 milliards de dollars d’aide pour soutenir les fanatiques musulmans qui combattaient les Russes. Dans le numéro de mai 1995 de The Atlantic Monthly, la journaliste Mary Anne Weaver révèle que les officiers de la CIA et des forces spéciales considéraient à l’époque le cheik Omar comme un «atout précieux» même s’il affichait sa haine de l’Occident et qu’il incitait au djihad. La CIA pensait que son fanatisme islamiste contribuait à unifier les groupes de moudjahidines contre l’Union soviétique. Avec l’aide de la CIA, Abdel-Rahman s’établit bientôt aux États-Unis, où il poursuit son prosélytisme religieux extrémiste dans la communauté musulmane.

Un proche de ben Laden financé par la CIA s’établit donc aux États-Unis, avec la complicité de celle-ci, pour y recruter des combattants islamistes et organiser un premier attentat contre le World Trade Center de New York.

On peut déjà hurler à la stupidité et à l’idiotie, mais il y a pire encore. C’est une autre recrue de la CIA, Ali Abdul Saoud Mohamed, un djihadiste fanatique, qui entraîne les combattants d’Al-Qaïda. Selon la déposition du procureur Patrick J. Fitzgerald devant la Commission nationale sur les attaques terroristes contre les États-Unis (National Commission on Terrorist Attacks Upon the United States), créée en 2002, Ali Mohamed forme les dirigeants d’Al-Qaïda aux techniques de la guerre de l’ombre: art de la surveillance et de la contre-surveillance, assassinats, enlèvements, utilisation de codes de chiffrement. L’agent spécial du FBI Jack Cloonan révèle, à l’émission Frontline de la PBS, que c’est à partir de manuels militaires américains, obtenus par Ali Mohamed, que les combattants d’Al-Qaïda se sont entraînés à l’art de la guérilla et de la guerre non conventionnelle (détournements d’avions, attentats-suicides, enlèvements, fabrication d’engins explosifs improvisés). Ali Mohamed transmet ses connaissances acquises dans les forces spéciales américaines aux instructeurs qui forment les recrues d’Al-Qaïda. C’est même Mohamed qui assure personnellement la formation militaire de ben Laden.

La facilité inouïe avec laquelle Ali Mohamed berne la CIA et le FBI est tout à fait abracadabrante et souille à jamais la réputation de ces organisations. Exclu en 1984 des services de renseignement de l’armée égyptienne en raison de ses convictions religieuses extrémistes et de son appartenance à la confrérie des Frères musulmans, l’Égyptien se présente à l’ambassade des États-Unis au Caire, où incroyablement il réussit à être aussitôt embauché par la CIA. Il vient donc aux États-Unis rejoindre un camp d’entraînement des forces spéciales américaines. Il s’y distingue par ses capacités physiques et intellectuelles. Spécialiste des arts martiaux, Mohamed parle l’arabe, l’anglais, le français et l’hébreu. Il est, de l’avis de ses mentors américains, exceptionnellement intelligent. Les forces armées américaines lui donnent le grade de major et il enseigne pendant plusieurs années à l’école de guerre spéciale de Fort Bragg, en Caroline du Nord. La CIA est tellement impressionnée qu’elle l’encourage à faire un doctorat d’études arabes pour qu’il devienne un de ses spécialistes sur les questions moyen-orientales.

Mais tout au long des années 1980, cet homme est secrètement au service du djihad. Ali Abdul Saoud Mohamed, considéré comme un actif important de la CIA, est en réalité un agent d’Al-Qaïda qui travaille en étroite collaboration avec Oussama ben Laden. Avec l’assentiment de la CIA et du FBI, Mohamed fait venir aux États-Unis Ayman al-Zawahiri, un autre fanatique religieux égyptien, pour qu’il fasse avec lui la tournée des mosquées américaines afin de collecter des fonds pour combattre les Soviétiques en Afghanistan. À la mort de ben Laden en 2011, c’est al-Zawahiri qui lui succède et qui est encore aujourd’hui, en 2020, chef d’Al-Qaïda. Le FBI offre 25 millions de dollars pour des informations menant à sa capture. Sa fiche signalétique note qu’outre l’arabe, il parle le français.

C’est donc un proche de ben Laden sous la protection de la CIA qui recueille aux États-Unis les fonds de lancement de l’organisation terroriste. Mieux, Ali Mohamed convainc l’armée américaine de créer à Jersey City un centre d’entraînement pour les recrues moudjahidines. Il voyage sous la protection de la CIA pour s’occuper des affaires de ben Laden et d’Al-Qaïda entre les camps terroristes en Afghanistan, la base de Ben Laden au Soudan et les États-Unis. Il se rend 57 fois en Afghanistan pour former des combattants du djihad alors qu’il est officier des forces spéciales américaines.

Au début des années 1990, c’est Ali Mohamed qui aide ben Laden à installer sa nouvelle base terroriste à Khartoum, au Soudan, où 2000 «Arabes afghans» sont en formation. Lors de ses passages, Mohamed y supervise l’entraînement des nouvelles recrues djihadistes qu’on prépare à aller propager la guerre sainte non seulement en Afghanistan, mais également aux Philippines, en Bosnie, en Égypte, en Tunisie et en Algérie. La CIA ne s’aperçoit d’absolument rien. C’est Mohamed qui forme les exécutants et supervise la réalisation de l’attentat de 1993 contre le World Trade Center. Selon Two Seconds Under the World, un livre coécrit par l’équipe d’enquête de Newsday, le FBI a pourtant placé les djihadistes de Mohamed sous surveillance constante, et le Bureau a été informé à l’avance de ce que les disciples du cheik Omar avaient l’intention de faire.

Par incompétence ou plus probablement en raison de quelque chose de bien pire, le FBI ne met aucune preuve à la disposition du procureur adjoint du district de New York, William Greenbaum, qui est chargé des poursuites judiciaires en rapport avec l’attentat. Son collègue d’alors, le procureur Patrick J. Fitzgerald, cité plus haut, est déjà convaincu que Mohamed, l’homme de la CIA et des forces spéciales de la US Army, est l’architecte en chef de «l’infrastructure terroriste d’Al-Qaïda aux États-Unis».

En 1996, Ali Mohamed aide ben Laden à quitter le Soudan pour l’Afghanistan, où il continue à l’assister. Il prépare pour Al-Qaïda les attentats de 1998 contre les ambassades américaines au Kenya et en Tanzanie, qui feront 258 morts. Deux semaines après les attentats d’Afrique de l’Ouest, alors qu’il s’apprête à quitter les États-Unis pour rejoindre ben Laden, des agents du FBI perquisitionnent son appartement, y découvrent des preuves de ses activités terroristes pour Al-Qaïda et l’arrêtent. En mars 2001, quelques mois avant le second attentat contre le World Trade Center, Ali Mohamed plaide coupable aux accusations portées contre lui à la suite des attaques de 1998.

Mystérieusement, incroyablement, Mohamed n’a jamais été condamné pour les crimes qu’il a commis et pour lesquels il a plaidé coupable. Encore plus étrange, il disparaît sans laisser de trace alors qu’il est en détention aux États-Unis. Encore aujourd’hui, en 2020, personne ne sait où il se trouve. Qu’est-il devenu? Le tribunal reconnaît que sa sentence n’a jamais été rendue. Sa femme affirmait, en 2006, qu’il était toujours vivant. L’ancien agent du FBI, Ali Soufran, fait de même en 2011. Les autorités judiciaires américaines refusent de commenter le dossier. Certains spéculent qu’il a berné une nouvelle fois les Américains et qu’il les a convaincus qu’il collabore maintenant avec eux contre le djihad, devenant un agent triple... ou quadruple. On ne sait plus exactement!

Peter Lance, l’auteur de Triple Cross: How bin Laden’s Master Spy Penetrated the CIA, the Green Berets, and the FBI, conclut à son sujet: «Dans les annales de l’espionnage, peu d’hommes se sont faufilés avec autant d’audace dans le monde de l’ombre entre prédateurs et proies qu’Ali Mohamed, connu par ses frères d’Al-Qaïda comme Ali Amiriki ou “Ali l’Américain”. Il a réussi en tant qu’agent triple à accéder aux informations les plus sensibles de l’arsenal américain du contre-terrorisme.»

Le procureur Patrick J. Fitzgerald dit d’Ali Mohamed qu’il est «l’homme le plus dangereux que j’ai jamais rencontré».

George W. Bush, Barack Obama: même combat

Le Parti républicain des États-Unis, au service des oligarques qui dominent les milieux financiers américains, est en grande partie responsable des immenses problèmes qu’affronte actuellement le pays — entre autres à cause des hommes méprisables qu’il a réussi à placer à la Maison-Blanche, de Richard Nixon à Donald Trump en passant par George W. Bush. Mais les problèmes et les difficultés du pays sont attribuables avant tout aux dysfonctionnements du système politique lui-même, qui ont pour effet que même lorsque des hommes intègres, intelligents et compétents comme Barack Obama accèdent au pouvoir, ils sont incapables de vraiment se libérer de ces contraintes.

Rappelez-vous la campagne électorale et les élections de l’automne 2008. Le jeune et dynamique candidat noir à la présidence ne promettait rien de moins que de changer le monde s’il était élu. Après huit années de sa présidence et plus de trois ans d’exercice de pouvoir de son dangereux successeur, on doit constater que si le monde et les États-Unis changent, c’est pour le pire. Le pays et la planète couraient déjà à la catastrophe, même avant la pandémie.

En réalité, dans certains secteurs déterminants, la présidence d’Obama est une simple continuation de l’administration Bush. Obama puise ses conseillers économiques, comme son prédécesseur, au sein des grandes firmes de resquilleurs de Wall Street. Mieux, il choisit Timothy Geithner comme secrétaire au Trésor. En 2007, l’homme avait présidé au désastre financier en tant que responsable de la réserve fédérale de New York. Obama n’osera d’ailleurs pas traîner devant les tribunaux les responsables de la catastrophe économique mondiale de 2008. Ces arnaqueurs milliardaires ne paieront jamais pour leurs crimes.

Dans une chronique intitulée «Too Rich to Jail» publiée dans le New York Times du 17 novembre 2018, alors que Trump est au pouvoir depuis deux ans, Maureen Dowd écrit:

Nous avons laissé les banquiers corrompus qui ont ravagé notre économie se pavaner avec des primes importantes, de somptueuses maisons dans les Hamptons et de nouveaux projets risqués. Les grandes banques sont plus grandes que jamais et les poursuites pour crimes en col blanc sont à leur plus bas niveau en vingt ans. Et, cerise sur le gâteau doré, nous avons confié à des criminels en col blanc la tâche de diriger le pays — élevant des escrocs grossiers au rang de président et à des postes importants du cabinet.

En lisant tous les récits récents sur le 10e anniversaire de la crise financière, il est facile de voir la ligne rouge clignotante qui va de l’échec de Barack Obama à punir les arnaqueurs de Wall Street au fait que les arnaqueurs républicains infectent désormais toute l’infrastructure gouvernementale.

[...]

Le président Obama et son procureur général, Eric Holder Jr., ont commis une terrible erreur en protégeant les banquiers criminels au lieu de dire, comme le faisait Franklin D. Roosevelt, «je salue leur haine».

Certains y ont vu la fin du Parti démocrate. Les démocrates étaient le parti des travailleurs, chargés de protéger les gens contre les grandes fortunes, les grandes banques et les grandes fraudes. Obama, le grand espoir de revitalisation de la gauche, s’est immédiatement courbé.

Dès son élection, Obama proclame sur toutes les tribunes qu’une de ses priorités est de fermer le camp de concentration de Guantánamo à Cuba: il est toujours en activité en 2020. Obama maintient aussi les lois de sécurité internes adoptées par Bush, qui accroissent les pouvoirs de surveillance de l’État sur les citoyens. Ce soi-disant homme du changement refuse de «regarder en arrière» concernant les crimes de son pays. Mais il évite surtout méthodiquement de regarder la vérité en face: il ne prend aucune initiative pour traîner devant les tribunaux Bush, Cheney, Rumsfeld et les dizaines d’autres hauts dirigeants américains qui ont autorisé la torture et d’autres crimes de guerre. En Russie, Poutine, un ancien du KGB, refuse de poursuivre les responsables des abominations staliniennes. Les Français, eux, reconnaissent au moins officiellement les crimes commis durant la guerre d’Algérie, mais ils amnistient ceux qui les ont commis. Nation défaite, l’Allemagne est contrainte par ses vainqueurs à faire face à son passé et à amener la racaille nazie devant la justice... Encore que certains nazis influents qui méritaient la mort ont réussi à s’en tirer avec des peines mineures.

Barack Obama, prix Nobel de la paix, s’engage en 2011 à retirer les troupes américaines d’Afghanistan, mais il finit par céder aux pressions de ses généraux et envoie plutôt un corps expéditionnaire supplémentaire de 30000 hommes dans ce pays. Après un retrait de 9 000 combattants américains d’Afghanistan, Trump accroît le dispositif militaire des États-Unis dans le pays à 15 000 hommes au début de 2018... pour le réduire à 8 000 et enfin annoncer le retrait graduel des forces américaines en 2020. La présence militaire américaine en Afghanistan est d’ailleurs encore plus importante que l’indiquent ces chiffres. La revue Foreign Policy révèle en 2016 que 28 626 «contractuels militaires», l’euphémisme du Pentagone pour désigner des mercenaires, soutiennent les forces armées américaines et afghanes. Des sous-traitants privés sont de plus en plus chargés des opérations militaires américaines à l’étranger. Ils opèrent dans l’ombre, sans surveillance publique réelle, ce qui permet aux décideurs politiques de faire mine de retirer des troupes tout en gardant sur place des forces importantes.

Quoi qu’il en soit, Obama promet un nouveau départ au monde arabo-musulman dans son discours du Caire de 2009. Il tente sans succès de tenir tête à l’American Israel Public Affairs Committee (AIPAC) —, le plus puissant lobby à Washington avec la NRA. Il s’engage auprès des Arabes à faire cesser l’expansion des colonies de peuplement juives en Cisjordanie et à Jérusalem-Est, mais renie sa promesse après un rappel à l’ordre du premier ministre israélien Netanyahou. Invité par la majorité républicaine à prendre la parole devant le Congrès, le premier ministre israélien prononce un discours de 39 minutes qui est interrompu à 26 reprises par des ovations debout des élus républicains. Obama se venge de cette humiliation lorsque les États-Unis s’abstiennent d’opposer leur veto à une résolution du Conseil de sécurité des Nations unies déclarant que les colonies juives érigées dans des territoires occupés par Israël après la guerre de 1967 n’ont «aucune validité juridique» et entravent l’éventuelle création d’un État palestinien. Cette résolution est adoptée par 14 voix contre 0. Les États-Unis, jusque-là, avaient toujours empêché l’adoption de toute résolution critique d’Israël à l’ONU. Pas cette fois.

Le Conseil de sécurité des Nations unies est toutefois aussi, en 2011, la scène d’une initiative curieuse et hypocrite de l’administration Obama. Les États-Unis veulent que des mercenaires étrangers au service de Kadhafi jouissent de l’immunité s’ils sont citoyens de pays qui ne sont pas signataires de la convention créant la Cour pénale internationale. Ainsi, des mercenaires algériens, éthiopiens et tunisiens échapperaient aux poursuites en cas de capture. La représentante américaine à l’ONU, Susan Rice, affirme pourtant que tous ceux qui «massacrent des civils» doivent être «tenus personnellement responsables» de leurs crimes. Tous les autres membres du Conseil veulent que tous les mercenaires étrangers coupables d’exactions criminelles en Libye soient traduits devant le tribunal pénal international. Mais pas les États-Unis.

Pourquoi, vous demandez-vous, les États-Unis veulent-ils protéger des responsables de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité? Parce qu’ils désirent éviter qu’un jour ce soient leurs politiciens, leurs généraux et leurs soldats qui soient obligés de répondre de leurs crimes devant le tribunal de La Haye. Washington ne reconnaît plus l’autorité de la Cour pénale internationale depuis 2002, quand George W. Bush a soustrait son pays à sa juridiction. Lui qui lançait son pays dans deux guerres prenait ses précautions.

Un exemple d’actes criminels en vertu du droit international commis régulièrement par les États-Unis, y compris sous l’administration Obama: les assassinats par drones de personnes soupçonnées d’être leurs ennemis dans plusieurs pays d’Afrique et du Moyen-Orient et au Pakistan. Pour le rapporteur spécial des Nations unies, Philip Alston, il s’agit d’exécutions extrajudiciaires et extralégales, contraires au droit international. Cela semble aussi être la position des avocats du Pentagone, puisque les militaires américains refusent d’accomplir ces missions. Les drones Predator américains, qui tuent régulièrement des suspects de terrorisme et des civils innocents qui se trouvent à proximité (dommages collatéraux), sont dirigés sur leurs cibles par les manettes des pilotes assassins de la CIA, assis devant un écran d’ordinateur de l’autre côté de la planète.

Les frappes létales de drones américains contre des individus soupçonnés de djihadisme commencent sous George W. Bush, et se poursuivent sous Barack Obama et Donald Trump. Donc, sans autre forme de procès, des suspects sont assassinés après que l’administration américaine a décidé qu’ils méritent la mort. Le Pakistan, depuis le début du XXIe siècle, est la victime d’un bon nombre de ces frappes mortelles qui engendrent régulièrement des «dommages collatéraux». En 2012, ces frappes sont suspendues temporairement dans ce pays après qu’une attaque mal ciblée a tué par erreur 24 militaires pakistanais. L’affaire soulève la colère et l’indignation du pays. Sondage après sondage, depuis le début du siècle, les enquêtes indiquent qu’une majorité de Pakistanais considèrent les États-Unis comme un pays ennemi.

Les personnes ciblées et tuées dans ces attaques n’ont jamais été accusées de quoi que ce soit, devant quelque tribunal que ce soit. En fait, le plus souvent, les États-Unis ne reconnaissent même pas en être responsables. Il s’agit purement et simplement d’assassinats extrajudiciaires et extralégaux. C’est pourquoi un enquêteur spécial des Nations unies s’est intéressé aux exécutions perpétrées à l’aide de drones. Son rapport très critique de 2010 est toutefois rapidement tabletté par l’organisation internationale, et n’a pas de suite.

Les différentes administrations américaines s’arrogent ainsi le droit de décider de la mort d’individus soupçonnés d’être des ennemis des États-Unis. Anwar al-Awlaki, un djihadiste vivant au Yémen, devient par exemple, en 2012, le premier citoyen américain exécuté par ordre direct de son président, sans avoir été condamné par un tribunal.

Combien de personnes partout dans le monde ont été ainsi exécutées, sur l’ordre de présidents américains? Impossible de le savoir. La CIA couvre ces meurtres du secret d’État. Mais les statistiques compilées par l’ONG The Bureau of Investigative Journalism (BIJ) sont révélatrices. De 2004 à mars 2020, selon le BIJ, le bilan des attaques de drones américains contre des cibles au Pakistan, en Somalie, au Yémen et en Afghanistan se lit comme suit: 13694 frappes ont tué de 8845 à 16794 personnes; parmi celles-ci, de 910 à 2181 civils, dont 283 à 451 enfants.

Un jeune pakistanais de 16 ans, Tariq Aziz, dont la famille a été exterminée dans une attaque de drone, a pris des photos des cadavres de ses proches. Il fait de même pour plusieurs autres attaques, et donne les photos à des journalistes et à des ONG. Les photos de bébés, de vieillards et de femmes enceintes assassinés ont mis les Américains dans l’embarras... et provoqué leur colère. Tariq et son cousin âgé de 12 ans ont eux-mêmes été assassinés par un drone en novembre 2011, quelque temps après que son témoignage et ses photos eurent été rendus publics. Sans doute pas une malheureuse coïncidence.

La politique étrangère criminellement musclée des États-Unis est rendue possible par l’ignorance crasse de la majorité des Américains quant aux questions internationales. Et plus encore par la certitude d’un nombre important d’entre eux d’être le peuple choisi par Dieu pour diriger le monde, ce qui les autoriserait à user de tous les moyens jugés nécessaires pour conserver leur imperium.

Le magazine The American Conservative constate que l’administration Trump a considérablement augmenté le rythme des frappes de drones dans un certain nombre de pays, et qu’elle a assoupli les règles régissant le ciblage. Le résultat? Un nombre accru de victimes civiles innocentes «collatérales» avec aucune compensation et encore moins de responsabilités qu’auparavant de la part des autorités.

Dans le cas de la Somalie, par exemple, il y a eu au cours du premier semestre 2020 autant de frappes de drones américains (40) qu’entre 2007 et 2016. En moins de trois ans et demi à la Maison-Blanche, Trump a plus que quadruplé le nombre d’attaques dans ce pays par rapport au nombre ordonné par Bush et Obama.

L’organisation humanitaire Human Rights Watch considère comme sans fondement et totalement inadéquates les prétentions de Washington selon lesquelles les «exécutions par drones de la CIA» sont conformes au droit international. L’impunité des États-Unis face à leur utilisation extrajudiciaire et extralégale de drones ouvre la porte à d’autres pays qui pourraient décider de faire la même chose. Imaginez le tollé aux États-Unis si la Russie ou l’Iran employaient des drones pour assassiner des opposants à l’extérieur de leur territoire et ailleurs que dans des zones de combat!

Depuis quinze ans, une part importante des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité dans le monde sont commis par les États-Unis dans leur lutte contre le djihadisme. Les lois internationales ne s’appliquent pas à eux. Tout est permis au leader du monde libre, défenseur des droits de la personne et des bonnes causes. Les Américains font partie de la race des seigneurs; ils ont Dieu de leur côté. Le respect des conventions, des normes, des règles, c’est bon pour le reste de l’humanité.

L’opinion publique américaine extrêmement conservatrice, l’inertie de la bureaucratie fédérale et les dysfonctionnements du système politique américain contraignent même des présidents admirables comme Barack Obama à adopter des politiques étrangères délétères. Barack Obama était certes bien plus intelligent qu’un George Bush ou un Donald Trump, et il était bien sûr plus cultivé et plus compatissant qu’eux. Mais certaines de ses décisions ont été tout aussi condamnables que les leurs.

Le lynchage: l’ancêtre des exécutions extralégales américaines par drones?

Les exécutions extrajudiciaires et extralégales que mènent les États-Unis avec leurs drones à travers la planète renouent d’une certaine façon avec une vieille tradition nationale américaine, en général réservée aux Noirs et aux autres minorités visibles, le lynchage: l’exécution sommaire, sans procès, d’un suspect. La façon courante de le perpétrer était de pendre la victime à un arbre, le plus souvent devant une foule qui lui lançait des imprécations.

Charles Lynch, qui a donné son nom à la pratique, était un juge de paix de Virginie durant la guerre de l’Indépendance américaine. Il ordonne l’exécution expéditive, sans procès, de toute personne présentée devant lui qui est accusée d’être loyale à l’Angleterre. Durant la guerre de Sécession, des individus soupçonnés de sympathie nordiste dans les États confédérés sont aussi exécutés sommairement. Les lynchages aux États-Unis augmentent en nombre à la suite de l’émancipation des esclaves. La plupart de ces pendaisons ont lieu dans le Sud et les personnes assassinées sans aucune forme de procès sont majoritairement des Noirs. Les chiffres qui suivent sont tirés du site History of lynchings de la National Association for the Advancement of Colored People (NAACP).

De 1882 à 1968, 4743 lynchages sont rapportés aux États-Unis dans les archives et les médias. C’est un minimum: tous les lynchages ne sont pas répertoriés. Parmi ces personnes exécutées, 3 446 sont des Noirs, soit 72,7% du total. Beaucoup de Blancs lynchés le sont pour avoir aidé des victimes noires ou s’être opposés à leur lynchage. Le Mississippi a le plus grand nombre de ce type d’exécution sommaire, avec un total de 581. La Géorgie est en deuxième place avec 531, et le Texas en troisième avec 493. Soixante-dix-neuf pour cent des lynchages ont lieu dans les États sudistes.

La question du lynchage est revenue dans l’actualité en novembre 2018 durant la campagne de réélection de la sénatrice républicaine du Mississippi, Cindy Hyde-Smith, une nostalgique déclarée des États confédérés. Elle a dit en plaisantant d’un de ses électeurs: «S’il m’invitait à une pendaison publique, je serais au premier rang.» Ses propos ont été accueillis par des applaudissements et des éclats de rire par la foule constituée de républicains ruraux.

Les racistes blancs comme elle tentent de justifier les lynchages en disant qu’ils châtiaient des viols de femmes blanches par des Noirs. L’étude de la NAACP indique que le viol n’était pas un motif important dans les lynchages. C’était la troisième cause derrière les homicides et «toutes les autres causes». L’Arizona, l’Idaho, le Maine, le Nevada, le Dakota du Sud, le Vermont et le Wisconsin ont été la scène de lynchages de Blancs seulement. L’Alaska, le Rhode Island, le New Hampshire, le Massachusetts et le Connecticut ont été les seuls États américains qui n’ont connu aucun lynchage.

Des États, presque tous dans l’Ouest, dont la Californie, le Minnesota, le Montana, le Nouveau-Mexique, l’Oregon, l’Utah, Washington et le Wyoming, ont lynché plus de non-Noirs que de Noirs. Toutefois, ces lynchages étaient aussi, en grande partie, racialement ou ethniquement motivés. D’après le livre de Ken Gonzales-Day, Lynching in the West: 1850-1935, la majorité des 350 cas de lynchages survenus en Californie de 1850 à 1935 a été perpétrée contre des Latinos, des Amérindiens et des Asiatiques. Plus de Latinos ont été lynchés en Californie que les personnes de toute autre race ou ethnie.

Les lynchages étaient des événements populaires attirant des centaines et parfois des milliers de spectateurs blancs. Des familles voulaient faire profiter leurs enfants du spectacle. On prenait des photos du meurtre et ensuite du cadavre qui était profané, souvent sous les applaudissements de la foule. Les victimes étaient parfois torturées et brûlées vives. On se faisait photographier avec le cadavre du supplicié encore pendu. Parfois, des parties du corps étaient sectionnées et gardées en souvenir. Les cartes postales de lynchages de Noirs étaient populaires dans les États sudistes au début des années 1900.

Après la guerre de Sécession, le Sud était solidement aux mains des racistes blancs démocrates. Ceux-ci méprisaient le Parti républicain de Lincoln pour avoir aboli l’esclavage. Les assemblées législatives d’État dominées par les démocrates ne faisaient rien pour faire cesser les lynchages de Noirs, et adoptèrent les lois ségrégationnistes qui ne seront abolies que dans les années 1960. Même au niveau fédéral, le lynchage, la manifestation la plus horrible et odieuse du racisme, était protégé par les élus démocrates. Une étude publiée en 2015 par l’Equal Justice Initiative révèle que de 1882 à 1968, près de 200 projets de loi contre le lynchage ont été présentés au Congrès, et de ce nombre, seulement 3 ont été adoptés par la Chambre des représentants. Les trois ont ensuite été bloqués au Sénat par les sénateurs sudistes démocrates.

En 2005, le Sénat s’est excusé auprès des victimes et des descendants des victimes du lynchage pour n’avoir pas adopté de législation antilynchage. Mieux vaut tard que jamais! En juin 2018, trois membres noirs du Sénat américain, Cory Booker, démocrate du New Jersey, Kamala Harris, démocrate de Californie, et Tim Scott, un républicain de Caroline du Sud, ont présenté un projet de loi qui fait du lynchage un crime haineux fédéral. Pour la première fois dans l’histoire des États-Unis, le Sénat a adopté une loi qui fait du lynchage un crime fédéral. «Les lynchages étaient des actes de violence et de terreur à motivation raciale qui représentent un chapitre sombre et méprisable de l’histoire de notre nation», a déclaré la sénatrice Harris, qui a vécu son adolescence et fait ses études secondaires à Montréal.

Le 26 février 2020, c’est au tour de la Chambre des représentants d’adopter la loi antilynchage. «Alors que beaucoup peuvent prétendre que le lynchage a été relégué à l’histoire, il suffit de regarder les événements de Charlottesville l’année dernière pour se rappeler que les sentiments racistes et haineux qui ont alimenté ces crimes odieux sont encore répandus dans la société américaine actuelle», déclare le représentant démocrate Bobby Rush en déposant le projet de loi à la Chambre.

L’assassinat, fin mai 2020 à Minneapolis, par un policier blanc d’un Noir qui était déjà maîtrisé en est une illustration tragique qui a actualisé, si besoin en était, le mouvement «Black Lives Matter» de protestation contre les exécutions «sommaires» de suspects noirs par la police. George Floyd est mort après que le policier ait appuyé son genou sur son cou pendant près de neuf minutes alors qu’il a crié à plusieurs reprises «Je ne peux pas respirer». Le pasteur new-yorkais Al Sharpton a prononcé un vibrant discours à ses funérailles. S’adressant à l’Amérique blanche, Sharpton a déclaré: «L’histoire de George Floyd est l’histoire des Noirs. La raison pour laquelle nous n’avons jamais pu être ce que nous voulions être, c’est parce que vous aviez le genou sur nos cous!»


CHAPITRE 4

Ignorants et fiers de l’être: l’anti-intellectualisme américain

L’élection de Donald Trump est une indication claire de la montée inquiétante de l’anti-intellectualisme aux États-Unis, pays où l’environnement culturel des classes populaires se caractérise malheureusement, comme on l’a vu, par les divertissements violents, une bêtise arrogante et une crédulité obstinée. Se présentant comme l’incarnation du bon sens populaire et de la spontanéité, Trump est fier de sa propre ignorance: il confie même au Washington Post qu’il prend des décisions avec très peu de connaissance des dossiers, sur la base de son «bon sens» et de son sens des affaires. Tony Schwartz, qui a rédigé pour lui son best-seller Trump: The Art of the Deal, lâche: «Je doute sérieusement que Trump n’ait jamais lu un livre dans sa vie d’adulte.»

La droite américaine telle qu’elle est incarnée par le Parti républicain exalte depuis toujours l’ignorance comme une valeur patrimoniale, presque au même titre que la religiosité. Le sénateur démocrate Daniel Patrick Moynihan estimait déjà, au début des années 1990, que depuis des décennies, la bêtise était en progression aux États-Unis, poussée par des forces irrésistibles comme le remplacement de la culture de l’imprimé par la culture vidéo et la fusion de l’antirationalisme et de l’anti-intellectualisme. Donald Trump doit justement sa notoriété au fait qu’il a animé pendant quatorze ans une téléréalité intitulée The Apprentice, qui ne brillait pas par son haut niveau intellectuel.

Aux États-Unis, l’anti-intellectualisme est un élément important de la pathologie sous-jacente au dysfonctionnement social et politique actuel du pays. Le Larousse définit l’anti-intellectualisme comme le «refus de reconnaître la prééminence de l’intelligence et la valeur des sciences». Les États-Unis sont le seul pays avec une telle tradition d’ignorance arrogante et satisfaite. Aucun autre pays développé, et peut-être aucun autre pays de la planète, ne connaît un phénomène semblable. Le professeur Richard Hofstadter, de l’Université Columbia, a remporté en 1964 le prix Pulitzer pour son livre Anti-Intellectualism in American Life. Il y décrit les ressentiments antiélite, antiraison et antiscience qui sous-tendent la culture américaine, et comment ils infectent le tissu politique et social des États-Unis.

On attribue à Richard Nixon l’invention de l’épithète péjorative «egghead», dans les années 1950, pour désigner les intellectuels. Il s’en servait pour s’amuser du candidat démocrate à la présidence, Adlai Stevenson. Les eggheads sont des individus prétentieux et hautains, coupés des préoccupations populaires en raison de leur passion pour les choses de l’esprit. Lors de la présidentielle de 2008, l’analyste politique Paul Begala estimait, heureusement à tort, qu’«Obama ne [pouvait] pas gagner avec seulement les eggheads et les Afro-Américains».

Le célèbre écrivain de science-fiction Isaac Asimov parlait quant à lui d’un véritable «culte de l’ignorance aux États-Unis», et expliquait que l’anti-intellectualisme est le fil conducteur de la vie politique et culturelle du pays. La glorification des armes à feu et la violence médiatique sanguinolente sont directement liées à la culture de l’ignorance américaine, qui priorise l’action sur la raison et la réflexion.

Certains grands médias des États-Unis déplorent que, souvent, les Américains soient mal informés et détestent les intellectuels; ils ne perdent jamais une occasion de ridiculiser la bêtise et la stupidité des politiciens qui les représentent. On pense aux extraordinaires parodies de Trump et des clowns de son entourage à Saturday Night Live de la NBC, et à la couverture médiatique des erreurs grammaticales et lexicales contenues dans les gazouillis (tweets) présidentiels quotidiens — fautes que même des élèves de cinquième année du primaire ne feraient pas.

Pendant ce temps, de leur côté, les politiciens républicains et commentateurs conservateurs se moquent des gens instruits. Ils savent que leur auditoire apprécie. Au début des années 1960, l’auteur et essayiste William F. Buckley a répété à de nombreuses reprises, avec de légères variantes, qu’il aurait préféré confier le gouvernement des États-Unis aux 400 premières personnes inscrites dans l’annuaire téléphonique de Boston plutôt qu’au corps enseignant de l’Université Harvard. Félicitant en 2001 les étudiants de l’Université Yale qui remportent honneurs, récompenses et distinctions, George W. Bush se range lui-même fièrement dans le camp opposé, celui des cancres, qu’il conforte dans leurs piètres résultats en leur disant que, comme lui, ils peuvent aussi devenir le président des États-Unis.

Religion, politique et anti-intellectualisme aux États-Unis

Le discours politique aux États-Unis est saturé de références religieuses. La religion est l’explication principale du refus américain de reconnaître le changement climatique et la science de l’évolution. Les fondamentalistes religieux anti-intellectuels voient de plus la portée de leur message amplifiée par les puissants lobbys de grandes entreprises dont les intérêts sont menacés par des réglementations et des contrôles sociaux fondés sur des données scientifiques, comme le réchauffement climatique. Ces profiteurs exploitent la déréglementation des marchés et de tous les domaines où ils imposent des poisons aux consommateurs, au nom de la liberté de choix et de commerce.

Depuis des décennies, le Parti républicain s’affichait déjà comme un parti des know nothings (ignorants et fiers de l’être) pour attirer les Américains ordinaires, mais avec George W. Bush et Donald Trump, il est vraiment devenu LE parti des ignorants.

Max Boot est un intellectuel conservateur, membre du Council on Foreign Relations et ancien conseiller en politique étrangère des campagnes présidentielles de John McCain, Mitt Romney et Marco Rubio. Il publie, en 2016, un texte dans le New York Times intitulé «How the “Stupid Party” Created Donald Trump» (Comment le Parti stupide a créé Donald Trump). Pour Boot, l’élection de Trump est le couronnement de plus de cinquante ans d’anti-intellectualisme au Parti républicain.

Tous les présidents républicains de l’époque contemporaine, Dwight Eisenhower, Richard Nixon, Ronald Reagan et George W. Bush, se sont fièrement présentés comme des Américains ordinaires, méfiants envers les intellectuels et les snobs, afin de s’identifier à l’homme de la rue. Boot pense que Nixon et Reagan étaient plus intelligents qu’ils ne le laissaient paraître. Cela se défend. Mais il affirme que dans le cas de Donald Trump, il est, lui, vraiment ignorant, il ne fait pas semblant. Boot conclut que le Parti républicain est vraiment devenu le «Parti stupide».

L’Américain moyen manifeste de l’hostilité et de la méfiance envers les intellectuels et se méfie des universitaires. Il observe avec suspicion ce qui se passe sur les campus et jette un regard critique sur l’éducation en général, souvent accusée de faire la promotion de notions jugées antiaméricaines comme l’évolution et le réchauffement climatique.

Un sondage du Pew Research Center révèle qu’une majorité de républicains, 58%, pensent que les collèges et les universités ont une influence négative sur le pays. Soixante-cinq pour cent des sondés qui se disent conservateurs croient la même chose. Les opinions positives sur les établissements d’enseignement supérieur chutent même, de 11 points de pourcentage, chez les républicains qui détiennent un diplôme d’études collégiales ou supérieures!

Les républicains reprochaient à Barack Obama de mettre en doute l’«exceptionnalisme américain». L’ancien président rappelait que les Britanniques, les Grecs et les Romains ont aussi cru à leur époque au destin exceptionnel qui serait le leur. On pourrait dire de même des Français.

Pour la droite religieuse incarnée par le Parti républicain, Obama ne comprenait pas que le pays est d’inspiration divine, conviction basée sur l’affirmation de la Déclaration d’indépendance à l’effet que les citoyens américains sont «dotés par leur Créateur de certains droits inaliénables». Le républicain texan Tom DeLay, ancien chef de la majorité républicaine à la Chambre des représentants, exhortait quant à lui les Américains, dans une interview sur le réseau Global Evangelism Television en 2014, à comprendre que c’est Dieu Lui-même qui est l’auteur de la Constitution américaine.

La religion imprègne le discours politique aux États-Unis à un niveau inimaginable dans tout autre pays développé de la planète. Même l’administration d’un président aussi peu religieux que Trump se sert d’elle pour justifier les plus condamnables de ses politiques. Avant que Trump opère en juin 2018 une volte-face sur la question, le procureur général Jeff Sessions avait défendu la politique consistant à séparer les enfants des parents traversant illégalement la frontière du Mexique en invoquant le Nouveau Testament. «Je vous cite l’apôtre Paul et son commandement clair et sage dans Romains 13», a déclaré Sessions, qui visait particulièrement des leaders évangéliques qui critiquaient la politique de rupture des familles de Trump. L’Épître de saint Paul aux Romains affirme que les chrétiens doivent se soumettre aux autorités supérieures parce que toute autorité vient de Dieu: «C’est pourquoi celui qui s’oppose à l’autorité résiste à l’ordre que Dieu a établi, et ceux qui résistent attireront une condamnation sur eux-mêmes.»

Pour le mormon Mitt Romney, candidat républicain à la présidence en 2012, Dieu a créé les États-Unis pour diriger la planète: «Dieu n’a pas créé ce pays pour être une nation de disciples. L’Amérique n’est pas destinée à être l’une de plusieurs puissances mondiales toutes aussi équilibrées. L’Amérique doit diriger le monde.»

Pourquoi tant de partisans républicains sont-ils certains que Dieu a créé l’Amérique, inspiré la Constitution, établi les frontières des États-Unis et installé le christianisme comme religion d’État? C’est qu’ils sont incapables de prendre un livre d’histoire, de le lire, puis de comprendre et d’accepter ce qu’ils lisent. Ils refusent la réalité quand elle contredit leurs convictions profondes. Un cas caractérisé de stupidité sociale.

Trump est-il la réincarnation du roi Cyrus de Perse?

Le 28 février 2018, des centaines de chrétiens évangéliques, certains portant des fusils d’assaut AR-15, participent à une étrange cérémonie afin de témoigner de leur conviction profonde que la «verge de fer» mentionnée dans l’Ancien Testament fait référence à l’arme qui a servi, au milieu du mois, au massacre à l’école de Parkland en Floride, où 17 personnes ont été tuées et 17 autres blessées. La secte se fonde sur le verset 2:27 du livre de l’Apocalypse, «Il les gouvernera avec une verge de fer», pour justifier sa vénération de l’AR-15.

Ce type de fusil d’assaut est l’arme de prédilection des tueurs de masse fous aux États-Unis, utilisée entre autres à Las Vegas en octobre 2017, pour abattre 58 personnes et en blesser 851 autres. Le 22 avril 2018, un dément nu armé d’une AR-15 assassine quatre clients dans un restaurant de Nashville, au Tennessee.

La cérémonie délirante faisant l’apologie de l’AR-15 se déroule au World Peace and Unification Sanctuary, à 30 km de Scranton, en Pennsylvanie. Certains fidèles en extase se sont entouré la tête de ceintures de balles pour rappeler la couronne d’épines du Christ. Des adjoints du pasteur se sont assurés que les armes n’étaient pas chargées et ne pourraient pas l’être durant la cérémonie. On ne sait jamais! Informée de la cérémonie consacrée à 1AR-15, une école primaire à proximité a annulé ses cours pour la journée. Selon The Philadelphia Inquirer, le service religieux fait partie du Festival of Grace, qui comprend également un dîner de remerciements et d’encouragements au président Trump (dont le bon pasteur a fait une éloge dithyrambique).

Dans le New York Times du 31 décembre 2018, la journaliste d’enquête Katherine Stewart, qui suit les activités politiques des chrétiens évangéliques, fait une analyse saisissante de l’étrange histoire d’amour entre l’extrême droite religieuse et Donald Trump. Elle raconte qu’un mois avant les élections de mi-mandat de 2018, un millier de cinémas américains ont projeté le film The Trump Prophecy, qui raconte l’histoire de Mark Taylor, un ancien pompier qui prétend que Dieu lui a révélé en 2011 que Donald Trump serait élu président.

Le film présente Trump comme la réincarnation du roi Cyrus de Perse, qui a libéré les Juifs de Babylone. Il a été réalisé en collaboration avec l’Université Liberty, dont le président, Jerry Falwell Jr., joue un rôle capital dans la mobilisation de la droite évangélique en faveur de Trump.

Dans une séquence cruciale du film, le héros prend une bible et l’ouvre au chapitre 45 du livre d’Isaïe, qui décrit la consécration du roi Cyrus par Dieu. Dans la scène suivante, nous voyons Trump dans une émission de télévision évangélique. Katherine Stewart explique que les attributs antichrétiens et antidémocratiques de Trump constituent un élément essentiel de son attrait pour la droite religieuse dure qui l’assimile au roi païen Cyrus choisi par Dieu. Selon elle, ce que les évangéliques veulent vraiment, c’est un roi. Elle ajoute: «Ce qui est formidable avec des rois comme Cyrus, aux yeux des nationalistes chrétiens d’aujourd’hui, c’est qu’ils ne sont pas tenus de respecter les règles. Ils sont la loi. Cela en fait des leaders idéaux pour notre époque paranoïaque.»

Selon la journaliste, Trump comprend bien leur besoin d’une poigne de despote. Stewart observe:

J’ai assisté à des dizaines de conférences et d’événements nationalistes chrétiens au cours des deux dernières années. Et bien que j’aie entendu de nombreux commentaires jeter un doute sur les aspects plus discutables du caractère de M. Trump, l’essentiel des propos se résume presque toujours à la conviction qu’il est un miracle envoyé directement du ciel pour ramener la nation au Seigneur. J’y ai aussi appris que résister à M. Trump équivaut à résister à Dieu.

Elle conclut: «Le mouvement nationaliste chrétien d’aujourd’hui est fondamentalement autoritaire, paranoïaque et patriarcal. Ils ne font pas la guerre à la culture. Ils s’attaquent directement à la démocratie elle-même.» Les électeurs fanatiques de la droite évangélique dure seront le dernier groupe de partisans à abandonner Trump lorsque sa présidence va s’effondrer.

Ignorants et protestants intégristes, la base de Trump et des républicains

Les Américains sont un des peuples développés les plus crédules et les plus mal informés de la planète. C’est ce qui explique qu’une part aussi importante de l’électorat apporte son soutien à Donald Trump et au Parti républicain. La survie de ce parti dépend de ce bloc d’électeurs incultes, peu instruits et superstitieux, et qui de surcroît considèrent la science comme une force maléfique, sinon diabolique.

Les responsables du Parti républicain, tant au niveau des États qu’au niveau fédéral, comprennent qu’ils sont directement menacés par le développement des connaissances scientifiques et des capacités de raisonnement de leur électorat. Ils ont intérêt à ce que leurs électeurs soient à couteaux tirés avec la science, la logique et le rationnel. C’est l’explication à donner au fait que tant d’Américains votent contre leurs propres intérêts. Les Blancs pauvres des États du Sud, malgré les déficiences scandaleuses dans ces États des services publics, des services de santé, des assurances sociales et des systèmes d’éducation, votent systématiquement pour les républicains. Ceux-ci, pour pouvoir baisser les impôts (leur mantra), réduisent les dépenses sociales et prônent des politiques qui amplifient les défaillances du système politique, maintenant du même coup leurs électeurs dans l’ignorance et la pauvreté.

Avoir un électorat comportant bon nombre de crétins, d’ignorants et de protestants intégristes assure le succès des républicains dans les régions les moins développées des États-Unis. Curieuse corrélation. Les 10 États les plus protestants, avec de 68% à 77% de leur population, sont situés dans le sud du pays et votent pour le Parti républicain. Ils sont parmi les plus arriérés des États-Unis: Mississippi, Alabama, Arkansas, Tennessee, Caroline du Nord, Caroline du Sud, Oklahoma, Virginie-Occidentale, Géorgie et Kentucky.

L’Américain moyen, qui a gagné ses élections en 2000 avec Bush fils et en 2016 avec Donald Trump, présente une image quasi caricaturale de lui-même. Amateur de sports violents (football américain et boxe) et d’armes à feu, il prend ses informations sur le réseau de télévision d’extrême droite Fox News, qui est devenu le «Propagandastaffel», le service de propagande de Trump. C’est un WASP (blanc [white] anglo-saxon protestant) convaincu de l’exceptionnalisme du peuple américain choisi par Dieu pour diriger la planète. Il vit dans les États du Sud ou du Midwest, a un faible niveau d’éducation et un intérêt limité pour la culture et tout ce qui n’est pas américain. Onze pour cent des Américains n’ont jamais quitté l’État où ils sont nés et 1 sur 10 affirme qu’il n’a aucune envie de voyager. Lorsqu’on demande à l’Américain moyen quelles sont les destinations de rêve où il aimerait se rendre, il place Las Vegas et Disney World en tête de liste. En 2016, 64% des Américains ne sont jamais allés à l’étranger. Seulement 36% d’entre eux possèdent un passeport, contre 60% des Canadiens et 75% des Britanniques. Les Américains forment pour une bonne part un peuple replié sur lui-même. Lorsqu’ils voyagent à l’étranger, c’est souvent en groupe... dans des expéditions organisées par le Pentagone!

Les républicains comprennent bien qu’ils pourraient difficilement obtenir un soutien électoral si la population était éduquée et informée. Ils prennent donc des moyens extraordinaires et, souvent, inconstitutionnels pour maintenir la population dans l’ignorance, notamment en coupant le financement de l’éducation publique et en finançant des écoles religieuses privées qui enseignent le créationnisme cher à leurs électeurs.

Tous les sondages indiquent que les Américains ont un niveau élevé de croyance dans le surnaturel. Environ 80% d’entre eux croient aux miracles et les trois quarts croient à la naissance virginale de Jésus, selon un sondage du Pew Research Center de 2013. Une étude réalisée en 2005 révèle que 83% des Américains disent avoir prié dans la semaine précédant le sondage.

Une manifestation incroyablement stupide et absurde de l’influence des sectes protestantes fondamentalistes sur la politique et les relations internationales des États-Unis concerne les liens entre la droite américaine et Israël. Lors de l’inauguration de la nouvelle ambassade américaine à Jérusalem en mai 2018, des dirigeants de sectes chrétiennes apocalyptiques ont pris la parole durant la cérémonie. Pour ces fanatiques religieux, baptistes et pentecôtistes, le rétablissement de l’État d’Israël et de son contrôle total sur Jérusalem est l’une des étapes obligatoires vers la fin du monde et le retour de Jésus et de son Royaume sur terre. La relation des évangéliques américains avec le judaïsme est pour le moins ambiguë. Ils croient que les Juifs et Israël sont nécessaires au retour de Jésus, mais que la seule façon pour eux de ne pas aller en enfer est de devenir chrétiens.

Le premier à prendre la parole à l’ambassade américaine de Jérusalem était le fondateur de Christians United for Israel, John Hagee, pasteur d’une secte pentecôtiste de San Antonio, au Texas. Cet homme a déjà dit dans un sermon à ses fidèles que c’est Dieu qui a envoyé Hitler sur terre afin de ramener les Juifs désobéissants en Israël après en avoir exterminé des millions. Quand un enregistrement audio de ces propos absolument ignominieux a été rendu public, en 2008, le sénateur John McCain a rejeté l’appui de Hagee à sa course présidentielle. Le deuxième pasteur à prendre la parole, Robert Jeffress, lui aussi du Texas, a déjà déclaré qu’il croyait que les Juifs souffriraient pour l’éternité en enfer. Cela n’empêche pourtant pas Israël d’instrumentaliser la «théologie de la fin des temps» de ces crétins pour s’assurer du soutien inconditionnel du Parti républicain, auquel adhèrent massivement les fondamentalistes protestants évangéliques.

Le temps des mormons... ou des morons?

La naissance de la religion mormone et la vie tumultueuse de ses prophètes fondateurs, Joseph Smith et Brigham Young, illustrent le rôle entremêlé de la violence et de la religion dans le développement des États-Unis. Elles montrent également comment la violence et la religion enchevêtrées imprègnent la culture et la mentalité des Américains.

L’Église mormone, avec ses sectes et ses variantes, est la quatrième en importance aux États-Unis. Sa dénomination officielle est l’Église de Jésus-Christ des saints des derniers jours. Les mormons s’attribuent 6,5 millions de membres aux États-Unis, pour un total de 16 millions à travers le monde. Ils ont fondé l’État de l’Utah, où ils constituent, en 2017, 62,7% de la population. Ils représentent également 24% de la population de l’Idaho et 9% de celle du Wyoming. Cette religion bizarre, avec ses pratiques et ses croyances hilarantes, a été fondée en 1830 dans l’État de New York par Joseph Smith. Il a reçu la révélation divine que Jésus ressuscité est venu s’établir aux États-Unis, où il a été accueilli par les Indiens, qui sont la fameuse tribu perdue du peuple juif. Un ange nommé Moroni aide Smith à trouver et à traduire une série de plaques d’or qui rendent compte de la visite du Christ en Amérique du Nord.

Smith réunit ses révélations divines et ses enseignements dans son texte sacré, le Livre de Mormon. Il y révèle que le paradis terrestre se trouve au Missouri et que c’est là où la nouvelle Jérusalem sera édifiée. On y apprend aussi que Dieu n’est pas à l’extérieur de l’univers, mais qu’il habite une planète près d’une étoile appelée Kolob. Selon Smith, Dieu est une créature de chair et d’os qui mesure environ 6 pieds (1,82 m). Jésus, selon les mormons, est le fruit d’une relation sexuelle entre Dieu et Marie — qui n’est donc pas vierge.

Le livre sacré des mormons enseigne également que les Noirs sont maudits de Dieu parce qu’ils n’ont pas pris parti pour Jésus dans la guerre contre Satan. Joseph Smith prêche que la peau noire, résultat de malédictions bibliques, justifie l’esclavage et rend les Noirs inéligibles au vote, au mariage avec des Blancs ou à devenir prêtres mormons. Ce n’est qu’en 1978 que cette dernière exclusion est levée. L’idée que la peau noire est une malédiction n’est abandonnée par l’église mormone qu’en 2013.

Complétons le tableau en disant que les mormons croient qu’un mot de passe est requis pour entrer au Ciel. Une fois reçus dans la religion mormone, les adultes doivent porter, jour et nuit, des sous-vêtements blancs magiques appelés «vêtements du temple» pour se protéger contre les calamités du monde.

Comment le plus éminent mormon actuel, Mitt Romney, ancien gouverneur du Massachusetts et candidat républicain défait à l’élection présidentielle de 2012, peut-il croire à de pareilles sornettes? C’est, en tout cas, à son avantage politique, puisqu’il a été élu sénateur républicain de l’Utah aux élections de mi-mandat de 2018. Les ambitions présidentielles de Romney, qui prend soin de se distancier de Trump, ne sont pas toutes derrière lui.

L’histoire violente et erratique de cette religion est emblématique des États-Unis. Son prophète, Joseph Smith, se fait d’abord connaître à l’âge de 21 ans, en 1826, quand un tribunal de l’État de New York déclare qu’il est «un homme désordonné et un imposteur» après qu’il a admis avoir arnaqué des gens crédules qui lui avaient confié de l’argent. Il leur disait posséder de mystérieux pouvoirs «nécromantiques» lui permettant de découvrir des filons d’or. Smith transforme sa fraude en religion, en 1830, alors qu’il annonce que Dieu lui-même l’inspire dans la rédaction du Livre de Mormon. Malgré l’inspiration divine, il se révèle inculte. Il utilise l’expression «et il est arrivé» des centaines de fois dans son texte parce qu’il essaie d’imiter le style de la Bible et qu’il ne sait pas très bien écrire. Son abracadabrant livre lui attire des disciples parmi les pauvres, les naïfs, les ignorants et les faibles d’esprit. Il est secrètement polygame. Un historien du mormonisme établit qu’il a épousé au moins 49 femmes. La plus jeune n’avait que 14 ans. Certaines de ses femmes étaient déjà mariées.

Lorsque des conflits éclatent entre Smith et certains de ses premiers disciples, il les exclut prestement de la secte. Les mormons se rendent vite impopulaires parmi la population qui les côtoie. L’hostilité grandissante de l’État de New York pour la nouvelle religion force Smith et ses disciples à immigrer en Ohio, avant d’essaimer en 1835 vers le Missouri, l’emplacement du paradis terrestre selon le Livre de Mormon.

Mais les mormons s’attirent aussi l’inimitié des Missouriens. Des affrontements violents entraînent la mort de trois personnes. Smith, encore en Ohio, monte une expédition militaire pour secourir les mormons du Missouri. C’est un échec lamentable. De retour en Ohio, Smith crée une banque mormone qui émet sa propre monnaie. Elle ferme ses portes en moins d’un mois. Les autorités de l’Ohio lancent un mandat d’arrêt pour fraude bancaire contre Smith, qui s’enfuit au Missouri. Là, il entre, encore une fois, en conflit avec ses principaux lieutenants. Il les expulse de son Église et les chasse de la région où les mormons sont établis à l’aide de la milice religieuse qu’il a créée, les Danites. En 1836, les Danites s’attaquent à la milice d’État du Missouri. Le gouverneur Lilburn Boggs signe alors un ordre d’expulsion contre tous les mormons vivant dans cet État. Le garde du corps de Smith, Orrin Porter Rockwell, tire sur le gouverneur du Missouri. Un leader de la milice mormone des Danites, John C. Bennett, affirmera plus tard que Smith a offert une récompense en argent à quiconque assassinerait Boggs, et qu’il lui a avoué que Rockwell agissait sur ses instructions. Smith est traduit devant un tribunal pour trahison et condamné, mais il réussit à s’échapper de prison et fuit en Illinois.

Les mormons installés dans cet État forment une nouvelle milice, la Légion de Nauvoo, du nom de la localité où ils résident. Sur ordre de Smith, des mormons incendient en 1844 les locaux d’un journal qui a critiqué la secte. Il est alors arrêté avec son frère et accusé d’incitation à l’émeute et de trahison. Une foule de 200 citoyens en colère prend d’assaut la prison où les frères Smith sont détenus et les tue à coups de revolver. Joseph Smith est atteint de plusieurs balles alors qu’il tente de fuir en sautant d’une fenêtre. Il a assuré ses fidèles que Jésus reviendrait sur terre avant qu’il atteigne l’âge de 85 ans, en 1891. Il n’a pas atteint cet âge vénérable et le Christ n’est pas revenu annoncer un ordre mondial mormon.

Brigham Young succède à Joseph Smith comme chef des mormons. Il est leur Moïse. Voulant créer pour eux un Royaume, il emmène ses fidèles en Utah, territoire pas encore constitué en État, dont il devient le souverain suprême. Dans un moment d’extase et de révélation théologique, devant une assemblée de fidèles médusés, Young proclame qu’Adam est Dieu le père et que Jésus n’a pas été engendré par le Saint-Esprit, mais par Adam incarnation divine. Ève n’est qu’une de ses femmes. Notons que Young est un polygame multirécidiviste. Il a épousé au moins 55 femmes, dont 20 dans la seule année 1846. Il a aussi épousé deux de ses belles-mères. Comme dans le cas de Smith, plusieurs de ses femmes étaient déjà mariées. On lui doit les premières proclamations officielles de l’église mormone sur la pratique de la polygamie. Un loustic a proposé que Brigham Young figure au Livre Guinness des records comme l’homme qui a accumulé le plus grand nombre d’épouses dans l’histoire des États-Unis. Le mormonisme officiel de nos jours est contre la polygamie sur terre, mais les textes sacrés mormons la promettent au paradis. Des sectes mormones dissidentes, dont une en Colombie-Britannique, continuent de la pratiquer.

On attribue à Brigham Young la responsabilité de l’une des pires tueries de pionniers blancs de l’histoire des États-Unis, le massacre de Mountain Meadows. Le 11 septembre 1857, dans une prairie du sud-ouest de l’Utah, des miliciens mormons attaquent un convoi de wagons de familles de l’Arkansas qui se dirige vers la Californie. Dans le but de faire porter aux Autochtones la responsabilité du massacre, les leaders mormons recrutent quelques Païutes et déguisent leurs miliciens en guerriers amérindiens.

Après un siège de cinq jours, les attaquants persuadent les familles de mettre bas les armes et de se rendre, leur promettant qu’elles pourront poursuivre leur chemin. Une fois qu’ils sont désarmés, 140 hommes, femmes et enfants sont froidement assassinés. Les mormons tuent tous leurs captifs de plus de 8 ans. Ils veulent ainsi éliminer tous les témoins du massacre, empêcher les représailles et éviter les conséquences judiciaires de leur crime. On demande aux enfants leur âge et on tue ceux qui répondent avoir plus de 8 ans, l’âge de l’innocence dans la foi mormone. Seuls 17 enfants de moins de 8 ans ne sont pas assassinés.

Pourquoi ce massacre? C’est que les mormons refusent que des mécréants étrangers traversent leur territoire sacré en route vers la Californie. Souvent, ces caravanes comprennent des Missouriens, à qui les mormons vouent une haine et une rancune particulières pour avoir été expulsés du Missouri, leur paradis terrestre. Un seul des miliciens mormons responsables du massacre, John D. Lee, est condamné à mort et exécuté après des procédures judiciaires qui s’éternisent sur vingt ans. Lee est le fils adoptif du prophète Brigham Young. Il permet la condamnation à mort de son fils à condition d’obtenir du président des États-Unis d’être le premier gouverneur de l’Utah, qui devient un État de l’Union. Lee sera exécuté par un peloton d’exécution, en 1877, sur les lieux mêmes du massacre. Dans son autobiographie posthume, il se présente comme le bouc émissaire qui sert à protéger les leaders mormons responsables de la tuerie, affirmant qu’elle a été perpétrée «sous le commandement direct de Brigham Young».

Il est en effet difficile de croire qu’en tant que chef de l’Église mormone, leader politique suprême de l’Utah et commandant de la Légion de Nauvoo, Young n’ait pas eu connaissance de la préparation et de la conduite du massacre. Autre indication de sa responsabilité: il se donne, par la suite, la peine de se rendre sur le site du massacre pour détruire le mémorial qu’on y a érigé. Selon son entourage, avant de donner l’ordre de détruire le monument, Young aurait lancé: «La vengeance est à moi, et j’en ai pris un peu.» À ce jour, l’Église mormone refuse toujours d’admettre la responsabilité de ses fondateurs, et en particulier de Brigham Young, dans la tuerie, et ce, malgré l’accumulation de preuves. C’est que reconnaître la complicité des dirigeants de l’Église remettrait en cause la divinité prétendue de Brigham Young et la croyance des mormons selon laquelle ils sont le peuple élu de Dieu.

Auteure d’un livre sur le carnage, l’historienne Sally Denton ajoute: «Croyant qu’ils faisaient le travail de Dieu pour débarrasser le monde des infidèles, les zélotes mormons évangéliques ont commis l’une des plus grandes atrocités civiles sur le sol américain. Tant que l’Église mormone n’assumera pas sa responsabilité, ne présentera pas ses excuses et ne demandera pas pardon, elle vivra sous l’ombre planante de cet horrible crime.»

Un Américain sur quatre croit que le Soleil tourne autour de la Terre

Peu de questions scientifiques ont autant déconcerté les Américains que l’évolution et la sélection naturelle proposées par Charles Darwin dans son livre L’origine des espèces publié en 1859. Pour les Américains, les préceptes et les traditions religieuses ont priorité sur les données de la science lorsque les deux sont en conflit. Aujourd’hui encore, près de la moitié des écoles américaines n’enseignent pas l’évolution, aussi incroyable que cela puisse paraître. Elles lui préfèrent le créationnisme ou la Bible. La question de l’évolution montre le rôle central de la religion dans la politique et la culture sociétale américaines.

Tandis que la majorité de la planète accepte sans difficulté une notion qui fait l’unanimité dans les pays scientifiquement et culturellement développés, les Américains manifestent de grandes réticences à son sujet. Près de trois Américains sur quatre rejettent l’explication scientifique de l’évolution humaine — la sélection naturelle darwinienne —, un processus autonome qui n’exige pas d’intervention surnaturelle et qui est unanimement défendu par la communauté scientifique mondiale. En comparaison, le créationnisme n’a que 22% d’appui au Canada, 12% en Grande-Bretagne et 9% en France.

En juillet 2019, un sondage Gallup montre que 4 adultes sur 10 aux États-Unis pensent qu’il n’y a pas eu d’évolution et que les humains existent sous leur forme actuelle depuis le début des temps. Ils adoptent une interprétation littérale de la genèse: Dieu a créé les hommes dans leur forme actuelle il y a moins de dix mille ans. Et parmi la minorité qui croit que les humains ont évolué, 33% pensent que Dieu est intervenu dans le processus. C’est un pourcentage qui a très peu changé au cours des dernières décennies. Seuls 22% des Américains pensent que Dieu n’est pas intervenu dans l’évolution. Et ce n’est pas les Américains les moins éduqués qui pensent ainsi: un peu plus d’un quart de ceux qui détiennent un diplôme d’études collégiales ont des croyances créationnistes.

L’évolution a provoqué des décennies de batailles juridiques, de résistance à l’enseignement des sciences, et a même créé un fossé culturel qui divise encore le pays — bien que des sondages récents laissent espérer que le créationnisme commence à faiblir, surtout parmi les moins de 30 ans, selon le Pew Research Center. Et il n’y a pas que chez les jeunes que cela se passe: la proportion globale d’Américains qui croient en l’évolution a doublé depuis 1999, passant de 9% à 19%, selon un sondage Gallup. Ce chiffre est encore singulièrement bas pour un pays scientifiquement avancé.

Une étude réalisée en 2014 par la Fondation nationale pour la science (National Science Foundation) révèle que seuls trois Américains sur quatre savent que la Terre tourne autour du Soleil et non l’inverse, comme l’affirme la Bible. Le magazine Time constate avec résignation: «En d’autres termes, un quart des Américains ne comprennent pas un des principes les plus fondamentaux de la science. Voilà où nous en sommes en tant que société en ce moment.» Cinq cents ans après Copernic!

Trente-cinq pour cent des Américains croient que la Bible est littéralement — intégralement — vraie. D’ailleurs, ils sont 65% à affirmer que la Bible répond à toutes les questions essentielles de la vie. Je souligne que c’est la même attitude que les intégristes musulmans; remplacez simplement Bible par Coran. Même s’ils sont un des peuples les plus croyants et les plus crédules de la planète, ils sont d’une ignorance abyssale quand on les questionne sur la religion. Le Pew Research Center, dans un sondage de 2010 sur les connaissances religieuses des Américains, fait une étonnante découverte. Les athées, les agnostiques et les juifs sont mieux informés que les protestants et les catholiques sur des questions fondamentales concernant les croyances, les pratiques, l’histoire et les personnages importants des grandes religions mondiales — y compris la leur, dans le cas des croyants! Les athées, les agnostiques et les juifs sont aussi mieux renseignés que les chrétiens américains sur le rôle de la religion dans la vie publique, y compris sur ce que la Constitution américaine dit à propos de la religion.

Près de 6 adultes américains sur 10 affirment que la religion est «très importante» dans leur vie, et environ 4 sur 10 disent qu’ils assistent à des cérémonies religieuses au moins une fois par semaine. Selon les données recueillies par le Pew Research Center, on apprend que 45% des catholiques américains ne savent pas que leur église enseigne que le pain et le vin de la communion sont véritablement le corps et le sang du Christ, et non pas que des symboles. Cinquante-trois pour cent des protestants ne savent pas que les écrits et les actions de Martin Luther ont inspiré la Réforme protestante. Pourtant, les Américains disent être des lecteurs assidus des Saintes Écritures. Plus du tiers d’entre eux (37%) assurent qu’ils lisent la Bible ou d’autres livres saints au moins une fois par semaine, sans compter leurs participations à des cérémonies religieuses.

On peut penser que c’est un pieux mensonge pour masquer leur ignorance à cause de ce qui précède et aussi de ce qui suit. Soixante pour cent d’entre eux ne peuvent nommer 5 des 10 commandements. Cinquante pour cent des finissants du secondaire pensent que Sodome et Gomorrhe étaient un couple marié. Soixante pour cent des Américains croient que l’arche de Noé a vraiment existé et qu’on y a placé un couple de tous les animaux de la terre pour les sauver du déluge universel. Douze pour cent des adultes américains identifient Jeanne d’Arc (Joan of Arc) comme étant la femme de Noé (Noah’s Ark)! Pour le tiers d’entre eux, c’est le prédicateur évangélique Billy Graham et non Jésus qui a prononcé le Sermon sur la montagne. Vingt-deux pour cent pensent que Moïse était soit un disciple de Jésus, soit un pharaon d’Égypte, soit un ange.

La croyance au diable est en hausse, passant de 63% en 1997 à 71% en 2004. Et ce n’est pas une affaire de vieux: 67% des Américains de plus de 70 ans croient au diable, alors que le pourcentage atteint 79% chez les 18-34 ans.

Une enquête menée en 2017 par l’entreprise de sondage en ligne Toluna a révélé que 47% des Américains croient aux extraterrestres, ce qui représente environ 150 millions de personnes. Ce nombre est en hausse de 5% par rapport à une enquête de 2012. Selon l’enquête, 16,74% des Américains déclarent avoir personnellement observé un OVNI. Ils sont donc 53 millions à avoir vu une soucoupe volante ou un autre objet volant mystérieux, soit 1 Américain sur 6.

Et, phénomène psychosocial né au début des années 1960, des milliers d’Américains prétendent avoir été enlevés par des extraterrestres ou des «extra-dimensionnels». En 1998, dans un sondage réalisé par le Roper Center for Public Opinion Research de l’Université Cornell, 0,3% des répondants affirment avoir été enlevés par les occupants d’un OVNI; extrapolé à la population américaine, cela équivaudrait à quelque 600 000 enlèvements par des extraterrestres!

Dix-huit pour cent des Américains disent avoir été en présence d’un fantôme. Trente et un pour cent d’entre eux croient aux sorcières. Près de 30% d’entre eux pensent que le mouvement des étoiles et des planètes influe sur leur vie, selon un sondage de 2017 du Pew Research Center. En 2018, les Américains ont dépensé 2,2 milliards de dollars en astrologues, médiums et voyants en tous genres, selon la société d’études de marketing IBISWorld.

L’astrologue de la Maison-Blanche et la «Guerre des étoiles»

Ce qui est encore plus troublant, c’est que ce genre de croyances et de superstitions trouvent des adeptes à la Maison-Blanche. Depuis le début de la présidence de Donald Trump, on sait que les décisions présidentielles peuvent être improvisées, impulsives, incohérentes, contradictoires et totalement arbitraires. Que l’homme le plus puissant de la planète puisse faire des choix qui vont avoir des conséquences sur la vie (et la mort) de milliards de personnes d’une telle façon est vivement préoccupant. Mais bien avant Trump, d’autres présidents républicains ont fondé leurs décisions sur des considérations totalement irrationnelles: Ronald Reagan et Richard Nixon, par exemple, tenaient compte d’élucubrations astrologiques avant de faire certains choix.

Astrologue de la Maison-Blanche pendant sept ans (1981-1988), Joan Quigley s’attribue le mérite d’avoir contribué à façonner la fameuse stratégie «Guerres des étoiles» (Star Wars) de Ronald Reagan, de son nom officiel Strategic Defense Initiative (SDI; Initiative de défense stratégique, IDS, en français). Il s’agissait d’un projet d’interception dans l’espace de missiles balistiques. Vous avez bien lu: une astrologue prétend avoir été consultée dans l’élaboration de la défense spatiale (devait-on dire astrale?) des États-Unis. Désopilant!

Quigley, à titre d’astrologue de service, était régulièrement mise à contribution, grâce à Nancy Reagan, pour la préparation du calendrier du président. La première dame lui avait donné la mission de déterminer quand le président des États-Unis devait — ou ne devait pas — organiser des conférences de presse, prononcer des discours et faire des voyages à l’étranger. C’est en se fiant aux intuitions cosmiques de Quigley que Reagan a choisi janvier 1984 pour annoncer sa candidature à la réélection. Joan Quigley prétend aussi avoir adouci la position de Ronald Reagan envers Gorbatchev et ainsi ouvert la voie à un sommet amical à Genève en 1985. Elle affirme avoir aidé Reagan à remporter ses deux élections présidentielles et l’avoir protégé contre d’éventuels assassins.

Les responsables de la Maison-Blanche étaient bien conscients que des considérations astrologiques étaient impliquées dans la plupart des activités du président Reagan. Par exemple, les cartes de Joan Quigley ont servi à planifier le sommet de Reykjavik avec la Russie et à choisir les meilleures dates pour le voyage du président à Moscou. Après que Quigley eut été chassée de la Maison-Blanche par le chef de cabinet Donald Regan, la CIA a découvert que la première dame maintenait néanmoins ses relations avec l’astrologue et discutait avec elle des relations américano-soviétiques sur des lignes téléphoniques non sécurisées. Nancy Reagan s’était en effet fait installer des lignes privées à la Maison-Blanche et à la retraite présidentielle de Camp David pour continuer à bénéficier des augures sidéraux de Quigley. Peut-être aussi pour consulter d’autres astrologues, nécromanciens, devins et spirites de diverses observances: le monde de Nancy Reagan était dominé par la superstition et les astres.

Dans la dernière année de la présidence de Ronald Reagan, alors que la maladie d’Alzheimer commence à ronger son esprit, Nancy Reagan, conseillée par son astrologue, assume discrètement de plus en plus de responsabilités exécutives. L’ancien chef de cabinet Donald Regan révèle dans ses mémoires que Nancy Reagan a d’abord fait approuver par son astrologue «pratiquement toutes les initiatives importantes et toutes les décisions prises par les Reagan». Joan Quigley ne pouvait cependant pas prédire la destruction de sa propre demeure par un incendie en 1989. La confiance que lui vouait le couple Reagan a fait de Quigley une célébrité. En 2000, elle a tenté de lancer un service en ligne payant d’astrologie, «mais il semble que ce n’était pas dans les astres», comme le dit, pince-sans-rire, The Times de Londres dans sa nécrologie en 2014.

Nancy Reagan a fait appel aux services de Joan Quigley après avoir perdu confiance en Jeane Dixon, la première astrologue du couple Reagan, parce qu’elle n’avait pas prédit la tentative d’assassinat contre le président en 1981. Les tableaux du ciel avec conjonction d’astres de Jeane Dixon lui ont fait toutefois recommander George Bush père comme colistier de Ronald Reagan, en 1980.

Reagan n’était pas le premier président républicain à faire confiance à Jeane Dixon. Richard Nixon avait profité de ses visions et de ses présages depuis l’époque où il avait été le vice-président d’Eisenhower. Elle lui avait pourtant prédit que la Troisième Guerre mondiale débuterait en 1958, sur une dispute au sujet des îles chinoises de Quemoy et Matsu. Cela n’a pas été suffisant pour lui faire perdre la confiance de Nixon.

L’astrologue communiquait avec Richard Nixon par l’entremise de sa secrétaire personnelle, Rose Mary Woods, la femme de confiance et confidente du président. C’est elle qui a effacé, probablement à sa demande, 18,5 minutes compromettantes d’une bande magnétique clé se rapportant au scandale du Watergate. La volumineuse correspondance entre Dixon, Woods et Nixon se trouve aux archives nationales des États-Unis à College Park, Maryland. On y trouve également la bande sonore de la conversation du président Nixon avec son astrologue dans le bureau ovale, où elle est reçue en 1971. Dixon prédit à Nixon qu’un holocauste se produira dans les années 1980 et après cela, que Rome brillera de nouveau comme à l’époque impériale. Elle lui révèle que le Christ reviendra sur terre sous la forme d’un enfant né au Moyen-Orient. Elle a déjà prophétisé qu’un descendant de la reine égyptienne Néfertiti prendra le pouvoir pour unir la terre entière. Elle lit aussi dans les astres que le deuxième enfant de Pierre Elliott Trudeau et de Margaret Sinclair sera une fille. Ce fut un garçon.

Mais la prédiction qui la discréditera à jamais était d’assurer à Richard Nixon qu’il passerait à l’histoire comme le plus grand président des États-Unis: elle n’a pas anticipé l’élection de Donald Trump et la sublimité de sa présidence. Foudroyée par une crise cardiaque en 1997, Jeane Dixon a eu le temps de s’écrier avant de mourir: «Je savais bien que ça arriverait.» Pas sa prédiction la plus prodigieuse.

L’ignorance, une vertu nationale: vers un âge d’or de la stupidité avec Trump

Peu de choses sont plus directement associées au leadership mondial américain que le statut des États-Unis comme source d’innovation, de recherche et d’expertise scientifiques et technologiques. Pourtant, le président Trump fait preuve d’une constance remarquable en entérinant une série d’initiatives politiques antiscientifiques, dont sa répudiation de l’Accord de Paris sur le réchauffement climatique. Trump a dit à plusieurs reprises à ses partisans en campagne électorale que ce réchauffement était un canular. Dans un tweet, il soutenait que «le concept de réchauffement climatique a été créé par et pour les Chinois afin de rendre la production industrielle américaine non compétitive».

En 2009, bien avant qu’il annonce sa candidature à la présidence, il exhortait pourtant le gouvernement américain à investir dans une «économie d’énergie propre» et à prendre des initiatives législatives pour faire face au «défi immédiat» du changement climatique. Pour une fois, sa volte-face et ses contradictions ne sont pas dues à son esprit confus et incohérent, mais à une stratégie électorale évidente: 74% des sénateurs républicains et 53% des représentants de ce parti nient qu’il y ait un changement climatique, en dépit des conclusions de la National Academy of Sciences des États-Unis et de toutes les autres organisations scientifiques importantes sur la planète.
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Le professeur à l’Université du Texas John W. Traphagan souligne en 2014, dans le magazine d’information internationale en ligne The Diplomat, que les problèmes du système éducatif américain sont beaucoup plus profonds que le financement ou les lacunes des programmes d’études. Ils résident selon lui dans le culte de l’ignorance et de l’anti-intellectualisme qui caractérise la société américaine. Traphagan croit que la raison fondamentale pour laquelle les pays d’Asie de l’Est présentent un tel défi politique et économique pour les États-Unis est que ces pays ont des valeurs culturelles fondamentales, qui ressemblent davantage à un culte de l’intelligence et de l’éducation qu’à un culte de l’ignorance. «Nulle part cela n’est plus problématique qu’aux États-Unis avec un nombre croissant d’élus qui sont les produits de ce culte de l’ignorance et qui, par conséquent, ne sont pas équipés pour rivaliser avec leurs homologues internationaux», affirme Traphagan, qui termine son article sur une citation de Thomas Jefferson de 1816: «Si une nation s’attend à être ignorante et libre, tout en étant civilisée, elle s’attend à ce qui n’a jamais été et ne sera jamais.»

Dans un article de 2017 du Washington Post intitulé «America’s Golden Age of Stupidity» (L’âge d’or de la stupidité américaine), David Rothkopf, professeur à l’Université Columbia, accuse Trump d’être activement engagé à promouvoir ce qu’il appelle «l’âge de la stupidité» aux États-Unis.

David Rothkopf reproche à Trump de mener «une campagne systématique pour débarrasser le gouvernement des États-Unis des experts et des idées qu’il voit comme des menaces à son ordre du jour».

Le contraire de la connaissance est l’ignorance, écrit Rothkopf. Mais le mépris délibéré de la connaissance — quel qu’en soit le motif — est une stupidité. C’est parce que ceux qui combattent les faits sont en guerre avec la réalité. C’est une proposition impossible à gagner. De plus, les connaissances spécialisées, en particulier celle des scientifiques, sont essentielles si nous voulons faire ce que les leaders doivent faire, anticiper le changement, comprendre ses conséquences et exploiter les occasions qu’il provoque.

De son côté, l’Union of Concerned Scientists publie en 2017 une étude sur l’administration Trump intitulée «Sidelining Science Since Day One». L’étude lui reproche «d’éroder la capacité de la science, des faits et des preuves pour éclairer les décisions de politique publique» et affirme que ses décisions «révèlent des tactiques pour diminuer le rôle de la science dans notre démocratie».

Mais ce n’est pas seulement la science qui est visée. Ce sont tous ceux qui doivent se fonder sur des faits réels pour agir. Les services de renseignement, les forces de l’ordre, les groupes de réflexion, les chercheurs scientifiques et les journalistes sont soumis à des attaques virulentes. Trump mène une campagne systématique pour débarrasser le gouvernement des experts et des idées qu’il voit comme des menaces à sa volonté de puissance.

Que les membres du Parti républicain américain soient des gens stupides et ignorants ne surprend personne. Mais est-ce le cas des Américains en général? Les chiffres suivants, tous tirés de sondages effectués ces dernières années, sont troublants.

Un sondage NPR/PBS NewsHour/Marist Poll effectué les 13 et 14 mars 2020 constate qu’il n’y a encore à cette date que 56% des Américains qui considèrent la COVID-19 comme une «menace réelle». Plus étonnant encore: c’est une baisse de 10% par rapport à un sondage effectué au mois de février précédent. Pourtant, la pandémie s’aggrave alors depuis des semaines et bouleverse la vie quotidienne de millions d’Américains. À la mi-mars 2020, les autorités sanitaires et scientifiques avertissaient déjà les Américains depuis plus d’un mois qu’ils devaient prendre des mesures pour réduire le risque de propagation du coronavirus. Chez les républicains, 72% considéraient la crise du coronavirus comme une véritable menace début février, mais ce chiffre a chuté à 40% à la mi-mars avant de remonter avec la multiplication des cas dans les États républicains.

Plutôt que de se fier à la rationalité et à l’évidence scientifique manifeste du danger, les bons républicains et une partie considérable des Américains, au début de 2020, préfèrent croire Donald Trump et les pontes de son parti qui ne ratent aucune occasion de minimiser le danger et de ridiculiser ceux qui réclament l’adoption de mesures préventives énergiques.

Deux autres exemples de l’indifférence des Américains à la science et à la raison, et de leur stupidité intergénérationnelle: alors que la pandémie de coronavirus prend de l’ampleur en mars 2020 et que les autorités sanitaires recommandent d’éviter tout rassemblement, les plages de Floride sont bondées de jeunes pour le fameux «spring break», la semaine de relâche universitaire, qui se solde le plus souvent en orgie de sexe et d’alcool. Le gouverneur républicain de la Floride, Ron DeSantis, refuse d’ordonner la fermeture des plages. Plus vieux, mais aussi creux, pourrait-on dire. Les projections des épidémiologistes estiment alors que la pandémie risque de faire de 1 million à plus de 2 millions de morts aux États-Unis.

En avril 2020, les décès dus au coronavirus grimpent au-delà des 40000 aux États-Unis et continuent leur progression. Malgré cela, des partisans de Trump manifestent dans les capitales de plusieurs États pour protester contre les mesures de sécurité sanitaire décrétées par leurs gouverneurs démocrates. Certains sont armés et brandissent des drapeaux confédérés.

Les manifestants, dont beaucoup portent des casquettes Donald Trump, défient les ordres de confinement, ne portent pas de masques et ne respectent pas la distanciation sociale. Il ne vient pas à l’idée de ces idiots qu’ils mettent en danger leur vie et celle de leurs proches.

Trump qualifie les participants à ses ahurissantes manifestations de stupidité sociale masochiste de «personnes très responsables».

Il est lui-même derrière ce mouvement de protestation dangereux et imbécile qui va à l’encontre de ses propres déclarations. Un jour après avoir renoncé à prétendre qu’il a le pouvoir «total» pour gérer la crise du coronavirus et déclaré que c’est aux gouverneurs des États de prendre de telles décisions, il prend une initiative contraire. Dans une volée de tweets pour protester contre le confinement, il incite ses partisans à «libérer» le Michigan, le Minnesota et la Virginie. Dans ce dernier cas pour protéger le deuxième amendement de la Constitution — le droit de porter des armes —, qui est, selon Trump, menacé dans cet État.

Cette sortie de Trump amène encore une fois des commentateurs à se poser des questions sur sa santé mentale. Son principal expert en matière de maladies infectieuses, le Dr Anthony Fauci, venait tout juste de déclarer qu’un déconfinement trop rapide pour relancer l’économie entraînerait une nouvelle flambée d’infections virales. La suite des événements lui a donné raison.

À huit exceptions près, tous les États américains ont émis des ordonnances de confinement à domicile. Les États ruraux qui ne l’avaient pas fait ont connu une augmentation importante de cas de COVID-19. D’ailleurs, un sondage indiquait à la mi-avril 2020 que la plupart des Américains — par une marge de deux pour un — s’inquiètent de la levée trop rapide des restrictions antivirus.

Mais cette échappée de Trump ne concernait pas vraiment les mesures de sécurité contre le coronavirus. Elle était un prétexte pour mobiliser et stimuler sa base électorale dans certains États stratégiques afin de nuire politiquement aux gouverneurs démocrates qui les dirigent.

En plus d’avoir un président dément, ignorant et incompétent, il y a une autre dysfonctionnalité américaine qui explique l’incapacité du pays à maîtriser la pandémie. Dans une chronique du 23 juin 2020 du New York Times, Paul Krugman dit que:

[...] c’est la longue tradition anti-science et anti-expertise de la culture américaine, celle-là même qui rend tant d’Américains réticents à accepter l’évolution et la menace du changement climatique. Il existe, ajoute Krugman, une faction belligérante d’Américains qui s’obstine à nier les faits qui leur sont dérangeants ou désagréables, préférant croire que les experts conspirent contre eux. Trump encourage cette tendance antirationnelle de ces concitoyens. Et ce rejet de l’expertise, de la science et de la responsabilité en général nous tue, conclut Krugman.
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En 2003, le Strategic Task Force on Education Abroad conclut que l’ignorance dont font preuve les Américains du monde extérieur est telle qu’elle constitue une menace à la sécurité nationale du pays.

Le groupe de travail déplore l’ignorance des Américains en ce qui concerne le Moyen-Orient et leur «manque généralisé de connaissances» sur le monde dans son ensemble. Une vieille blague aux États-Unis veut que la guerre soit la façon choisie par Dieu pour enseigner la géographie aux Américains. Ça ne leur enseigne pas les langues étrangères, en tout cas. Le Strategic Task Force déplore que de nombreux Américains considèrent qu’être unilingue anglais est «un point de fierté nationale plutôt que de discrédit».

L’Américain moyen est avant tout conditionné par ce qu’il regarde à la télévision. Une étude réalisée par le McCormick Freedom Museum indique que 22% des Américains connaissent les noms des cinq membres de la famille Simpson de la série de dessins animés télévisée, mais ne connaissent pas les cinq libertés garanties par la Constitution américaine (liberté de parole, de religion, de presse, de réunion et de pétition).

Un sondage sur l’éducation civique auprès des élèves d’écoles publiques révèle qu’un étonnant 77% d’entre eux ne savent pas que George Washington a été le premier président américain, et que seuls 2,8% d’entre eux réussissent le test de citoyenneté imposé aux étrangers qui veulent devenir Américains — étrangers qui, eux, ont en 2016 un taux de réussite de 91%. Trente-sept pour cent des Américains ne peuvent trouver les États-Unis sur un globe terrestre. Ils sont 30% à ne pouvoir nommer l’océan qui se trouve sur leur côte est. Près de 30% des Américains sont incapables de trouver l’océan Pacifique sur une carte. Quel pays a largué la première bombe atomique? Seuls 49% savent que c’est leur propre pays. Quatre-vingts pour cent ne savent pas où se trouve l’Irak sur une carte. Encore en 2020, 33% d’entre eux sont sûrs que des armes de destruction massive ont été trouvées en Irak. Cinquante-cinq pour cent sont convaincus que le christianisme a été établi comme religion d’État par la Constitution américaine, alors qu’au contraire, cette dernière est fondée sur la séparation de l’Église et de l’État.

Le quart des Américains ne savent pas que les États-Unis ont conquis leur indépendance de la Grande-Bretagne. Dans un sondage Gallup, certains répondants ont indiqué qu’ils avaient obtenu l’indépendance de pays des plus étonnants, de la Chine à la France. Les personnes plus âgées ont toutefois obtenu de meilleurs résultats que les jeunes sur cette question.

Lorsque le Washington Post demande, dans un sondage en 2006, en quelle année l’attentat du 11 septembre a eu lieu, 30% des Américains sont incapables de répondre correctement à la question. Comparativement aux Américains en général — et cela ne veut pas dire grand-chose, compte tenu de leur faible intérêt pour les nouvelles —, les jeunes sont les moins informés de toutes les cohortes d’âge, sauf peut-être les vieillards confinés dans les centres de soins. L’âge moyen de l’auditoire de CNN est de 60 ans.

Dans des examens nationaux en 2010, seulement la moitié des élèves de quatrième année peuvent classer par ordre de superficie l’Amérique du Nord, les États-Unis, la Californie et Los Angeles. Et ce n’est pas qu’en histoire et en géographie que l’ignorance des Américains surprend. Incroyable, pour le pays le plus scientifiquement avancé de la planète, mais vrai: le Forum économique mondial classe en 2010 les États-Unis au 52e rang sur 139 pays pour ce qui est de la qualité de l’enseignement universitaire en mathématiques et en sciences.

Malgré sa crédulité, l’Américain moyen semble parfois avoir des éclairs étonnants de lucidité et de cynisme. En 2015, Gallup constate que 75% des personnes interrogées croient que la corruption au sein du gouvernement est répandue. La même année, près de 60% des électeurs interrogés par Rasmussen Reports pensent que la plupart des membres du Congrès sont disposés à vendre leurs votes contre de l’argent ou des contributions de campagne; 56% indiquent qu’il est probable que leur représentant l’ait déjà fait. En 2016, 81% des électeurs interrogés par Rasmussen croient que le gouvernement fédéral est corrompu.

Trumpisme, nativisme et anti-intellectualisme vont de pair

Le terme nativisme est un euphémisme inventé aux États-Unis pour ne pas utiliser des gros mots comme xénophobie ethnocentrique à caractère religieux afin de définir un courant majeur de politique intérieure tout au long de l’histoire du pays. La définition que l’on donne généralement du nativisme est un attachement aux valeurs des colons des 13 colonies fondatrices, blanches, anglo-saxonnes et protestantes. Elle contient déjà un mensonge qui dissimule une intolérance à saveur nativiste contre l’une des colonies, le Maryland, qui ne se conforme pas à l’idéal wasp. Fondé par George Calvert, lord Baltimore, comme refuge pour les catholiques anglais, le Maryland est dirigé par un gouvernement qui pratique la tolérance religieuse, contrairement à ses voisins. Ce gouvernement est renversé par des rebelles protestants qui proscrivent le catholicisme, interdisant à ses fidèles l’accès à des fonctions publiques, comme c’est le cas dans les 12 autres colonies nord-américaines de la Grande-Bretagne. Le petit-fils de lord Baltimore n’a pu y exercer des fonctions officielles qu’après s’être officiellement proclamé protestant.

Le Parti républicain a longtemps été associé, et s’est lui-même longtemps identifié, au mouvement nativiste Know Nothing. Avec Trump, il s’est trouvé un chef qui incarne parfaitement ce courant. Le nativisme avec le populisme et l’autoritarisme sont «les trois cylindres» sur lesquels pistonne Donald Trump, selon le politologue Cas Mudde de l’Université de la Géorgie, coauteur de Populism:A Very Short Introduction.

Le nativisme apparaît en réaction à l’immigration après 1845, largement dissimilaire de la population wasp existante. Les nativistes, les know nothings, s’opposent principalement aux catholiques irlandais. Les wasps préjugent qu’en raison de leur loyauté au pape, les Irlandais rejettent le républicanisme comme idéal américain. Au cœur de l’idée nativiste, il y a la peur de l’influence étrangère.

Société secrète avant de devenir le American Party, le Know Nothing donne instruction à ses partisans de répondre «Je ne sais rien» quand on les questionne sur l’existence de leur mouvement. L’expression en est venue à signifier «ignorant et fier de l’être».

Les know nothings organisent des manifestations anti-immigrés et anticatholiques qui se transforment en émeutes dans plusieurs grandes villes américaines de 1844 à 1858, dont à Washington, à New York, à Philadelphie, à Baltimore et à La Nouvelle-Orléans.

À son apogée dans les années 1850, le Parti Know Nothing compte 100 élus au Congrès, 8 gouverneurs, et domine une douzaine de législatures d’État, du Massachusetts à la Californie. Il prône une période probatoire de 21 ans avant d’obtenir la citoyenneté, et l’élimination de tous les catholiques de la fonction publique.

Au début du XXe siècle, le nativisme se manifeste dans sa forme extrême par le Ku Klux Klan (KKK), qui ajoute à son violent racisme anti-Noirs, la défense de politiques anticatholiques, antisémites et anti-immigrés.

Relancé en 1915, le Ku Klux Klan est une organisation terroriste suprémaciste blanche créée en 1866 par le général confédéré Nathan Bedford Forrest, qui avait recours à la violence extrême (assassinats, viols, tortures, incendies d’écoles et d’églises afro-américaines) pour tenter d’empêcher les Afro-Américains d’exercer leurs droits, garantis par plusieurs amendements constitutionnels, adoptés au lendemain de la guerre de Sécession.

Le KKK renaissant dénonce les immigrants catholiques comme étant des «esclaves de l’ignorance et du vice» qui viennent voler les emplois des Américains blancs de souche. Dans un climat de forte xénophobie, la loi Johnson-Reed de 1924, destinée à protéger «l’homogénéité raciale des États-Unis», codifie ce nativisme en limitant le nombre d’immigrants et en rendant inadmissibles à la citoyenneté certains étrangers. Sont interdits à l’immigration les Asiatiques, les Indiens et les Arabes. On limite aussi fortement les immigrants d’Europe du Sud et de l’Est; on vise les Italiens, les Slaves et les Juifs. La loi restera en vigueur jusqu’en 1965.

Le courant anti-immigrés actuel, qui cible particulièrement, mais pas uniquement, les musulmans, les Mexicains et les Latino-Américains, s’inscrit dans la longue tradition nativiste. Le fameux cri du cœur lancé par Trump, «Make America Great Again» (Il faut redonner à l’Amérique sa grandeur), a contribué à sa victoire. «Again» (comme autrefois, comme déjà) est le mot clé du slogan. Il inspire des millions d’Américains wasps nostalgiques de la «grandeur» passée des États-Unis et les incite à voter pour lui et à lui donner, contre vents et marées, coûte que coûte, leur appui, quoi qu’il dise, quoi qu’il fasse.

Tout au long de sa campagne et de sa présidence, Trump affirme que l’immigration empêche le pays de réaliser sa grandeur, note Julia G. Young, professeure à l’Université catholique des États-Unis. Trump vise d’abord les immigrants mexicains, qu’il a qualifiés de violeurs et de criminels, et promet depuis son élection de compléter un «beau et grand» mur le long de la frontière sud. Il lie aussi continuellement l’immigration au terrorisme. Il a appelé durant sa campagne de 2016 à l’interdiction «totale et complète» des musulmans aux États-Unis. La vision de Trump de la grandeur américaine est clairement nativiste. L’Amérique à l’ère de Trump ressemble étrangement à l’Amérique de 1920, alors que les immigrants représentaient 13,2% de la population. Aujourd’hui, les personnes nées à l’étranger représentent 13,5% des Américains.

Comme maintenant, les Américains d’alors, autant dans les classes populaires blanches que dans les élites traditionnelles, partageaient la même mentalité isolationniste typiquement américaine, et manifestaient de l’hostilité et de la peur envers les immigrants. On les considérait comme trop différents pour s’intégrer. Les médias et commentateurs de droite d’aujourd’hui voient en eux une menace pour la nation américaine, comme dans les années 1920.

Julia G. Young constate, en 2017, dans le Journal on Migration and Human Security: «Une fois de plus, les États-Unis se trouvent dans une ère de nativisme et d’exclusion, alors que nos politiciens envisagent des restrictions à l’immigration et des politiques d’expulsion qui rappellent celles qui ont été adoptées il y a près d’un siècle.»

Le pays développé le plus réactionnaire et conservateur de la planète

Les Américains sont profondément, certains diraient bêtement, conservateurs — ils détestent le changement, particulièrement s’il vient de l’étranger. Cette résistance au changement a un coût. Les États-Unis sont l’un des trois seuls pays au monde, avec le Liberia et le Myanmar, qui n’utilise pas le système métrique. Cet entêtement stupide à utiliser un système de mesure suranné provoque des problèmes et des confusions qui conduisent à des catastrophes.

Le 23 septembre 1999, par exemple, la NASA perd la sonde Mars Climate Orbiter de 125 millions de dollars, après un voyage de 286 jours vers la planète rouge. Des erreurs de calcul dues à une confusion provenant de l’utilisation d’unités anglaises au lieu d’unités métriques entraînent une dérive de l’engin. Le constructeur de la sonde, Lockheed Martin, effectue les calculs et envoie les données du propulseur en unités anglaises (livres) à la NASA, tandis que l’équipe de navigation de la NASA croit que ces données sont en unités métriques (newtons). Le vaisseau spatial, qui doit orbiter autour de Mars à 150 kilomètres d’altitude, descend plutôt à 57 kilomètres et se désintègre dans l’atmosphère martienne.

Des confusions unités anglaises/unités métriques provoquent également la collision de deux engins spatiaux américains. En 2006, le système de guidage du vaisseau spatial DART de la NASA le précipite sur un satellite militaire auquel il était simplement censé s’arrimer doucement. Certains ordinateurs impliqués dans l’approche calculent en métrique alors que d’autres utilisent des unités anglaises.

En 2009, la NASA calcule que la conversion des dessins, logiciels et documents pertinents au système international (SI) d’unités lui coûteraient 370 millions de dollars, soit presque la moitié du coût d’un lancement de navette. «Nous avons trouvé que le coût de la conversion en SI dépasserait ce que nous pouvons nous permettre», explique un responsable. La US Marine et la US Air Force continuent de mesurer la distance en milles marins et la vitesse en nœuds, alors que la US Army, depuis son intervention en France durant la Première Guerre mondiale («Lafayette, nous voilà!»), calcule les distances en kilomètres. De quoi provoquer de catastrophiques et stupides confusions.

À plusieurs reprises, les États-Unis ont tenté de se convertir au système métrique, mais chaque fois, le statu quo a triomphé à cause de leur culture conservatrice et de leur attachement à des us et coutumes traditionnels souvent associés à leurs convictions religieuses. Au XIXe siècle, une bizarre organisation appelée The International Institute combat le système métrique en affirmant que les États-Unis ne doivent pas l’adopter parce qu’il n’est ni inspiré par Dieu ni anglo-saxon: deux lacunes impardonnables. Son «gourou» Charles Latimer propose une explication mystique de la métrologie fondée sur des révélations divines concernant les dimensions de la Grande Pyramide.

Mais les adversaires les plus sophistiqués et les plus déterminés du système métrique sont tout sauf des excentriques: c’est le puissant lobby représentant les ingénieurs et les hommes d’affaires qui construisent l’infrastructure industrielle et ferroviaire des États-Unis. Leurs préoccupations sont on ne peut plus intéressées. Les industriels américains craignent de devoir convertir tous leurs équipements basés sur des unités en pouces et en pieds, estimant que le coût de la conversion serait prohibitif. Selon l’historien Stephen Mihm: «Ils ont réussi à bloquer l’adoption du système métrique au Congrès à plusieurs reprises à la fin du XIXe et au XXe siècle.»

Déjà en 1866, le président Andrew Johnson commettait un acte de trahison aux yeux des milieux traditionalistes en signant un acte du Congrès qui permettait «aux États-Unis d’Amérique d’utiliser les poids et les mesures du système métrique dans tous les contrats, transactions ou procédures judiciaires». Cette loi ne sera jamais appliquée à cause de l’opposition des industriels et des réticences de l’Américain moyen à abandonner le système traditionnel.

La «métrification» des États-Unis coûterait des dizaines, sinon des centaines de milliards de dollars, et exigerait des conversions coûteuses de procédés et de pratiques dans le commerce et l’industrie. Les lobbys se mobiliseraient pour empêcher sa réalisation. Aucun politicien n’en fera jamais la proposition. Il est maintenant trop tard pour penser qu’un jour elle se fasse.


CHAPITRE 5

Un pays indifférent aux malheurs de ses enfants

Le taux de pauvreté infantile aux États-Unis est scandaleux. Le gouvernement fédéral américain et les gouvernements des États se rendent coupables d’une négligence outrancière envers les enfants pauvres, sans compter qu’ils leur infligent des préjudices qui vont entraver durablement leur développement social et intellectuel. Cette forfaiture commise contre sa propre jeunesse entraîne pour le pays une perte énorme de ressources humaines et de productivité. C’est une autre manifestation de la stupidité sociale et politique qui caractérise les États-Unis de Trump.

Les statistiques à ce sujet sont une honte pour le pays le plus prétentieux de la planète. Les chiffres fluctuent d’année en année, et ils diffèrent aussi parce que les critères d’évaluation des seuils de pauvreté varient entre les diverses organisations qui recueillent et analysent les données. C’est pourquoi les sources et les dates de publication, lorsque disponibles, seront ici données pour chaque thématique. Toutes les sources se rejoignent néanmoins pour dire que parmi les pays développés, les États-Unis sont sérieusement à la traîne quant à la question de la pauvreté infantile.

Une étude publiée en 2016 par le Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef) classe les pays les plus riches du monde en fonction du bien-être de leurs enfants les plus défavorisés. Sur 41 pays, les États-Unis se positionnent au 18e rang. Le rapport de l’Unicef montre aussi qu’ils sont derrière des pays comme la Turquie et la Slovaquie en ce qui concerne les efforts visant à réduire la pauvreté infantile, et qu’ils auraient une plus grande proportion d’enfants pauvres que la Russie. Une bonne partie des lacunes des États-Unis est directement attribuable aux politiques publiques dans les États contrôlés par le Parti républicain, ceux qui ont permis à Donald Trump d’accéder à la présidence. Comme le note le Washington Post, le taux de pauvreté infantile très élevé des États-Unis est franchement embarrassant: «À l’instar de notre taux élevé de mortalité infantile, la pauvreté des enfants aux États-Unis reflète l’incapacité des décideurs à s’attaquer sérieusement aux défis auxquels font face les membres les plus vulnérables de la société.»

Le rapport annuel The State of America’s Children 2017 du Children’s Defense Fund (CDF) dénonce «la pauvreté immorale et évitable, l’itinérance, la faim, les problèmes de santé, l’éducation médiocre et la violence qui affligent les enfants américains et qui hypothèquent autant leur avenir que celui du pays». Le CDF dit que c’est une honte nationale de constater que les enfants sont les Américains les plus pauvres. Les États-Unis comptent 73,6 millions d’enfants, 23% de la population, et près de 1 enfant sur 5 est pauvre, soit plus de 13,2 millions d’entre eux. Près de 70% des enfants pauvres sont non blancs. Le pays a atteint le point de bascule de la diversité raciale et ethnique en 2020, les enfants non blancs devenant majoritaires.

Aux États-Unis, toutes les 47 secondes de chaque jour, un enfant est maltraité ou négligé, et le nombre de ceux qui sont placés en famille d’accueil augmente à mesure que la crise des opioïdes prend de l’ampleur, c’est-à-dire rapidement. Le rapport du CDF conclut: «Malgré notre grande richesse, les États-Unis sont à la traîne par rapport aux autres pays industrialisés en termes d’investissement dans l’avenir de leurs enfants et nous obtenons systématiquement parmi les pires résultats pour la façon dont nous les traitons. Nous devrions avoir honte.»

La piètre performance des États-Unis dans ce domaine est le reflet de l’inégalité croissante des revenus dans le pays. Selon le coefficient de Gini, la principale unité de mesure internationale de l’inégalité, l’économie américaine est l’une des plus inégalitaires du monde développé. Cela expliquerait pourquoi les États-Unis sont classés, dans certaines études, entre la Bulgarie et la Roumanie concernant la pauvreté des enfants — et ce, bien que les Américains soient en moyenne six fois plus riches que les Bulgares et les Roumains.

Les plus jeunes parmi les enfants sont aussi les plus pauvres de l’Amérique d’aujourd’hui, et le sort des tout-petits qui ne sont pas blancs est particulièrement troublant. Un enfant d’âge préscolaire sur cinq (4,2 millions) vit dans des conditions de pauvreté aggravées par le fait que cet âge est un stade de développement cérébral rapide. Les enfants noirs et hispaniques en souffrent de façon disproportionnée, 1 sur 3 et 1 sur 4 respectivement — contre 1 sur 8 pour les enfants blancs. En 2016, près de 1 enfant de moins de 6 ans sur 5 est pauvre. C’est sans compter qu’en plus, les États-Unis se situent au bas du tableau du monde développé pour ce qui est du pourcentage des enfants de 4 ans qui fréquentent les centres de la petite enfance. L’éducation préscolaire devrait être un objectif prioritaire pour le pays. Elle aide les enfants à réaliser leur plein potentiel, et plus tard à mieux gagner leur vie à l’âge adulte. Ce sont les enfants défavorisés qui en profiteraient le plus, car les inégalités ici ne pardonnent pas. Dès l’âge de 3 ans, ceux qui sont issus de milieux plus aisés ont tendance à mieux réussir les tests cognitifs. À l’âge de 5 ans, les enfants issus de familles pauvres ont trois fois plus de risques de se situer dans les 10% inférieurs en capacités cognitives. Près de 40% des enfants américains passent au moins un an dans la pauvreté avant l’âge de 18 ans.

Les États-Unis font piètre figure en matière d’inégalité des revenus. En 2018, selon le World Factbook de la CIA, le pays se classait au 40e rang mondial à peu près au même niveau que la Jamaïque, le Pérou et le Cameroun.

Les États-Unis définissent le seuil de pauvreté comme celui d’une famille vivant avec moins de 22000 $ US par an, ce qui comprend environ 15% des Américains. Quelque 3 millions d’enfants vivent dans des familles qui ne disposent que de deux dollars par jour par personne pour survivre, ce qui rivalise avec les pays plus indigents du monde. Comment expliquer la choquante et inquiétante indifférence des classes dirigeantes américaines au sort des enfants pauvres du pays? C’est simple: la majorité d’entre eux ne sont pas blancs.

Cette désinvolture manifeste des législateurs républicains face à la pauvreté infantile est financièrement stupide, en plus d’être dangereuse et irresponsable. La pauvreté infantile coûte cher aux États-Unis: on estime à 672 milliards de dollars américains par année la perte de productivité, le coût des problèmes de santé et celui de l’augmentation de l’activité criminelle qu’elle engendre. Les républicains préfèrent proposer des lois qui favorisent massivement les riches. Le Children’s Defense Fund ajoute que les inégalités de revenus et de richesse sont en hausse. La richesse de l’Amérique a augmenté de 60% de 2010 à 2016, ce qui représente plus de 30 000 milliards de dollars (30 trillions). Mais le nombre d’enfants sans-abri a aussi augmenté, lui aussi de 60%.

Alon Ben-Meir du Center for Global Affairs, de l’Université de New York, dénonce ce qu’il appelle la cruauté flagrante des réductions budgétaires des programmes d’aide aux pauvres proposées par Donald Trump.

Avant que la crise du coronavirus frappe les États-Unis, le budget de 4 800 milliards de dollars proposé par Trump en février 2020 prévoyait des coupes majeures dans les programmes de protection sociale, y compris le programme d’assistance nutritionnelle supplémentaire et l’assistance temporaire aux familles nécessiteuses. Le budget réduisait aussi d’innombrables programmes qui aident les pauvres, tout en augmentant les dépenses militaires.

Ajoutons à cela qu’après la libre circulation des armes à feu, la deuxième obsession du Parti républicain et de l’Amérique blanche est l’abaissement de la fiscalité, et on comprendra mieux pourquoi les conséquences les plus dramatiques et les plus dommageables de cette monomanie pour l’avenir du pays se manifestent dans le domaine de la santé et de l’éducation. Les enfants pauvres en sont les premiers touchés.

Les coupes totales dans les programmes d’aide sociale pour la prochaine décennie devaient s’élever à 292 milliards de dollars. Mais la COVID-19 va sans doute chambouler tout ça. Déclarant que le budget de Trump était immoral car plein de coupes téméraires et cruelles dans les soins de santé, l’éducation, le logement et l’aide alimentaire de base, les démocrates ont, au moment d’écrire ces lignes, l’intention d’en bloquer l’adoption au Congrès.

C’est que la pandémie, qui paralyse l’économie américaine, laisse présager une forte augmentation de la pauvreté qui pourrait même atteindre un sommet qu’elle n’a jamais connu en un demi-siècle, selon les chercheurs Zachary Parolin et Christopher Wimer du Center on Poverty & Social Policy de l’Université Columbia.

Leur étude d’avril 2020 indique que même avec une reprise rapide des taux d’emploi après l’été 2020, le taux de pauvreté atteindra des niveaux comparables à la Grande Récession de 2008. Les données réunies par les deux chercheurs montrent que même dans le cas, peu probable, où l’économie se rétablirait rapidement, la pandémie réduira à la pauvreté près de 10 millions de personnes de plus.

Cette nouvelle vague d’indigence devrait augmenter deux fois plus chez les Noirs que chez les Blancs et affecter de manière disproportionnée les enfants.

Près de 1 jeune enfant sur 5 aux États-Unis est sous-alimenté, selon une étude publiée en mai 2020 par la Brookings Institution. Le taux est trois fois plus élevé qu’en 2008, au pire de la Grande Récession. C’est un accroissement de l’insécurité alimentaire sans précédent. L’enquête menée auprès de ménages avec des enfants de 12 ans et moins par Lauren Bauer, une chercheuse de Brookings en études économiques, a révélé que 17,4% ont déclaré que leurs enfants ne mangeaient pas suffisamment, contre 5,7% pendant la Grande Récession.

Les perturbations dans les programmes de repas scolaires causées par la pandémie de coronavirus sont parmi les causes de cette hausse tragique de la sous-alimentation des enfants pauvres, certaines familles démunies ne pouvant pas se rendre aux sites de distribution de nourriture.

De son côté la COVID Impact Survey a constaté que près de 23% des ménages américains manquaient d’argent pour acheter suffisamment de nourriture, contre environ 16% au pire de la Grande Récession. Parmi les ménages avec enfants, l’insuffisance alimentaire familiale est à près de 35% causée par les mises à pied massives provoquées par la pandémie de la COVID-19.

L’indifférence et le mépris des classes dirigeantes américaines pour le bien-être des enfants s’étendent de surcroît au monde entier. Signe de leur arrogance méprisante à l’égard de la communauté internationale, les États-Unis sont le seul pays qui refuse de ratifier la Convention relative aux droits de l’enfant adoptée par l’ONU. L’opposition américaine provient du Parti républicain et de ses alliés extrémistes évangéliques, frileusement appelés «conservateurs religieux» par les médias des États-Unis. Le puissant groupe de réflexion (think tank) et lobby conservateur réactionnaire Heritage Foundation considère la Convention comme «une menace aux valeurs américaines: une société civile dans laquelle l’autorité morale est exercée par les congrégations religieuses, la famille et d’autres associations privées est fondamentale à l’ordre américain». La fondation trouve odieux que «la Convention des Nations unies sur les droits de l’enfant comporte de nombreuses dispositions qui éloigneraient les enfants de la surveillance de leurs parents, enfreignant les droits et l’autorité de ces derniers sur l’éducation et la façon dont leurs enfants sont élevés». Avec leur étroitesse d’esprit habituelle, les conservateurs américains s’opposent à la Convention parce qu’elle sape, selon eux, leurs droits parentaux et qu’elle affaiblit la souveraineté des États-Unis en soumettant le pays à une supervision internationale, ce qui leur est totalement inacceptable.

Un taux de mortalité infantile qui déshonore les États-Unis

Le niveau effroyable de pauvreté des enfants a une incidence directe sur la mortalité infantile américaine. Selon les Centres pour le contrôle et la prévention des maladies (Centers for Disease Control and Prevention, CDC), les États-Unis ont un taux de mortalité infantile plus élevé que 26 autres pays riches. Un bébé né aux États-Unis est près de trois fois plus susceptible de mourir au cours de sa première année de vie que celui né en Finlande ou au Japon. Il est aussi moins susceptible de fêter son premier anniversaire que celui né à Cuba, en Hongrie, en Pologne ou en Slovaquie, et ce, malgré des dépenses de santé extraordinairement plus élevées aux États-Unis que dans n’importe quel autre pays du monde.

Le World Factbook de la CIA place les États-Unis — avec 5,87 décès pour 1000 naissances vivantes — au 167e rang sur 224 pays, entre la Serbie et la Croatie. Aussi, le taux de mortalité infantile présente des disparités raciales et géographiques majeures entre les différents États. Les bébés noirs sont presque deux fois plus susceptibles de mourir que les bébés blancs.

Le Mississippi a le taux de mortalité infantile le plus élevé avec 11,2 décès pour 1000 naissances vivantes. C’est nettement pire qu’au Botswana, où l’on dénombre en 2015 8,9 décès de nourrissons pour 1000 naissances vivantes. La mortalité infantile chez les Noirs du Mississippi est deux fois plus élevée que la moyenne nationale.

La santé des mères, avant et pendant la grossesse, est l’un des facteurs déterminants dans la mort des enfants. Au Mississippi, les Noirs sont plus susceptibles que les Blancs d’être pauvres: en 2013, 40% de Noirs et 11% de Blancs de cet État tombent sous le seuil de pauvreté. Les CDC montrent également qu’à l’échelle nationale, les femmes noires sont 50% plus susceptibles de donner naissance à un bébé prématuré.

L’un des moyens de lutter contre la mortalité infantile est d’adopter des politiques de santé publique favorisant la réduction des naissances prématurées, le tueur numéro un de bébés. Selon les CDC, une grande partie de ce qui cause la prématurité est en effet évitable: obésité élevée, hypertension élevée et tabagisme chez les mères.

Violence infantile meurtrière: tirs groupés sur les enfants

Un rapport publié en 2017 dans la revue médicale Pediatrics établit que les blessures liées aux armes à feu sont la troisième principale cause de décès chez les enfants entre 1 et 17 ans aux États-Unis. De 2012 à 2014, 1297 enfants américains en moyenne sont morts chaque année d’une blessure causée par une arme à feu. Chaque jour en 2015, 23 enfants en moyenne ont été atteints par des projectiles d’arme à feu. La même année, sur les quelque 8400 tirs sur des enfants, 1458 ont été mortels, un bilan qui dépasse le nombre total de décès de militaires américains en Afghanistan depuis 2010.

Voici deux exemples des tragédies qui se cachent derrière les chiffres de ces monstrueuses statistiques. Le 17 mars 2018, une fillette de 13 ans est tuée d’une balle tirée par son frère de 9 ans. Le petit garçon voulait la manette de jeu vidéo de sa sœur, mais elle refusait de la lui donner. La balle est entrée dans le cerveau de la fillette depuis l’arrière de sa tête. Elle est morte à l’hôpital de Memphis. Le shérif du comté de Monroe, Cecil Cantrell, se demande si le garçon comprend la gravité de son geste: «Je pense que beaucoup de cela remonte à ces jeux, vous savez, où vous appuyez sur le bouton de réinitialisation et tout le monde va bien. Je suppose qu’il a vu ça sur des jeux vidéo ou à la télévision.»

Au début de juillet 2018, un bébé de 2 ans se tire une balle dans la tête à l’aide d’une arme à feu qui traînait dans le domicile familial à Fresno, en Californie. Selon la police, le tout-petit était à la maison avec deux adultes lorsque l’accident tragique s’est produit dans la chambre de ses parents. La police ne sait ni qui est le propriétaire du pistolet ni comment le bambin s’en est emparé.

Les États-Unis comptent plus de décès d’enfants par arme à feu que tout autre pays à revenu élevé. Ainsi, 91% des enfants de moins de 15 ans tués par des armes à feu dans les pays développés meurent aux États-Unis. La grande majorité des enfants victimes des armes à feu sont des garçons, qui représentent 86% des enfants tués par balle. Les enfants et les adolescents noirs représentent 41% des décès. La violence par armes à feu constitue leur principale cause de décès. Elle prend la forme d’agressions (61% des cas), de suicide (32%), de tirs accidentels (5%) et de causes indéterminées (2%).

Le scandale du mariage d’enfants aux États-Unis

«La pratique du mariage d’enfants viole les droits de la personne des filles, limite leur éducation et nuit à leur santé. Mais bien que cela soit interdit par les lois internationales des droits de la personne et plusieurs lois nationales partout dans le monde, les mariages d’enfants continuent de priver les filles de leur enfance», affirme l’organisation humanitaire Plan International Canada (PIC), qui s’est donné pour objectif prioritaire de lutter contre le mariage d’enfants à travers le monde. Chaque année, 15 millions de filles se marient avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans. Le Niger, le Tchad, le Bangladesh et le Mali sont parmi les pays avec le plus haut taux de mariage d’enfants.

Un pays ne figure pas dans les statistiques et les tableaux de l’organisme parce qu’il n’est pas considéré comme sous-développé: les États-Unis. Pourtant, les chiffres américains sur les mariages d’enfants sont effrayants. Au moins 207459 mineurs se sont mariés aux États-Unis de 2000 à 2015. La grande majorité (87%) était des filles contraintes, le plus souvent par leurs parents, à se marier à des hommes adultes. Une fille de 14 ans s’est mariée avec un homme de 74 ans en Alabama.

L’âge légal pour se marier aux États-Unis est de 18 ans, mais chaque État possède des exemptions — telles que le consentement parental ou la grossesse — qui permettent aux filles mineures de le faire. Cela signifie qu’avec le consentement des autorités judiciaires ou parentales, des fillettes de 10, 11 et 12 ans ont pu être mariées au cours des deux dernières décennies.

Fraidy Reiss, la fondatrice d’Unchained at Last, un groupe qui milite pour l’abolition du mariage d’enfants, a découvert au Tennessee les cas de trois petites filles de 10 ans qui ont épousé des hommes âgés de 24, 25 et 31 ans en 2001, et celui d’un garçon âgé de 11 ans qui a épousé une femme de 27 ans en 2006. Des enfants de 12 ans ont obtenu des licences de mariage en Alaska, en Louisiane et en Caroline du Sud, tandis que 11 autres États ont autorisé des enfants de 13 ans à se marier, des petites filles dans la majorité des cas.

Et ce qui est à la fois stupide, incohérent et absurde, c’est que les lois et les pratiques intérieures des États-Unis sont en totale contradiction avec la politique étrangère du pays, qui fait de la réduction des mariages précoces et forcés un objectif clé. Les documents officiels du département d’État proclament que le mariage avant 18 ans est un «abus des droits de l’homme». Washington consacre des millions de dollars chaque année à la lutte contre le mariage d’enfants à l’étranger par l’intermédiaire de l’Agence des États-Unis pour le développement international... tout en l’acceptant sur son propre territoire!

Bel exemple de duplicité, le gouvernement américain est lui-même complice de cette ignominie qu’est le mariage d’enfants. En 2019, l’Associated Press a rapporté que Washington a approuvé au cours de la dernière décennie les demandes de milliers d’hommes de faire venir aux États-Unis des petites filles et des adolescentes pour les marier. La loi américaine sur l’immigration et la nationalité ne fixe pas d’âge minimum pour le mariage. Les services de la citoyenneté et de l’immigration des États-Unis se limitent donc à exiger que le mariage soit légal dans le pays d’origine et dans l’État où vit le demandeur. Depuis dix ans, plus de 5 000 hommes adultes ont obtenu la permission de faire entrer des mineures aux États-Unis pour les marier. Les ressortissantes du Moyen-Orient constituaient la majorité de celles dont l’immigration à des fins nuptiales a été approuvée. Le Pakistan, la Jordanie et le Yémen figurent parmi les pays d’où proviennent la plupart des filles.

Les lois sur le mariage d’enfants aux États-Unis sont comparables à celles de pays comme l’Iran, l’Arabie saoudite et le Yémen. Human Rights Watch signale que l’Afghanistan a une loi plus «évoluée» en la matière que certains États américains: les filles doivent avoir un minimum de 15 ans et obtenir l’autorisation de leur père ou d’un juge.

Les lois de 23 États américains ne précisent pas d’âge au-dessous duquel on ne peut pas se marier. Les enfants peuvent le faire à tout âge, si certaines conditions sont remplies. La plupart des États fixent l’âge du consentement sexuel à 16, 17 ou 18 ans et répriment comme un viol des relations sexuelles avec une mineure. De nombreux enfants obtiennent néanmoins des licences de mariage, approuvées par des juges, qui leur permettent de consentir légalement à des relations sexuelles. La plupart des États fournissent des données qui incluent la catégorie «14 ans et moins», sans préciser d’âge minimum limite pour les mariages d’enfants américains. Pour couronner le tout, les législateurs d’États républicains s’opposent généralement à l’adoption de lois visant à interdire le mariage d’enfants, parce qu’ils disent que cela viole les libertés religieuses. Le Texas est l’État qui a la plus forte incidence de mariage infantile. Suit la Floride, qui possède des règlements parmi les plus laxistes en la matière. Une analyse des statistiques de cet État indique que 1828 licences de mariage impliquant des mineures ont été délivrées de 2012 à 2016, dont à 1 fillette de 13 ans, à 7 de 14 ans et à 29 de 15 ans.

Le 11 mars 2018, la législature de la Floride adopte un projet de loi interdisant le mariage avant 17 ans. Jusqu’à cette date, les conservateurs religieux s’étaient fortement opposés à ce que le mariage soit interdit avant 18 ans. Les enfants floridiens de 16 ans pourront encore se marier, à condition d’avoir le consentement des deux parents. Des projets de loi similaires au Kentucky et au Tennessee sont également bloqués par des élus républicains.

C’est une campagne menée par une femme forcée d’épouser son violeur alors qu’elle n’avait que 11 ans qui mène la Floride à modifier sa loi en 2018. Sherry Johnson était dans la galerie de la législature de l’État lorsque les élus ont voté à 109 contre 1 pour adopter le projet de loi supprimant les exemptions permettant aux enfants de tout âge de se marier si une grossesse est en cause et pourvu qu’un juge approuve le mariage. Johnson a été violée par un diacre de sa congrégation pentecôtiste quand elle avait 9 ans, a accouché à 10 ans et a été forcée d’épouser son violeur à 11 ans. Elle a déclaré que son église avait fait pression sur sa mère pour qu’elle accepte le mariage.

Au New Jersey, en mai 2017, le gouverneur républicain Chris Christie, un proche de Donald Trump, refuse quant à lui de signer une loi qui aurait fait de son État le premier à interdire le mariage d’enfants sans exception. Notons que 3500 enfants se sont mariés au New Jersey de 1995 à 2012. Chris Christie affirme qu’une telle loi entrerait en conflit avec les principes de la liberté religieuse, puisqu’elle contreviendrait aux enseignements et coutumes de certaines religions. Il ne parlait pas de l’Islam, mais bien de certaines sectes baptistes et pentecôtistes. Le projet de loi, mis au rebut par Christie, avait pourtant déjà été approuvé par les deux chambres de la législature.

L’État très «libéral» de New York attendra quant à lui jusqu’en 2017 pour interdire le mariage des moins de 17 ans. Jusque-là, des enfants new-yorkais de 14 ans pouvaient se marier avec le consentement parental et l’autorisation d’un tribunal. Même une organisation considérée comme progressiste, l’American Civil Liberties Union de Californie, dénonce l’interdiction du mariage avant 18 ans, affirmant qu’elle «empiète inutilement et indûment sur le droit fondamental au mariage».

Au début de 2018, le républicain d’extrême droite Roy Moore, soutenu par Trump pour le poste de sénateur, perd son élection en Alabama après qu’une femme l’a accusé de l’avoir agressée sexuellement alors qu’elle était mineure et qu’il était un avocat dans la trentaine. Marié à une femme de 14 ans sa cadette au moment de ces accusations, Moore avait rencontré sa propre épouse quand elle avait 15 ans. Certaines sectes évangéliques encouragent les adolescentes à fréquenter et à épouser des hommes plus vieux. C’est le cas de l’«église» Independent Fundamentalist Baptist (IFB), qui a tenté de cacher plusieurs cas d’abus sexuels de mineures par des adultes affiliés à la secte. Jack Schaap, ancien «pasteur en chef» de l’IFB, a même eu l’outrecuidance de demander à être libéré de prison après avoir été reconnu coupable d’abus sexuels sur une adolescente de 16 ans, affirmant que «l’agressivité» de sa victime avait «inhibé son contrôle de ses pulsions». Plusieurs autres histoires d’abus sexuels d’adolescentes ont éclaté dans les églises IFB. Dans une affaire très médiatisée, une adolescente de 15 ans, enceinte à la suite d’un viol par un diacre baptiste, a été forcée de confesser son «péché» devant la congrégation réunie — qui a tenté, sans succès, de dissimuler le crime commis par le diacre.

Encore aujourd’hui, des mariages d’enfants, souvent des viols légalisés après coup, se produisent partout à travers les États-Unis. Des greffiers et des juges accordent ouvertement des licences de mariage à des hommes adultes qui épousent les petites filles qu’ils ont engrossées. Des procureurs consentent à renoncer aux poursuites si le violeur accepte d’épouser sa victime et que les parents de la victime approuvent le mariage.

Globalement, le nombre total de mineurs qui se marient chaque année a diminué de plus de moitié depuis 2000. Les taux de mariage d’enfants sont toutefois restés plus élevés dans les États à forte population rurale comme l’Alabama, l’Idaho, le Kentucky et la Virginie-Occidentale, qui comptent parmi les plus forts taux de mariages de mineurs au pays. Ces États républicains partagent des taux de pauvreté élevés et abritent des conservateurs religieux qui considèrent souvent le mariage comme la solution à la sexualité des adolescentes et aux grossesses prénuptiales. Selon Nicholas Syrett, auteur d’American Child Bride, les jeunes mariées viennent généralement de milieux ruraux pauvres. Il ajoute: «Presque toutes les preuves indiquent que les filles des villes ne se marient pas jeunes, que les filles de la classe moyenne ou aisée ne se marient pas jeunes, c’est un phénomène rural et un phénomène de pauvreté.»

Un pays qui condamne ses enfants à l’ignorance

Le pays qui a les meilleures universités et certaines des plus grandes écoles, où les jeunes de la planète entière accourent, est incapable de donner à ses propres enfants une éducation convenable. La place des enfants américains dans les classements internationaux décline à l’unisson avec la qualité de l’enseignement dans les écoles publiques, handicapées par des coupes budgétaires imposées par des politiciens le plus souvent républicains, aussi stupides qu’ignares.

Le Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) est un examen mondial qui a lieu tous les trois ans et qui mesure les connaissances des jeunes de 15 ans dans plus de 70 pays. Les résultats de 2015 montrent que les élèves américains sont déclassés en sciences, en mathématiques et en lecture (littératie) par leurs homologues de 36 pays, dont le Québec, le Canada et la France. Leur performance chute pour la deuxième fois de suite, poussant les États-Unis vers la moitié inférieure des 72 nations et régions du monde qui participent au test international.

Le rapport PISA 2018 a noté qu’en lecture, en mathématiques et en sciences, les performances des élèves américains ne s’étaient pas améliorées. D’ailleurs leurs résultats n’ont pas beaucoup changé depuis les premiers examens PISA en 2000. Si les États-Unis ont amélioré leur positionnement en 2018 (ils sont en 31e position), c’est simplement parce que les scores d’autres pays ont chuté par rapport à 2015.

La piètre performance des élèves américains a été corroborée par les résultats d’un autre test publié, en octobre 2019, par l’Évaluation nationale des progrès de l’éducation (National Assessment of Educational Progress), qui constatait que les résultats n’avaient pas progressé au cours de la dernière décennie. Un article du Washington Post explique quant à lui la contre-performance des États-Unis dans les tests PISA par le fait que les enseignants américains sont moins bien formés à la pédagogie des mathématiques, et que la société américaine n’accorde pas autant d’importance aux résultats mathématiques que d’autres pays.

Parmi les 35 pays industrialisés membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), les États-Unis se classent au 31e rang pour leur performance globale en éducation. Ils sont au 25e rang en sciences et au 24e rang en lecture. Singapour domine toutes les nations dans toutes les catégories. La Chine, le Japon, la Corée, le Canada, la Suisse et la Finlande figurent parmi les autres pays les plus performants. En 1970, les États-Unis avaient le taux le plus élevé de diplomation au monde, maintenant, ils ont l’un des plus faibles. Selon l’OCDE, le taux global d’obtention de diplômes aux États-Unis est actuellement d’environ 75%, ce qui place l’Amérique au 23e rang sur 28 pays étudiés. En 2014, l’OCDE a signalé que seule l’Estonie comptait un pourcentage plus élevé de diplômés du secondaire que les États-Unis parmi les 55 à 64 ans. Mais parmi ceux qui ont de 25 à 34 ans, 11 pays avaient un pourcentage plus élevé de diplômés du secondaire que les États-Unis. Cette régression évidente du positionnement du pays dans le domaine de l’éducation par classes d’âge se constate également dans d’autres secteurs.

Les États-Unis dépensent 40000 $ pour chaque détenu dans ses prisons qui débordent, mais seulement 8000 $ pour chaque élève dans ses écoles publiques délabrées. L’éducation est pourtant la clé pour réduire la criminalité. Plus de la moitié des jeunes Noirs qui fréquentent les écoles secondaires urbaines décrochent avant d’avoir obtenu leur diplôme, et près de 60% de ces décrocheurs iront en prison au cours de leur vie.

Les Américains donnent des évaluations plutôt négatives de l’état de leurs écoles publiques. Selon un récent rapport du Pew Research Center, seuls 18% affirment que les écoles publiques américaines se classent au-dessus de la moyenne ou au plus haut niveau international, tandis que 41% des Américains disent que les écoles publiques sont inférieures à la moyenne. Toujours aussi ignorants et mal informés, les républicains sont plus susceptibles que les démocrates de considérer que les États-Unis possèdent un système d’écoles publiques supérieur: 22% des républicains et des indépendants à tendance républicaine affirment même que les écoles publiques américaines sont les meilleures au monde ou supérieures à la moyenne. C’est un autre bel exemple d’ignorance ou de stupidité sociale volontaire. Ces Américains conservateurs sont parmi ceux qui persistent à appuyer Donald Trump malgré sa présidence ubuesque.

L’une des menaces les plus directes pour l’avenir des États-Unis est le sous-financement de son système d’éducation, de la part de tous les niveaux du gouvernement, tant pour le système d’écoles primaires et secondaires que pour les collèges et les universités publics. Trente-cinq États ont fourni moins de financement par élève dans les écoles publiques de la maternelle à la 12e année en 2014 qu’en 2008. Dans 27 États, le financement local par étudiant chute également, ce qui aggrave les dommages causés par les réductions des aides d’État. Ces compressions nuisent aux élèves et aux enseignants, en obligeant les écoles à augmenter la taille des classes, à accroître les frais de scolarité, à réduire le nombre de choix de cours offerts, à réduire les achats de technologie éducative et à ne pas entretenir les bâtiments scolaires. Quarante-six États ont dépensé en moyenne 18% de moins par étudiant dans l’enseignement supérieur public au cours de l’année scolaire 2015-2016 qu’avant la récession de 2008.

En février 2018, USA Today publie une liste des 50 États américains classés en fonction de la qualité de leur système d’éducation, à partir de données établies par le journal Education Week. Les États républicains remportent facilement la palme de la médiocrité avec 9 des 10 systèmes d’éducation affichant les pires performances: Arkansas, Alabama, Arizona, Oklahoma, Louisiane, Idaho, Mississippi, Nevada et Nouveau-Mexique — penaud, cet État démocrate se retrouve avec les 9 cancres républicains.

Il faut aussi le souligner, des États républicains dominent largement le classement des États avec les plus faibles quotients intellectuels des États-Unis. Le Parti républicain incarne parfaitement l’Amérique blanche conservatrice, avec ses préjugés, ses mesquineries, son ignorance et ses atavismes culturels. Il projette une image politique et sociale terrible de la société américaine actuelle. Selon le site PolitiFact, qui vérifie les informations politiques pour confirmer ou infirmer leur véracité, 9 des 10 États les plus pauvres ont voté républicain lors des quatre dernières élections présidentielles, 9 des 10 États ayant le plus bas niveau de revenu par personne: Mississippi, Arkansas, Idaho, Virginie-Occidentale, Kentucky, Utah, Alabama, Caroline du Sud et Oklahoma. C’est encore le Nouveau-Mexique démocrate qui constitue le dixième État de ces désolantes énumérations. Ces États en majorité républicains souffrent des séquelles de la pauvreté et de l’incurie de leur système d’éducation.

Les dysfonctionnements du modèle politique et social américain se répercutent jusque dans les plus grandes universités du pays. Selon le site POLITICO, les universités américaines, jadis rampes de la mobilité sociale, consolident maintenant la richesse existante, alimentant la réaction populiste qui a porté Donald Trump au pouvoir. Le site tire ses conclusions d’études récentes qui démontrent que l’enseignement supérieur n’assure plus la mobilité économique, mais sert plutôt à récompenser et à consolider la richesse établie. Ainsi, le Equality of Opportunity Project dévoile que de nombreuses universités de premier plan, y compris Princeton et Yale, admettent plus d’étudiants provenant du 1% des familles avec les revenus les plus élevés que d’étudiants provenant des 60% des familles les plus pauvres. POLITICO démontre que les critères présidant aux classements universitaires réputés du U.S. News & World Report incitent les établissements d’enseignement supérieur à intégrer ces étudiants issus des familles riches à leurs stratégies d’admission, et qu’ils favorisent leur sélection (priorité aux enfants des anciens élèves et des donateurs, aux diplômés d’établissements secondaires fréquentés par des enfants de l’élite, etc.).

«Nous créons une sous-classe permanente en Amérique basée sur l’éducation — quelque chose que nous n’avons jamais eu auparavant», observe Brit Kirwan, ancien «chancelier émérite» de l’Université du Maryland. En plus de créer des laissés-pour-compte parmi les non-Blancs des classes sociales inférieures, le système éducatif américain perpétue les inégalités au sein de la population blanche, laissant de côté ses classes inférieures et entretenant sa haine du savoir, de l’éducation supérieure et des intellectuels.

Or, on sait que la colère des classes inférieures a été un facteur déterminant de l’élection présidentielle de 2016. Les électeurs blancs sans diplôme universitaire, le meilleur prédicteur statistique d’un électeur de Trump, expriment leur frustration en votant pour lui en nombre record. L’anti-intellectualisme et le ressentiment viscéral des républicains envers l’enseignement supérieur se révèlent aussi ailleurs. Un sondage du Pew Research Center de 2017 indique que la majorité d’entre eux considèrent que les collèges et les universités ont un effet négatif sur le pays. «Les collèges d’élite font partie de l’appareil qui produit le trumpisme et le ressentiment de la classe ouvrière blanche», estime Walter Benn Michaels, professeur à l’Université de l’Illinois à Chicago.

Le choix de Trump à l’éducation: l’ignare et inénarrable Betsy DeVos

On doit à Trump une série de nominations controversées à son cabinet. Mais à part, peut-être, celle du magouilleur Scott Pruitt, dont la mission était de détruire l’Agence de protection de l’environnement (impliqué dans de multiples combines, il a démissionné), aucune n’est plus inappropriée et plus contraire à la raison que la nomination de l’incroyablement stupide Betsy DeVos pour diriger le département de l’Éducation. Elle n’est ni éducatrice ni experte en pédagogie ou en administration scolaire. En fait, elle n’a aucun titre de compétence ou d’expérience pour établir des programmes, des normes pédagogiques et orienter les écoles publiques du pays. Elle est essentiellement une lobbyiste milliardaire qui utilise sa richesse extraordinaire pour influencer la réforme de l’éducation en fonction de ses convictions idéologiques et religieuses d’extrême droite.

Betsy DeVos fait une première démonstration de son incompétence et de son ignorance concernant l’éducation lorsqu’elle accorde une interview à 60 Minutes, l’émission d’information emblématique de la CBS. La journaliste Lesley Stahl expose l’inaptitude totale et les mensonges de Betsy DeVos, qui apparaît comme l’idiote qu’elle est. Après quelques questions sur les écoles et l’éducation, il devient évident que DeVos n’a absolument aucune connaissances sur le sujet. Elle est incapable de répondre aux questions les plus élémentaires sur les écoles américaines. Lesley Stahl lui demande alors: «Pourquoi êtes-vous devenue, selon les gens, la membre du cabinet la plus détestée?» Elle ne sait que répondre. DeVos doit son job au vice-président Mike Pence, un intégriste religieux comme elle, qui a été obligé d’utiliser son vote prépondérant au Sénat pour assurer sa confirmation. C’est la première fois dans l’histoire des États-Unis qu’un vice-président doit intervenir pour faire confirmer un membre du cabinet présidentiel. La famille DeVos compte parmi les plus grands bailleurs de fonds du Parti républicain, ce qui explique le choix de Trump.

Ancienne responsable du Parti républicain du Michigan, Betsy DeVos est aussi présidente de l’American Federation for Children, dont l’objectif est de privatiser l’éducation publique. Betsy DeVos a consacré sa vie à cette cause ainsi qu’à tenter de démanteler le système des écoles publiques. Elle s’est fait la championne des écoles à charte à but lucratif. Elle a refusé d’envoyer ses enfants dans le système public. DeVos a contribué à l’expansion importante des écoles à charte privées de son État, dont la plupart ont enregistré des résultats d’examens en lecture et en mathématiques au-dessous de la moyenne.

Les petites cruautés de DeVos, sa malveillance caricaturale et son incompétence absurde ont de nouveau été mises en évidence lors de l’audience de la Chambre des représentants sur le budget de 2021. La représentante démocrate Katherine Clark a exigé sa démission pour son refus, qualifié d’«épouvantable», de défendre les étudiants les plus vulnérables.

DeVos a en effet affaibli les règles du président Obama régissant les agressions sexuelles sur les campus, révoqué une directive visant à lutter contre la discrimination raciale dans les écoles, coupé l’allégement de la dette des étudiants victimes de fraude par de faux «collèges» à but lucratif. Elle a ainsi compliqué la vie des étudiants lésés et a permis à certains des pires fraudeurs de s’en tirer.

Le plus célèbre de ces fraudeurs est son patron, Donald Trump, avec son Trump Wealth Institute, qui donnait des cours prétendument «universitaires» en immobilier, gestion d’actifs et création de richesse pour des frais d’inscription atteignant 35000 $. Cette fraude a valu à Trump un recours collectif dans trois États par des étudiants dupés. Durant sa campagne présidentielle de 2016, il a affirmé qu’il se défendrait avec vigueur et qu’il allait gagner. Après son élection, il a plutôt indemnisé les plaignants dans le cadre d’un accord à l’amiable de 25 millions de dollars.

Pour en revenir au témoignage de DeVos devant le Congrès de février 2020, les représentants démocrates voulaient des explications sur les coupes de 6,1 milliards de dollars dans l’éducation demandées par la Maison-Blanche, et sur les efforts de DeVos pour transférer encore plus d’argent public aux écoles à charte privées.

Un représentant a affronté DeVos à propos de rapports montrant un taux élevé d’échecs dans les écoles à charte, en lui présentant des chiffres troublants à ce sujet. La réponse de DeVos a été de crier à la «fausse nouvelle», mais lorsqu’on lui a demandé de produire les «vrais» chiffres de son administration, elle en a été incapable, affirmant que c’étaient les «États» qui les avaient en leur possession.

La vérité, c’est que Trump et DeVos ont pour objectif de multiplier les écoles à but lucratif ou d’en faire des organismes à charte privés à but non lucratif, qui pourront être contrôlés par des groupes religieux intégristes. En plus d’être des foyers de corruption, ces établissements à but lucratif sont des outils de ségrégation raciale.

L’accès à une éducation supérieure de qualité et à la mobilité sociale des enfants américains restera largement déterminé par leur race et leur statut économique. Bien que 80% des enfants obtiennent leur diplôme d’études secondaires, moins de la moitié d’entre eux sont capables de lire et de résoudre des problèmes mathématiques avec compétence, d’où leurs affligeants résultats dans les tests internationaux PISA.

Les enfants issus de groupes raciaux et ethniques minoritaires et les enfants vivant dans la pauvreté sont 2,5 fois moins susceptibles d’être acceptés dans les programmes destinés aux surdoués, même s’ils obtiennent les mêmes résultats que les enfants, majoritairement blancs, venant des classes supérieures.

Pour plus de 90% des écoles publiques, de la maternelle à la 12e année, le financement provient des États et des gouvernements locaux, et il est généré en grande partie par les taxes de vente et les impôts sur le revenu, qui sont réduits particulièrement dans les États républicains les plus pauvres, et qui le seront encore plus après la pandémie de coronavirus. Le financement des écoles restera dans un avenir prévisible l’un des plus grands problèmes du système éducatif public américain.

Aux problèmes d’accessibilité et de financement de l’éducation publique aux États-Unis s’en ajouteront d’autres, comme la violence par armes à feu à l’école. La série de fusillades de masse très médiatisées dans les écoles qui ont fait des dizaines de morts va continuer d’inquiéter les enfants, les parents et les enseignants. Une étude de 2018 montre que près des deux tiers des étudiants du collégial éprouvaient des crises d’angoisse récurrentes et que l’anxiété a également été signalée chez les élèves du secondaire. La crise du coronavirus ne fera qu’amplifier ce désarroi. La santé mentale sera une préoccupation croissante dans les écoles et les collèges américains.

Les perspectives sont sombres pour les enfants américains issus des minorités visibles et des classes inférieures, c’est-à-dire la majorité d’entre eux. Des dizaines de millions d’enfants américains ont reçu une éducation minimale de qualité médiocre au cours des dernières décennies. Rien ne peut être fait pour eux et il est difficile d’imaginer que la situation s’inversera dans un avenir prévisible.

Chose certaine, ce n’est pas avec Betsy DeVos que la tendance à la baisse des salaires des enseignants va s’inverser et que la qualité de l’enseignement public aux États-Unis va s’améliorer.


CHAPITRE 6

Les États-Unis: un pays sans bon sens!

L’hyperpatriotisme a, entre autres, pour effet que les Américains acceptent sans sourciller d’accorder foi à cette idée bizarre selon laquelle l’Amérique est de loin supérieure au reste du monde. Avec leur système et leur processus électoraux qui feraient prétendument l’envie de tous les autres peuples de la terre, les États-Unis seraient le porte-étendard de la démocratie mondiale, son phare éblouissant, ayant pour mission de la promouvoir envers et contre tous. The leader of the free world! C’est sans doute pour cela que les citoyens américains ont été particulièrement choqués, voire humiliés, par les révélations de leurs propres services de renseignement voulant que la Russie ait réussi à s’ingérer dans les élections présidentielles de 2016 pour favoriser la victoire de Donald Trump.

En 2018, alors que Trump venait d’accepter le démenti de Poutine, les deux principaux leaders républicains du Congrès, Paul Ryan à la Chambre et Mitch McConnell au Sénat, ont affirmé qu’il y avait au contraire «des preuves incontestables» de l’ingérence russe. Les élus républicains se sont donc joints aux démocrates pour condamner les manigances russes. Il faut toutefois rappeler une chose: ces vierges offensées réclament constamment que Washington intervienne pour renverser des gouvernements qui ne leur plaisent pas. Normal. Pour eux, les États-Unis ont le droit impérial de s’immiscer dans les affaires intérieures de tous les pays de la planète. Rappelez-vous Susan Rice, conseillère à la sécurité nationale de Barack Obama, oui, oui, celle qui dénonçait comme «sans précédent» l’ingérence russe dans les élections de 2016. La même Susan Rice a soutenu, en 2014, un putsch de la rue contre le président ukrainien élu, puis a conspiré pour que le favori des États-Unis soit nommé à sa place...

Washington est aussi intervenu dans le processus électoral russe en 1996 pour assurer la réélection de Boris Eltsine. Le magazine Time y avait même consacré son article principal, intitulé «Yanks to the Rescue. The Secret Story of How Americans Advisers Helped Yeltsin Win» (Yankees à la rescousse: l’histoire secrète de la façon dont des conseillers américains ont aidé Eltsine à gagner).

En vérité, les Américains n’acceptent pas d’être eux-mêmes victimes des manœuvres antidémocratiques dont ils sont les principaux utilisateurs à travers le monde, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.

Dans une étude publiée en septembre 2016, le politologue Dov Levin de l’Université Carnegie-Mellon établit que les États-Unis, de 1946 à 2000, se sont ingérés 81 fois dans le processus électoral de 45 pays. Durant la même période, Levin dénombre 36 interventions de Moscou dans les élections d’autres pays. Près des deux tiers des interventions américaines ont été faites en secret, les électeurs n’ayant aucune idée qu’une puissance étrangère, les États-Unis, essayait activement de fausser les résultats du scrutin. Levin estime que dans 59% des cas, le camp qui a reçu l’aide des États-Unis est arrivé au pouvoir.

Selon les recherches de Levin, dans certains pays tels que l’Italie et le Japon, les États-Unis sont intervenus dans quatre élections ou plus. En Italie, Levin estime que l’intervention américaine a joué un rôle important pour empêcher la victoire du Parti communiste dans huit élections générales. Au Japon, tout au long des années 1950 et 1960, les États-Unis ont secrètement financé le parti libéral-démocrate au pouvoir afin d’empêcher la gauche d’être élue.

Et les chiffres de Levin ne concernent que les élections générales. Ils excluent les coups d’État militaires ou les opérations visant à renverser des régimes issus d’une élection démocratique que les États-Unis désapprouvent, comme ils ont fait pour le premier ministre Mohammad Mossadegh d’Iran, renversé avec l’aide de la CIA en 1953 après avoir été démocratiquement élu. Les Américains, et avec eux les Britanniques, ont placé au pouvoir à Téhéran Mohammad Reza Pahlavi comme Shah d’Iran.

Au Guatemala, en 1954, la CIA a renversé le président Jacobo Arbenz, dont les réformes en faveur des paysans pauvres avaient irrité la multinationale américaine de la banane, la United Fruit Company. Des documents déclassifiés de la CIA révèlent qu’elle a mené contre le gouvernement légitime du Guatemala une opération clandestine qui comprenait le financement des opposants, des manœuvres pour diviser l’armée et les dirigeants politiques, une action psychologique à grande échelle et des actions paramilitaires.

Outre le Guatemala, l’Iran, l’Italie et le Japon, les pays où les États-Unis ont eu recours à des manœuvres secrètes pour influencer le pouvoir comprennent: le Brésil, le Salvador, Haïti, le Panama, Israël, le Liban, la Grèce, Malte, la Slovaquie, la Roumanie, la Bulgarie, l’Albanie, le Sri Lanka, les Philippines et le Sud-Vietnam. La recherche de Levin montre aussi que l’ingérence électorale a été bien plus commune que d’autres méthodes d’intervention comme les invasions et les coups d’État.

Depuis 2000, les États-Unis sont intervenus dans le processus démocratique de plusieurs pays ou ont tenté par d’autres moyens, généralement la force, d’en changer le régime. Les ingérences connues visaient l’Ukraine, l’Afghanistan, la Russie, l’Équateur, le Venezuela, l’Irak, Haïti, la Somalie, la Libye et la Syrie.

Guerre à la pauvreté ou guerre contre les pauvres?

Beaucoup d’Américains sont convaincus que leur qualité de vie surpasse largement celle de tous les autres peuples. Pourtant, les États-Unis ont le taux d’inégalité de revenus le plus élevé parmi les nations avancées, même pire qu’en Russie. Le taux d’inégalité à New York est comparable à celui du Swaziland. Miami est comme le Zimbabwe. Los Angeles est l’équivalent du Sri Lanka. Dans les années 1970, environ 70% des Américains vivaient dans des quartiers de classe moyenne. Aujourd’hui, c’est moins de 40%. Les États-Unis ont, de loin, le taux le plus élevé de pauvreté parmi toutes les économies capitalistes développées. Près de 1 Américain sur 2 est pauvre ou a un faible revenu. Plus de 250 000 personnes meurent chaque année aux États-Unis de problèmes de santé liés à la pauvreté. L’accès aux soins de santé est un défi qu’affrontent les 140 millions d’Américains pauvres.

Les révérends William Barber et Liz Theoharis, coprésidents du Poor People’s Campaign, écrivent dans le Guardian du 15 avril 2018: «Alors que notre nation menait autrefois une guerre contre la pauvreté, maintenant nous menons une guerre contre les pauvres. Le 1% des gens les plus riches de notre pays possèdent plus de richesses que les 90% les plus pauvres, ce qui resserre leur emprise sur le processus politique pour façonner les politiques du travail, de l’impôt, de la santé et des campagnes électorales...» Ils ajoutent qu’en 2018, il y avait 60% plus d’Américains qu’en 1969 qui vivaient sous le seuil de la pauvreté, et que 43% de tous les enfants américains vivaient sous le niveau de revenu minimum jugé nécessaire pour satisfaire les besoins fondamentaux de la famille.

Cette guerre contre les pauvres est aussi une guerre contre la démocratie. On les empêche par divers subterfuges de participer à un exercice démocratique qui est pourtant leur droit — et un droit que les États-Unis se targuent de défendre partout dans le monde, mieux que quiconque. Le tout se déroule dans le silence assourdissant de la droite évangélique et chrétienne, dont les valeurs devraient pourtant l’inciter à se battre précisément pour les démunis et les exclus. Les révérends Barber et Theoharis concluent d’ailleurs ainsi leur article: «Le fait que la droite évangélique et chrétienne n’ait rien à dire sur la pauvreté, le racisme ainsi que l’immoralité grotesque et les mensonges de Donald Trump mine complètement son autorité morale et rend suspect l’ensemble de son discours.»

Depuis le début des années 2000, des lois pour restreindre l’accès aux soins de santé, réduire les salaires et les programmes sociaux ont été adoptées. Plus de 23 États ont voté des lois dont le but est d’exclure les pauvres et les non-Blancs des listes électorales. Alors qu’il avait la responsabilité des élections en tant que secrétaire d’État de Géorgie, son gouverneur actuel Brian Kemp a mené une campagne systématique pour restreindre le nombre de Géorgiens autorisés à voter. En juillet 2017, son bureau exclut près de 600 000 personnes, soit 8% des électeurs inscrits sur les listes électorales; on estime que 107 000 d’entre eux l’ont été simplement parce qu’ils n’avaient pas voté aux élections précédentes. En 2018, Kemp bloque l’enregistrement de 53 000 résidents de l’État, parmi lesquels 70% d’Afro-Américains dont on pouvait raisonnablement s’attendre à ce qu’ils votent pour son adversaire, Stacey Abrams — qui espérait devenir la première gouverneure noire de l’histoire des États-Unis. Dans son discours de concession, cette dernière dénonce le processus électoral «pourri et truqué» de Géorgie, alléguant que son adversaire victorieux avait procédé à une «systémique privation de droit» de ses électeurs potentiels, alors qu’il avait la responsabilité d’assurer l’intégrité du processus électoral géorgien.

La Géorgie n’est que l’un de plusieurs États républicains qui tentent de supprimer le vote d’électeurs dont le profil laisse penser qu’ils n’appuient pas le Parti républicain. C’est exactement ce type de manœuvre qui sera mis en place pour favoriser Donald Trump aux présidentielles de 2020.

Dans une manifestation patente de stupidité sociale, à la fin d’avril 2020, alors que la pandémie se propage toujours dans son État, Brian Kemp, un partisan enthousiaste de Trump, autorise la réouverture des salles de gym, des ateliers de tatouages, des ongleries ainsi que des salons de coiffure, de soins esthétiques et de massages thérapeutiques, tous des commerces où la distanciation sociale est pratiquement impossible à appliquer. Sa décision est tellement absurde et dangereuse qu’elle est critiquée par Trump lui-même. Les deux sénateurs républicains de la Géorgie, eux, soutiennent le gouverneur.

Vivre aux États-Unis est un risque pour la santé

Les Américains courent un plus grand risque de décès précoce que les citoyens de tous les autres pays riches. Les données récentes des Centres pour le contrôle et la prévention des maladies (Centers for Disease Control and Prevention, CDC) montrent que leur espérance de vie moyenne a chuté pour la deuxième année consécutive. Selon une nouvelle étude publiée en novembre 2019 dans le Journal of the American Medical Association, elle était de 78,6 ans en 2017, largement inférieure à celle du Japon (84,1 ans), de la France (82,4 ans), du Canada (81,9 ans) et des autres pays à revenu élevé. La mortalité de personnes d’âge moyen due à des surdoses a, quant à elle, augmenté de 386,5% aux États-Unis de 1999 à 2017.

Cette tendance morbide découle d’un mélange toxique: plus de décès liés à la drogue et à l’alcool, et plus de maladies cardiaques et d’obésité dans de nombreuses régions du pays. Mais il y a un groupe social aux États-Unis qui, lui, se porte mieux que jamais: les riches. Alors que les Américains pauvres et de la classe moyenne meurent plus jeunes, les plus riches jouissent d’une longévité sans précédent, notamment parce qu’ils peuvent se payer de meilleurs soins de santé que les classes inférieures. Ils ont aussi des habitudes de vie plus saines, notamment parce qu’ils sont insensibles aux publicités pour la malbouffe qui inondent les médias du pays.

Une enquête de 2015 de l’OCDE, qui compare les 34 pays membres, montre que la santé des Américains se détériore alors que celle des citoyens des autres pays s’améliore. Les États-Unis se classent au 26e rang pour l’espérance de vie sur les 34 pays de l’OCDE.

Comment se fait-il qu’ils soient aussi à la traîne? Selon l’OCDE, les États-Unis doivent ce retard humiliant à «la nature très fragmentée du système de santé américain, avec relativement peu de ressources consacrées à la santé publique et aux soins primaires et une large proportion de la population non assurée». Le rapport ajoute: «Tous les pays de l’OCDE ont une couverture sanitaire universelle (ou quasi universelle) pour un ensemble de services et de soins de santé de base, à l’exception du Mexique et des États-Unis.»

L’organisme constate pourtant que les Américains dépensent beaucoup plus en soins de santé que tout autre pays de l’OCDE: 8508 $ par habitant en 2011, contre 5 669 $ en Norvège, le deuxième pays le plus dépensier, et 4522 $ au Canada. Les États-Unis consacrent également plus aux soins de santé, soit 17,7% de leur produit intérieur brut (PIB) en 2011, que les Pays-Bas, en deuxième place avec 11,9%, et que la moyenne de 9,3% pour l’OCDE. Enfin, les Américains dépensent aussi plus en médicaments: 985 $ par année par personne en moyenne, comparativement à 701 $ au Canada, à 531 $ en Suisse et à 483 $ en moyenne.

Comme on l’a vu dans le chapitre qui précède, la mortalité infantile, qui est un critère important pour classer le système de santé d’un pays, fait que les États-Unis se situent près du bas de l’échelle. Les Américains se distinguent par ailleurs des habitants des autres pays développés en étant plus susceptibles d’être assassinés, de se tuer en prenant plus de drogues légales et illégales ou en consommant des quantités excessives de nourriture.

Une enquête menée par l’International Social Survey Program révèle que malgré tout cela, un faible pourcentage d’Américains croit que le gouvernement doit prendre en charge les soins de santé de ses citoyens, un pourcentage moindre en tout cas que celui dans les autres pays avancés comme le Canada, la France, le Royaume-Uni, l’Allemagne ou la Suède. Pourquoi? À cause de la mentalité qui prévaut chez une partie importante de la population américaine. La culture conservatrice de l’Américain moyen le porte à croire que l’État doit jouer un rôle limité dans la société. Pour une bonne partie des Américains, la couverture universelle des soins de santé va à l’encontre de cette conviction quasi religieuse dans l’individualisme, la débrouillardise personnelle et un gouvernement limité. Mais il y a une lueur d’espoir: les succès de l’Obamacare, qui assure des soins de santé plus étendus, mais pas universels, sont en train de lentement faire évoluer les mentalités. L’hécatombe provoquée par la crise du coronavirus va peut-être accélérer cette évolution.

La loi emblématique de l’administration Obama entrée en vigueur en 2010 interdit, entre autres dispositions, aux assureurs de refuser une couverture médicale en raison de conditions préexistantes. La loi était impopulaire lors de son introduction, mais ses appuis ne cessent d’augmenter. Un sondage publié en février 2020 par la Kaiser Family Foundation, un organisme non partisan de recherche en santé, indique que 55% des Américains approuvent désormais l’Obamacare, mais qu’ils sont encore près de 37% à s’y opposer.

En 2017, Trump a tenté pour la première fois d’abroger cette loi, sans succès. Maintenant la Maison-Blanche soutient une poursuite de 14 États républicains, dont le Texas et la Floride, qui pourrait, si elle réussit, priver de couverture près de 20 millions d’Américains. La Cour suprême devait rendre sa décision sur le sort de l’Obamacare avant l’élection présidentielle de 2020, mais elle a annoncé qu’elle la reportait après le scrutin.

Trump et les républicains peuvent compter sur le soutien du puissant lobby de l’industrie de la santé. La lutte contre un système de santé nationale a coûté 1,2 milliard de dollars au lobby pharmamédical en 2009. L’industrie de l’assurance à elle seule a dépensé plus de 100 millions de dollars pour que les assureurs privés continuent d’être le rouage essentiel des soins de santé américains.

Le professeur Timothy Callaghan, spécialiste des politiques de santé publique de l’Université A&M du Texas, avoue en 2017 dans Business Insider qu’il doute que le pays dispose un jour d’un système national complet d’assurance maladie, parce que les institutions politiques américaines sont structurellement incapables d’opérer ce type de réforme radicale. Callaghan explique que toute tentative de réforme globale devra forcément passer par un parcours du combattant législatif, dont il est impossible de sortir indemne compte tenu de l’influence financière des lobbys de la santé sur les élus. Les institutions politiques américaines sont conçues pour favoriser l’inertie. Elles empêchent ou rendent extrêmement difficiles les changements structurels de politique sociale. Callaghan, malicieux, ajoute que c’est là une autre manifestation de l’exceptionnalisme américain.

Toute l’approche de la santé publique aux États-Unis et du rôle que l’État doit y jouer est l’une des manifestations criantes de la stupidité et de l’irresponsabilité sociale qui affligent les Américains.

La nation la plus obèse de la planète prend encore du poids

Les États-Unis ont le taux d’obésité le plus élevé du groupe des grandes économies de l’OCDE. De 23% en 1962, ils sont passés à 66% de la population en surpoids, dont près de 40% d’obèses (37,9% pour les hommes et 41,1% pour les femmes). Et ce nombre continue d’augmenter. On estime que 160 millions d’Américains sont obèses ou en surpoids. La plus forte prévalence d’excès pondéral est observée chez les hommes de 50 à 54 ans (80%) et les femmes de 60 à 64 ans (73%). Près de 30% des garçons et des filles de moins de 20 ans en souffrent, contre 19% en 1980, ce qui place l’incidence de l’obésité chez les enfants américains à près de deux fois celle de l’Europe occidentale.

Vingt-deux États ont un taux d’obésité supérieur à 30%. Une étude de la Bibliothèque américaine de médecine (US National Library of Medecine) sur la corrélation entre l’allégeance politique et l’embonpoint au niveau des comtés constate que des taux plus élevés sont associés à des niveaux plus élevés de soutien au Parti républicain. Faut-il s’en surprendre? Les États avec la plus forte prévalence d’obèses sont des États républicains du Sud et du Midwest. Neuf des dix États les plus dodus du pays se trouvent dans le Sud. La Louisiane avec 34,9% rapporte 69 400 cas de cancer lié à l’obésité en 2010, chiffre qui pourrait atteindre 170 092 en 2030. Au Texas (31,9% de la population en surpoids), on prévoit que les maladies cardiaques devraient se multiplier par 4,5 d’ici 2030 alors que les cancers liés à l’obésité vont plus que doubler. Un Américain obèse engage en moyenne 1429 $ de plus en frais médicaux par année. C’est un secteur de croissance intéressant pour le complexe sanitaire industriel.

Les conséquences de cette épidémie sont dévastatrices: hypertension artérielle, diabète, maladies cardiaques et accidents vasculaires cérébraux tuent des millions d’Américains chaque année. Elle impose aussi un fardeau énorme au système de santé. On estime à 190 milliards de dollars par an les factures médicales liées au surpoids — qui sont désormais plus élevées que celles associées au tabagisme. Ici encore, elle représente une excellente source de profits pour l’industrie de la santé américaine, qui soigne ceux qui peuvent payer.

L’obésité qui prévaut aux États-Unis a pour résultante insolite qu’on a dû revoir les dimensions des cercueils, des lits d’hôpital, des sièges d’avion et des stades sportifs pour tenir compte de la «grosseur moyenne augmentée» de l’Américain moyen. Les hommes obèses prennent 5,9 jours de congés maladie de plus que leurs collègues par année, alors que les femmes en surpoids sont absentes du travail 9,4 jours de plus que leurs collègues sveltes. Il faut 3,5 milliards de litres d’essence supplémentaires chaque année pour transporter les passagers en surpoids aux États-Unis. Il faut deux fois plus d’énergie pour transporter 250 livres (113 kg) que 125 livres (56 kg), ce qui fait que les véhicules brûlent 4 milliards de dollars supplémentaires de carburant. Les passagers en surpoids dans les avions obligent les compagnies aériennes à dépenser 5 milliards de dollars additionnels.

Les obèses semblent de plus se résigner à vivre dans leur graisse. Une étude récente menée par des épidémiologistes de l’Université de Georgia Southern montre qu’ils sont de plus en plus nombreux, en particulier chez les femmes, à renoncer à perdre du poids.

Pour les Américains, qui ont longtemps considéré la santé comme une marque de succès et même de vertu, étant donné la dominante morale et religieuse de leur mentalité, l’obésité est perçue comme un échec personnel. L’obèse est vu comme incapable d’éviter les comportements alimentaires malsains, et ses choix alimentaires sont vus comme étant de sa responsabilité. Les républicains, et en général les conservateurs, s’opposent à ce que l’État intervienne pour restreindre la liberté de choix des individus. Pour eux, boire, fumer, ne pas porter de casque de moto ou de masque sanitaire et bien d’autres comportements néfastes relèvent des libertés et des droits individuels. L’État n’a pas à venir en aide à ceux qui sont incapables de contrôler leurs comportements autodestructeurs. Le Parti républicain a présenté au Congrès une loi pour interdire les poursuites contre l’industrie alimentaire intitulée «Loi sur la responsabilité personnelle dans la consommation alimentaire»... et cette loi avait justement été rédigée par le lobby de l’industrie agroalimentaire!

Le lobby de la malbouffe a le bras long. Il a une influence décisive sur la politique nationale de nutrition du pays. Dans les négociations de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) au début de 2018, le négociateur des États-Unis demande, au nom de la liberté de commerce, que le Canada et le Mexique ne soient pas autorisés à obliger l’industrie alimentaire à identifier les aliments riches en gras, en sucre ou en sel par un logo. C’est ce que Santé Canada s’apprête à faire. Aux États-Unis, la publicité pour la malbouffe ciblant les enfants est permise alors qu’au Québec, elle est interdite. Les puissants lobbys de l’industrie alimentaire et de la publicité s’opposent fortement à toute réglementation. Leur pouvoir découle de leur importance économique en tant qu’employeurs, mais surtout de l’argent qu’ils prodiguent aux décideurs politiques.

Autre exemple de l’influence politique de l’industrie agroalimentaire: tout le monde pensait qu’une résolution encourageant l’allaitement maternel serait rapidement et facilement approuvée par les centaines de délégués réunis au printemps 2018, à Genève, dans le cadre de l’Assemblée mondiale de la santé de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), affiliée à l’ONU.

Ce n’est pas par stupidité, ou par méchanceté, mais par simple soumission déshonorante aux puissants groupes d’intérêts qui financent le Parti républicain que l’administration Trump s’est opposée à la résolution. Celle-ci disait simplement que le lait maternel est le plus sain pour les enfants et que les pays devraient s’efforcer de limiter la commercialisation inexacte ou trompeuse de ses substituts. Les délégués américains ont cherché, sans succès, à diluer la résolution. Lorsque cela a échoué, ils ont eu recours aux menaces. L’Équateur, qui voulait parrainer la résolution, a dû s’abstenir de le faire. Le New York Times rapporte l’affaire en citant des sources diplomatiques qui ont participé aux négociations. Il affirme que les représentants de l’administration Trump ont averti l’Équateur que si le pays refusait de laisser tomber la résolution, Washington soumettrait Quito à des représailles commerciales et lui retirerait une aide militaire cruciale. Le gouvernement équatorien s’est donc rapidement démis. Selon le journal, au moins une douzaine de pays, en majorité des pays pauvres d’Afrique et d’Amérique latine, ont aussi reculé. Heureusement, les efforts des Américains ont été infructueux. Ce sont les Russes qui sont finalement intervenus pour introduire la mesure. Et les Américains ne les ont pas menacés. On se demande pourquoi. Le département d’État a refusé de répondre aux questions du New York Times, arguant qu’il ne pouvait pas discuter de conversations diplomatiques confidentielles.

Avec des revenus de 70 milliards de dollars américains à travers le monde, l’industrie de l’alimentation infantile est dominée par une poignée d’entreprises américaines et européennes. Elle voit ses ventes plafonner dans les pays riches, où de plus en plus de femmes allaitent leur nourrisson, et compte donc maintenant sur les pays pauvres ou en développement pour étendre ses marchés et augmenter ses revenus. Le New York Times écrit que l’opposition ignoble de l’administration Trump à la résolution sur l’allaitement maternel a stupéfié les responsables de la santé publique internationale et les diplomates étrangers: l’administration Obama avait largement soutenu la politique de l’OMS sur cette question.

L’industrie du tabac a elle aussi pu compter sur les républicains pour empêcher la réglementation de ce cancérigène, en grande partie à cause des politiciens qu’elle avait dans la poche. Il a fallu des décennies pour réduire de façon importante le tabagisme aux États-Unis comme ailleurs sur la planète. Entre-temps, des millions d’Américains sont morts du cancer du poumon et d’autres maladies connexes. Pourtant, le vice-président Mike Pence écrivait encore en 2000 que malgré l’hystérie de la classe politique et des médias, «fumer ne tue pas». Comment peut-on être à ce point stupidement obstiné à nier des faits aussi incontestables? Selon l’American Cancer Society, la cigarette représente 30% de tous les décès par cancer et tue plus d’Américains que l’alcool, les accidents de voiture, le VIH, les armes à feu et les drogues illégales réunies.

Les Américains: plus fous que le reste du monde

Encore un triste podium pour les États-Unis: plus d’Américains souffrent de troubles mentaux que les citoyens de tous les autres pays du monde. Selon un ancien directeur de l’Institut national de la santé mentale, Thomas Insel, la «vérité dérangeante» est que la santé mentale des Américains s’est dégradée au cours des 20 dernières années.

Sur une période de 12 mois, 27% des adultes aux États-Unis connaissent une forme ou une autre de troubles psychiques, ce qui en fait le pays où leur prévalence est la plus élevée. Ce chiffre représente plus de 43 millions d’Américains, et il ne cesse d’augmenter. Près de la moitié d’entre eux présentent également un trouble de toxicomanie. Fait inquiétant, plus de la moitié de ces personnes n’ont pas été traitées — certaines n’ont même pas accès aux services dont elles ont besoin parce qu’elles n’ont pas de régime d’assurance privée. La santé mentale, comme la santé en général, coûte très cher aux États-Unis. L’État ayant le meilleur accès à ce service, le Maine, ne soigne que 41,4% des adultes atteints d’une maladie mentale. Au cours de sa vie, l’Américain moyen aura 47,4% de risques d’avoir des troubles mentaux. De tous les problèmes psychologiques, les troubles de l’humeur (y compris la dépression majeure et le trouble bipolaire) sont les plus répandus.

Une personne atteinte d’un trouble de l’humeur ressent les émotions négatives plus intensément et pendant plus longtemps que la plupart des gens, elle peine à maîtriser ses émotions, ce qui nuit à la fois à sa santé mentale et à sa santé physique. Ces malades vont avoir beaucoup de difficultés à remplir leurs obligations professionnelles, familiales et sociales. Les femmes américaines sont à 50% plus susceptibles de souffrir de troubles de l’humeur que les hommes. Les hommes, les riches et les personnes mariées présentent des taux de prévalence plus faibles en matière de troubles mentaux.

La santé mentale des jeunes aussi se détériore. Selon une analyse réalisée en 2013 par les CDC, jusqu’à 20% des Américains de moins de 18 ans souffrent de troubles mentaux, comportementaux ou émotionnels, soit environ 15 millions d’enfants. Les troubles les plus courants comprennent le trouble déficitaire de l’attention (TDA/H), la dépression, les problèmes de comportement, l’autisme, la toxicomanie et le syndrome de Gilles de La Tourette.

Les taux de dépression sévère chez les jeunes sont passés de 5,9% en 2012 à 8,2% en 2015. Même en cas de dépression grave, 76% des jeunes sont laissés sans traitement, ou alors reçoivent un traitement insuffisant.
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De surcroît, des jugements malavisés et stupides de la Cour suprême dans les années 1970 ont provoqué une vague de désinstitutionnalisation. Des dizaines de milliers de malades mentaux se sont retrouvés sans soins dans les rues des grandes villes américaines, ce qui a provoqué un accroissement des problèmes de toxicomanie et de sécurité publique. Au cours des décennies suivantes, le nombre d’Américains incarcérés dans les prisons a explosé: environ la moitié des individus incarcérés pour des actes criminels aux États-Unis se sont vus diagnostiquer des troubles mentaux.

Dans le cas des Américains vivant avec une maladie mentale grave, on estime que 1 sur 2 sera impliqué dans un affrontement avec la police à un moment de sa vie. Selon une étude du Washington Post, le quart des 1000 personnes abattues par la police en 2016 avaient des troubles mentaux... qui sont aussi un facteur dans le quart des tirs mortels des policiers, en 2017. Le Center for Prisoner Health and Human Rights constate que près de la moitié des individus exécutés aux États-Unis de 2000 à 2015 avaient reçu un diagnostic de maladie mentale ou de toxicomanie au cours de leur vie adulte. Lorsqu’une loi a exigé que la Californie construise une unité psychiatrique dans le couloir de la mort de la prison de San Quentin, les 40 lits ont immédiatement été occupés.

Selon une enquête du quotidien USA Today, le système de santé du pays est en lambeaux, et il est incapable de traiter adéquatement les 10 millions d’Américains atteints d’une maladie mentale grave. Près de 40% de ceux qui souffrent d’une maladie mentale «sévère» — comme la schizophrénie ou le trouble bipolaire — ne reçoivent même aucun traitement, selon l’enquête de 2012 du National Survey on Drug Use and Health. Les États, particulièrement ceux gouvernés par les républicains, qui cherchent à réduire les coûts, éliminent les services de santé mentale communautaires nécessaires pour aider les personnes qui ont un trouble mental après une crise. Une partie considérable de ces malades mentaux n’a nulle part où aller et atterrit dans les salles d’urgence, les prisons, les refuges pour sans-abri, quand ce n’est pas à la morgue.

Les Américains atteints de maladies mentales importantes meurent jeunes, jusqu’à 23 ans plus tôt que leurs concitoyens, ce qui leur donne une espérance de vie équivalente à celle du Bangladesh. La maladie mentale coûte au pays au moins 444 milliards de dollars par an. Environ un tiers de la somme va aux soins médicaux. C’est peu. L’essentiel de ces coûts provient des paiements d’invalidité et de la perte de productivité, et cela n’inclut pas l’argent dépensé pour construire les prisons où on loge trop souvent les malades mentaux. Un rapport publié en 2012 par le Treatment Advocacy Center, un organisme de défense des droits des personnes atteintes de maladie mentale, révèle que le nombre de lits psychiatriques a diminué de 14% de 2005 à 2010. Cette année-là, il n’y avait que 14 lits disponibles pour 100 000 personnes. Une grande partie de la responsabilité des soins pour les personnes atteintes d’une maladie mentale grave aux États-Unis est transférée aux établissements pénitentiaires.

Compte tenu de la comorbidité de la maladie mentale et de la toxicomanie, la guerre contre la drogue contribue de manière importante à l’augmentation du nombre de personnes atteintes de maladies mentales qui se retrouvent derrière les barreaux plutôt que là où elles pourraient recevoir des soins adéquats. Ces cas malheureux représentent jusqu’à deux tiers de l’augmentation de la population carcérale fédérale, et la moitié de l’augmentation de la population des prisons d’État de 1985 à 2000. Le pourcentage de personnes atteintes d’une maladie mentale grave dans les prisons américaines est passé de 0,7% en 1880 à 21% en 2005, selon le Center for Prisoner Health and Human Rights.

Il faut ajouter à cela le fait que la menace sans précédent de la COVID-19 exacerbe encore davantage l’anxiété, la dépression et le potentiel d’hystérie des malades mentaux américains, ce qui fait qu’on se retrouve dans une situation inédite depuis l’attaque terroriste du 11 septembre 2001. L’isolement social et le confinement forcé provoqués par la pandémie sont, bien sûr, des facteurs aggravants.

Selon les CDC, l’anxiété et la dépression se sont particulièrement aggravées chez les personnes les plus menacées par le coronavirus, comme les personnes âgées et les personnes souffrant de maladies chroniques.

L’«effet Trump» sur l’anxiété des Américains

L’American Psychiatric Association a rapporté que de 2016 à 2017, l’anxiété de 36% des adultes américains a augmenté. En 2017, plus de 17 millions d’entre eux ont eu au moins un épisode dépressif majeur, tout comme 3 millions d’adolescents âgés de 12 à 17 ans. Vingt pour cent des adultes américains souffrent d’un trouble anxieux. Et ce ne sont là que les cas connus.

Dans un article d’opinion intitulé «Why Is America So Depressed?», l’auteur et critique culturel Lee Siegel écrit dans le New York Times, en janvier 2020, que ce n’est pas par hasard si le climat politique américain et la santé mentale connaissent actuellement des détériorations rapides et parallèles.

Il observe que cet «effondrement sociétal se produit à un moment où des décennies de divisions sociale et politique ont dressé les Noirs contre les Blancs, les hommes contre les femmes, les jeunes contre les vieux. En plus de ces antagonismes sociaux acerbes, le pays est secoué par des tueries de masse, les périls hallucinants d’Internet, les révélations d’une prédation sexuelle généralisée, les effets menaçants du changement climatique, la compétition virulente, le spectre des bactéries résistantes aux antibiotiques, la dette des étudiants et les crises du logement, des soins de santé et de l’enseignement supérieur...» Et la pandémie s’est depuis ajoutée à son épouvantable tableau.

Affirmant que l’élection de Trump a exacerbé la situation en envoyant des ondes de choc encore plus mentalement délétères à travers toute la société, Lee Seigal conclut que «si le président Trump est mentalement malade, il pourrait bien être le leader le plus représentatif que nous ayons jamais eu».

Le suicide, un problème psychosocial majeur aux États-Unis

Devant les dysfonctionnements économiques, politiques et sociaux (comme les défaillances entourant la crise de la COVID-19), les tensions ethniques et raciales, et les désarrois individuels que cela entraîne, les Américains sont de plus en plus nombreux à jeter l’éponge. Selon les CDC, le taux de suicide a augmenté de 25% aux États-Unis de 1999 à 2016. Thomas Insel, le directeur de l’Institut national de la santé mentale, estime qu’environ 90% des suicides sont liés, directement ou indirectement, à la maladie mentale.

Durant cette période, 25 États ont connu une augmentation de plus de 30% des suicides, qui se sont accrus dans 49 des 50 États. Selon la Dre Anne Schuchat, directrice adjointe principale des CDC, le suicide est l’une des trois causes de décès qui augmentent notablement et qui doivent être considérées comme un problème de santé publique. Les deux autres principales causes de mortalité en hausse sont la maladie d’Alzheimer et les surdoses de drogue. En 2018, 48344 suicides ont été enregistrés, contre 42773 en 2014, selon le Centre national des statistiques sur la santé (National Center for Health Statistics, NCHS) des CDC. Le suicide est la 10e cause de décès aux États-Unis: 1 personne met fin à ses jours toutes les 11 minutes, ce qui donne une moyenne de 132 suicides par jour. C’est plus que la mortalité causée par les accidents de voiture, le cancer de la prostate ou les homicides. Toujours en 2018, selon l’American Foundation for Suicide Prevention (AFSP), les hommes blancs représentent 69,67% des décès par suicide, et des armes à feu sont utilisées dans 50,57% des cas. Les hommes sont 3,56 fois plus susceptibles de se suicider que les femmes. L’écart entre les taux de suicide chez les hommes et les femmes diminue parce que le nombre de celles-ci qui se donnent la mort augmente plus rapidement. On évalue à environ 1400000 le nombre de tentatives de suicide aux États-Unis en 2018.

On constate des augmentations chez les Américains d’âge moyen, une catégorie dont les taux de suicide avaient pourtant été stables ou en baisse depuis les années 1950. Les chercheurs indiquent une augmentation alarmante chez les fillettes de 10 à 14 ans, dont le taux de suicide, même si très faible, triple. Le nombre de petites filles qui se suicident passe de 50 en 1999 à 150 en 2014.

Bien que les taux de suicide des personnes âgées aient diminué au cours de la période étudiée, les hommes de plus de 75 ans ont toujours le taux le plus élevé de tous les groupes d’âge: 38,8 pour 100000 en 2014, contre 4 pour 100000 chez les femmes. La baisse des mariages chez les Américains moins éduqués et la hausse des divorces (dont le taux a doublé depuis les années 1990), qui favorisent leur isolement social, contribuent à l’accroissement des suicides. Les hommes d’âge moyen non mariés sont 3,5 fois plus susceptibles que ceux mariés de mettre fin à leurs jours. Les femmes seules, elles, sont jusqu’à 2,8 fois plus susceptibles de le faire.

Selon la professeure Julie Phillips de l’Université Rutgers au New Jersey, ces données sont une illustration du désarroi, de la détresse et du désespoir que vivent les Américains blancs faiblement scolarisés. Ils se tuent 10 fois plus que les Hispaniques et les Noirs. Le fait qu’ils habitent souvent des zones rurales où la possession d’armes à feu est répandue explique également leur taux de suicide plus élevé.

Chez les Autochtones des États-Unis, les suicides et les tentatives de suicide ont une prévalence plus élevée que dans tout autre groupe racial ou ethnique, selon une étude couvrant la période de 1999 à 2014. Le suicide connaît même une augmentation de 38% durant cette période chez les hommes autochtones, et de 89% chez les femmes autochtones. Il est également en hausse chez les jeunes Autochtones, groupe pour lequel les taux de chômage sont supérieurs à 70% et les taux de pauvreté supérieurs à 50%. Les Autochtones sont également deux fois plus susceptibles que les autres jeunes Américains d’être exposés à la violence conjugale, aux abus sexuels et à la toxicomanie.

Une étude du professeur Augustine J. Kposowa de l’Université de Californie à Riverside indique une corrélation entre le suicide, la possession d’armes à feu et le conservatisme social et politique. Publiée dans la revue Social Psychiatry and Psychiatric Epidemiology, elle révèle que les États républicains où les armes à feu sont facilement accessibles ont des taux plus élevés de suicide. C’est le cas de l’Alaska, du Montana, du Wyoming, de l’Idaho, de l’Alabama et de la Virginie-Occidentale.

Étrangement, les Américains dépressifs se tuent aussi pour faire comme leur vedette préférée. Une augmentation de 10% des suicides — près de 2 000 décès supplémentaires — est constatée aux États-Unis dans les 4 mois suivant le suicide par pendaison de l’acteur et comédien Robin Williams en 2014, selon une étude publiée dans la revue scientifique PLOS ONE. Les circonstances entourant sa mort ont été abondamment couvertes par les médias américains. L’humoriste souffrait d’une forme de démence dégénérative.

L’auteur principal de l’étude, David S. Fink, chercheur à l’Université Columbia de New York, a découvert un accroissement anormal de 1841 suicides, d’août à décembre 2014, les quatre mois après le suicide de Williams, soit une augmentation de 9,85%. Le plus grand nombre de suicides inattendus est observé chez les hommes (1398 suicides en excès) et chez les personnes âgées de 30 à 44 ans (577 suicides en excès). La recherche établit également qu’un nombre plus élevé de suicidés se sont pendus dans les mois qui ont suivi la mort de Wiliams, ce qui renforce la thèse de l’effet «mimétisme de célébrités». Encouragées par l’exemple de Williams, les personnes les plus à risque de suicide de la population américaine, les hommes blancs désespérés d’âge moyen, sont passées à l’acte.

De crainte que le suicide hyper médiatisé de l’animateur de CNN, auteur et chef cuisinier Anthony Bourdain, en 2018, engendre un effet de mimétisme semblable, Giving Kitchen, un organisme de soutien aux personnes engagées dans les domaines de l’hôtellerie et de la restauration, lance une campagne antisuicide.

Anecdote macabre: la crise du coronavirus est l’occasion pour un leader républicain de prôner le suicide collectif des vieillards, alors qu’il suggère qu’ils pourraient s’exposer au virus pour sauver l’économie. Le lieutenant-gouverneur du Texas, Dan Patrick, âgé de 70 ans, affirme sur Fox News le 24 mars 2020 que, comme de nombreux autres grands-parents, il est prêt à mourir pour sauver l’économie américaine pour ses petits-enfants. Plus tôt dans la journée, Trump et son principal conseiller économique, Larry Kudlow, avaient déclaré qu’il ne valait pas la peine, pour sauver la population vieillissante ou âgée, d’assumer en tant que société les coûts colossaux de la mise en veilleuse de l’économie pour stopper la propagation de la COVID-19.

Les responsables de la santé publique insistaient alors fortement sur le fait qu’il était vital que les Américains, particulièrement ceux de 70 ans et plus, restent à la maison et que les entreprises ferment pendant des semaines, voire des mois, afin de ralentir la propagation du virus mortel.

Voilà bien une illustration parfaite de la stupidité, de l’insensibilité des élus républicains et de leur soumission morbide aux diktats erratiques, confus et changeants de Donald Trump.

L’épidémie des opioïdes: les Américains blancs face à leur propre désespoir

Les États-Unis font face à des crises concomitantes de santé mentale, de suicide, de consommation de stupéfiants et d’incarcérations massives, qui se renforcent mutuellement en une spirale infernale. Les tueries de masse, qui en sont l’une des conséquences tragiques, attirent régulièrement l’attention du public sur ces problèmes aggravés par des politiques et des choix sociaux inconséquents, conformes à la mentalité américaine.

La toxicomanie, en particulier la dépendance aux opiacés, est devenue épidémique. Ainsi, 80% des opioïdes dans le monde sont consommés aux États-Unis, qui ne représentent pourtant que 5% de la population mondiale. Plus de 4 millions d’Américains abusent des opioïdes chaque mois, pour un coût social estimé à 80 milliards de dollars par an. Plus de 300 millions d’ordonnances d’opioïdes ont été rédigées en 2015 aux États-Unis, qui comptaient alors près de 330 millions d’habitants.

Selon les données compilées par le New York Times, les décès par surdose de drogue en 2016 dépasseraient les 59 000, soit le plus grand bond annuel jamais enregistré aux États-Unis. Bien que ces données soient préliminaires, la meilleure estimation du Times est que les décès ont augmenté de 19% par rapport aux 52404 enregistrés en 2015. Le problème continue de s’aggraver du fait que les États-Unis sont le seul «pays très développé» sur plus de 50 qui ne dispose pas de soins de santé universels. Au cours de leur vie, 14,6% des Américains souffriront de toxicomanie.

Dans une étude de 2016 pour les Instituts nationaux de la santé (National Institutes of Health, NIH), les économistes Anne Case et Angus Deaton ont découvert que c’est l’espérance de vie des Américains blancs qui diminue, surtout en raison de surdoses d’opioïdes. La réglementation et la commercialisation des opioïdes, selon les deux économistes, donnent aux patients blancs américains le «privilège» d’accéder sans restriction aux opioïdes d’ordonnance. Les Noirs y ont beaucoup moins accès, pour des raisons économiques et sociales. Les deux économistes de Princeton ont déjà démontré que les taux de mortalité élevés causés par les opioïdes touchaient spécifiquement un certain segment de la population: les Blancs d’âge moyen, non hispaniques, avec un faible niveau d’éducation. Le portrait type d’un partisan de Donald Trump.

Dans une autre étude publiée par la Brookings Institution, Case et Deaton dressent le sinistre tableau de deux Amériques: l’une s’est remise de la crise économique de 2008, et l’autre pas. Cette dernière pouvait dans le passé se trouver du travail sans avoir de diplômes techniques, collégiaux ou universitaires. La disparition de ces emplois s’est accompagnée d’un taux alarmant de suicides, de surdoses et de maladies causées par la drogue et l’alcool. Case et Deaton soutiennent que l’abus de drogues est le symptôme d’une épidémie de désespoir encore plus grande qui frappe l’Amérique blanche. En 2015, 82% des personnes décédées d’une surdose d’opioïdes sont blanches.

Les séquelles économiques terribles de la crise du coronavirus de 2020 vont sans doute avoir pour effet d’accroître encore davantage la désespérance de ces Américains. L’augmentation des décès dus aux opioïdes dans les régions durement touchées des Appalaches et de la Rust Belt (région industrielle du nord-est des États-Unis) suggère en effet un lien étroit avec le désespoir engendré par le déclin économique. Les régions qui l’ont éprouvé le plus dramatiquement de 1999 à 2015 ont également connu les plus fortes hausses du nombre de décès dus aux opioïdes. Ce sont aussi des régions qui appuient fortement Donald Trump et le Parti républicain. Conscient que sa base électorale est fortement touchée par l’épidémie d’opioïdes, Trump appelle la crise qui frappe l’Amérique blanche «une urgence sanitaire nationale». Lui qui n’entérine jamais des mesures adoptées par son prédécesseur emboîte cette fois le pas à Obama. En septembre 2016, le président démocrate avait publié une proclamation sur l’épidémie d’abus d’opioïdes: le Congrès avait autorisé des dépenses de 1,1 milliard de dollars pour y faire face pendant deux ans.

Dans les années 1980, la «guerre contre la drogue» menée par le président Ronald Reagan visait les centres-villes en déclin et les zones urbaines à faible revenu, largement habités par des Noirs et des Hispaniques. Maintenant, la crise des opioïdes touche les banlieues blanches de classe moyenne. La réhabilitation et le traitement remplacent donc les arrestations et les peines d’emprisonnement maximales. Trump décrit les toxicomanes blancs comme des victimes qui ont besoin d’aide et de soutien. Pas comme des criminels à emprisonner en jetant la clé de la cellule comme au temps de la «guerre contre la drogue» de Reagan.

Beaucoup des drogués des classes moyenne et supérieure ont une assurance maladie privée qui couvre leurs frais de réhabilitation. Ce privilège est encore une manifestation des injustices et des inégalités socioéconomiques et raciales qui caractérisent les États-Unis et qui se sont accentuées à l’ère de Trump. Les drogués noirs et hispaniques, certes moins nombreux, finissent quant à eux en prison.

L’État fédéral américain complice du Big Pharma dans la crise des opioïdes

L’épidémie d’opioïdes n’existerait pas si les grandes entreprises pharmaceutiques n’avaient pas directement participé à sa création et à son développement. Certainement pas par stupidité, mais bien par appât du gain. En 2010, on estime que 254 millions d’ordonnances d’opioïdes ont été remplies, ce qui est suffisant pour traiter tous les adultes des États-Unis pendant un mois. Cette surconsommation insensée permet au Big Pharma de générer des revenus de 11 milliards de dollars. Parmi les clans de ce «cartel de la drogue» qui font l’objet de poursuites en rapport avec la crise des opioïdes figurent Purdue Pharma, Johnson & Johnson, Pfizer, Abbott Laboratories, Covidien, Watson Pharmaceuticals et Endo Pharmaceuticals.

Une étude menée par des chercheurs de l’Université Harvard intitulée «The Opioid Epidemic: Fixing a Broken Pharmaceutical Market» expose la complicité de Washington avec le Big Pharma — qui, pendant plus de vingt ans, a exploité l’énorme potentiel addictif des opioïdes pour s’attaquer aux Américains, au mépris flagrant de l’intérêt public et du bien-être des citoyens. Le Big Pharma dissimule à la profession médicale et au grand public le fait que ses drogues sont addictives et mortelles, et cela, avec la complicité du Secrétariat américain aux produits alimentaires et pharmaceutiques (Food and Drug Administration, FDA) — sous l’influence des lobbyistes des opioïdes. La FDA laisse les compagnies pharmaceutiques commercialiser des opioïdes avant même qu’elle ne les autorise, et laisse passer des années avant d’entériner leur mise en marché. Le Pain & Policy Studies Group, un organisme de l’Université du Wisconsin, reçoit des millions de dollars de Big Pharma pour lutter contre l’adoption de règlements interdisant ou limitant l’utilisation des opioïdes dans la pratique médicale. C’est de l’argent bien placé. Ce groupe d’études exerce en outre une influence considérable sur les écoles de médecine et la profession médicale. En 2007, Purdue Pharma et trois de ses cadres supérieurs plaident coupables après avoir été accusés d’avoir induit le public américain en erreur à propos des opioïdes mis en marché par l’entreprise. Cette dernière doit débourser 634,5 millions de dollars américains pour régler les accusations criminelles et civiles portées contre l’entreprise et ses dirigeants. Au moins 14 États poursuivent en justice Purdue Pharma, alléguant que ses pratiques commerciales trompeuses sont largement responsables de la crise d’overdoses par opioïdes.

Au Canada, un recours collectif de 20 millions de dollars demeure en suspens après qu’un juge de la Saskatchewan a refusé en avril 2018 de signer l’entente, jugeant la somme insuffisante. Les avocats de l’entreprise ont immédiatement déclaré qu’ils en appelleraient du jugement. Ici, Purdue Pharma acceptait le règlement, mais ne faisait aucune admission de culpabilité. Le Canada anglais est le deuxième plus grand consommateur d’opioïdes, derrière les États-Unis. Les campagnes de publicité américaines sont largement diffusées dans les médias anglo-canadiens. On estime que plus de 4000 Canadiens sont morts des suites de la consommation d’opioïdes en 2017 — une augmentation d’au moins 40% par rapport à 2016 où ils étaient 2861. Société distincte, le Québec est beaucoup moins affecté que le reste du Canada par cette crise. En 2016, le taux de mortalité lié aux opioïdes est largement inférieur au Québec: 1,7 décès pour 100000 habitants, alors que la moyenne canadienne est de 7,9 décès pour 100 000 habitants. En Colombie-Britannique, la province la plus touchée, le taux atteint 20,7 décès pour 100000 habitants.

Plus de 40 États américains se sont néanmoins concertés pour enquêter sur le Big Pharma. En août 2019, un juge de l’Oklahoma condamne le géant des produits pharmaceutiques Johnson & Johnson à payer 572 millions de dollars pour avoir, avec ses filiales, contribué à alimenter la crise des opioïdes dans cet État. Les procureurs de la compagnie annoncent immédiatement qu’ils feront appel. L’Oklahoma avait déjà conclu des accords avec deux autres géants pharmaceutiques: un de 270 millions avec Purdue Pharma et un autre de 85 millions de dollars avec Teva Pharmaceutical Industries.

Le maire de New York, Bill de Blasio, a annoncé une poursuite de 500 millions de dollars pour «obliger les fabricants et les distributeurs à rendre des comptes»: 3224 personnes sont en effet décédées dans sa ville d’une surdose d’opioïdes en 2017. La Ville vise plus particulièrement les fabricants de l’OxyContin, du Percocet et du fentanyl, qui jouent un rôle central dans la crise actuelle.

Avant les années 1990, l’utilisation d’opioïdes comme traitement de la douleur était réservée à ses manifestations les plus sévères, telles que celles liées au cancer. La profession médicale était alors consciente des fortes similitudes entre les opioïdes et l’héroïne, en fait de propriétés addictives, et ce n’est qu’en dernier recours qu’ils étaient prescrits. Ces pratiques ont changé dans les années 1990 à la suite de l’intense campagne de marketing de Purdue Pharma pour l’OxyContin, faussement présenté comme un médicament non addictif adapté pour traiter la plupart des formes, même les plus bénignes, de douleur. Encore ici, la mentalité américaine entre en cause: si des personnes y deviennent dépendantes, c’est leur problème, leur responsabilité personnelle, leur déficience de caractère, donc on peut aller de l’avant avec la commercialisation et la promotion de cette substance.

Après avoir engrangé des milliards de dollars grâce à l’OxyContin pendant des décennies, Purdue Pharma annonce, en février 2018, qu’elle ne commercialisera plus aux États-Unis son médicament phare, à l’origine de l’épidémie. Devant les poursuites qui s’accumulent contre elle, Purdue Pharma et ses propriétaires, les membres de la famille Sackler, proposent de verser 3 milliards de dollars pour résoudre des milliers de litiges avec 24 États, 5 territoires américains, plus de 2 000 villes, comtés, tribus amérindiennes et autres plaignants qui poursuivaient la compagnie pour son rôle prédominant dans la crise. C’est peu d’argent compte tenu des immenses profits réalisés. La fortune des Sackler est évaluée à 13 milliards de dollars. D’ailleurs les 24 États, dirigés par le Massachusetts et New York, ont refusé de signer l’accord proposé. Avec raison. La procureure générale de New York, Letitia James, déclare que les Sackler «tentaient de se soustraire à leurs responsabilités d’avoir fait des millions de victimes de la crise des opioïdes».

En septembre 2019, Purdue Pharma demande au tribunal fédéral des faillites de New York de protéger l’entreprise de ses créanciers. La demande de mise en faillite de Purdue gèle tous les litiges contre elle, mais n’empêche pas des poursuites contre les membres de la famille Sackler d’aller de l’avant.

Quelques jours plus tard, le bureau de la procureure générale de New York affirme avoir retracé 1 milliard de dollars de virements bancaires des Sackler vers des comptes bancaires suisses. Elle délivre des citations à comparaître à 33 institutions financières et conseillers en investissement ayant des liens avec les Sackler dans le but d’établir la véritable ampleur de la richesse de la famille.

En décembre 2019, le New York Times révèle qu’au cours des 12 dernières années, la famille Sackler a retiré près de 11 milliards de dollars de Purdue Pharma pour les transférer dans des fiducies et des holdings étrangers. Le New York Times cite un rapport de juricomptabilité de 350 pages déposé auprès du tribunal de faillite de New York, dont il a obtenu copie.

En mars 2020, deux douzaines de procureurs généraux d’États tentent de mettre fin à la protection accordée à la famille Sackler par les procédures de faillite, affirmant que les protéger des poursuites était préjudiciable à la réputation du système judiciaire américain.

Les membres de la famille Sackler venaient d’engager une nouvelle procédure devant le tribunal de faillite de New York pour repousser d’éventuelles poursuites judiciaires.

Purdue Pharma continue de nier tout acte répréhensible. Dans une déclaration au site d’informations financières et commerciales Business Insider, la société affirme qu’elle continuera à se défendre vigoureusement dans le cadre du litige sur les opioïdes. Les huit membres de la famille Sackler qui siégeaient au conseil d’administration de Purdue Pharma n’en font plus partie. On s’est manifestement débarrassé d’eux dans l’espoir de sauver ce qui peut l’être de la réputation de l’entreprise.

Plus d’une douzaine d’autres fabricants de médicaments, distributeurs et chaînes de pharmacies renommés font aussi face à des procédures judiciaires en rapport avec cette colossale arnaque qui a détruit la vie de millions d’Américains.

Et malheureusement, la répression tardive de la surprescription d’opioïdes a simplement accru et diversifié l’épidémie de consommation de drogue chez les Blancs désœuvrés: l’OxyContin n’étant plus disponible, les toxicomanes se précipitent donc vers l’héroïne et créent une demande énorme pour le fentanyl et ses dévirés, produits clandestinement. Ainsi, les Sackler et leurs complices du Big Pharma ont créé le marché que le crime organisé va maintenant exploiter.

Les États-Unis: le principal geôlier de la planète

L’Amérique, terre de la liberté, obtient pourtant la troublante distinction d’avoir le taux le plus élevé d’incarcérations. La population pénale américaine de 2,3 millions d’adultes est de loin la plus importante au monde. Bien que les États-Unis ne représentent que 5% de la population mondiale, ils détiennent près du quart des prisonniers. Ils dépensent chaque année plus de 80 milliards de dollars pour assurer le fonctionnement de leur système pénitentiaire. Le taux d’incarcération aux États-Unis est de 5 à 10 fois plus élevé qu’en Europe occidentale et dans les autres démocraties. Il éclipse aussi les populations carcérales de pays autoritaires comme la Chine et la Russie. Chiffres étonnants: le taux d’incarcération américain est presque 3,5 fois plus élevé que celui du Mexique, un pays pourtant engagé depuis plus de dix ans dans un véritable conflit armé contre des cartels de la drogue. Pour tout dire, les États-Unis emprisonnent plus de gens que n’importe quel pays dans l’histoire de l’humanité!

Le site Prison Policy Initiative indique que les hommes représentent 90% de la population carcérale américaine. Majoritairement âgés de moins de 40 ans, ils sont issus de minorités ethniques ou raciales, et sont généralement peu éduqués. Souvent toxicomanes et alcooliques, ils souffrent aussi fréquemment de maladies mentales et physiques. Les jeunes Noirs constituent une part disproportionnée de la population carcérale. En 2008, par exemple, ceux âgés de 18 à 34 ans ont au moins six fois plus de risques d’être incarcérés que les jeunes Blancs. Selon Becky Pettit, une sociologue de l’Université de Washington, les jeunes Noirs sans diplôme d’études secondaires étaient en 2008 plus susceptibles d’être en prison (37%) que de travailler (26%). Chaque jour en Amérique, près de 53000 jeunes de moins de 18 ans sont incarcérés. Près de 1 sur 10 est détenu dans une prison pour adultes. Les Noirs, Hispaniques et Autochtones sont aussi surreprésentés dans les établissements pour mineurs. Selon le rapport de 2018 de l’organisme Prison Policy Initiative, plus de 500 de ces enfants détenus sont âgés de 12 ans ou moins.

Seulement 5% des plus de 10 millions d’arrestations aux États-Unis chaque année concerne des infractions avec violence. La plupart des personnes qui se retrouvent en prison sont là pour des infractions mineures. Aucune autre nation aux prises avec le coronavirus n’incarcère de personnes à une telle échelle. Les prisons sont tellement surpeuplées qu’il n’y a pratiquement aucune possibilité de placer les détenus à 2 mètres l’un de l’autre, ou de respecter les autres mesures prophylactiques les plus rudimentaires.

Les décès de détenus ont donc fortement augmenté depuis le début de la pandémie de coronavirus. Ces décès mettent en évidence les disparités raciales dans la population carcérale. Dans l’État de New York, les gens de couleur représentent plus de 80% de ceux qui sont morts derrière les barreaux depuis le début de la crise sanitaire.

Les autorités carcérales à travers les États-Unis ont décidé de libérer des détenus afin d’atténuer les risques de propagation du virus dans les pénitenciers. Dans l’État de l’Illinois, les détenus blancs ont vu leur peine raccourcie à un taux plus élevé que les Noirs, selon une analyse des données publiques réalisée par le groupe de réforme pénitentiaire de Chicago Restore Justice. Les responsables de l’État ont libéré plus tôt 3 400 personnes des prisons de l’Illinois entre le 1er mars et le 4 juin 2020. Moins de la moitié (46%) des détenus libérés étaient des Noirs, même s’ils représentent 54% de la population carcérale de l’État alors que 43% des détenus bénéficiant de libérations anticipées étaient blancs, même si ceux-ci représentent environ 32% des détenus.

Le taux d’emprisonnement aux États-Unis a plus que quadruplé au cours des 40 dernières années. Cette croissance sans précédent est la résultante de la guerre contre la drogue déclarée dans les années 1970 par l’administration Nixon, et poursuivie par tous les présidents depuis. C’est Ronald Reagan qui transforme cette guerre, jusqu’alors surtout rhétorique, en une guerre bien réelle.

La professeure Michelle Alexander décrit, à l’émission Frontline de PBS, le 5 septembre 2013, comment la guerre contre la drogue a nourri et nourrit toujours le système d’incarcération de masse américain. Elle explique qu’à l’époque, l’administration Reagan lance une campagne médiatique pour faire connaître l’épidémie de crack dans les quartiers défavorisés des grandes villes américaines et la violence qui en découle. Reagan et ses conseillers appréciaient les avantages politiques qu’il y avait à claironner à l’électorat blanc sa «guerre à la drogue» et à encourager le Congrès à la financer.

Voyant que l’initiative de l’administration Reagan, amplifiée par les médias, reçoit un soutien populaire important, les élus, y compris les démocrates, lui emboîtent le pas. Le Congrès impose des peines minimales obligatoires sévères pour des infractions même mineures en matière de drogue. Ces peines sont plus sévères que celles imposées à certains meurtriers et plus draconiennes que dans toute autre démocratie.

Michelle Alexander explique que les démocrates rivalisent avec les républicains pour prouver qu’ils peuvent être encore plus sévères sur la question des drogues. Le président Bill Clinton intensifie la guerre à la drogue bien au-delà de ce que ses prédécesseurs républicains ont fait. L’administration Clinton parraine la législation fédérale qui refuse l’aide financière aux étudiants d’université qui ont une condamnation, même mineure, liée à la drogue. Clinton adopte des lois rendant presque impossible aux personnes ayant un casier judiciaire lié aux stupéfiants d’avoir accès à un logement public. Et, toujours selon Alexander, c’est l’administration Clinton qui propose une loi fédérale refusant les timbres alimentaires aux personnes reconnues coupables de crimes liés à la drogue.

La politique américaine d’incarcération de masse est véritablement bipartisane parce que les politiciens savent qu’elle jouit d’un large soutien populaire, particulièrement chez les wasps. L’effet de la guerre contre la drogue sur les Noirs est dévastateur. L’iniquité raciale du système de justice pénale américain est connue depuis longtemps: on estime que 1 Afro-Américain sur 3 et 1 Hispanique sur 6 nés en 2001 sera incarcéré au cours de leur vie.
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Le «complexe pénitentiaire industriel», expression dérivée du «complexe militaro-industriel» des années 1950, regroupe l’ensemble des entreprises privées à but lucratif et groupes d’intérêts qui profitent de l’incarcération de masse aux États-Unis. Ils fournissent biens et services aux organismes gouvernementaux qui gèrent les prisons, les pénitenciers et les autres centres de détention américains. Les prisons privées des États-Unis détenaient 126272 personnes en 2015, soit 8% de la population carcérale des prisons fédérales et d’État. Les adeptes de la privatisation des prisons, la plupart du temps des républicains, font valoir que l’entreprise privée est plus efficace. C’est une des grandes idées-forces de la mentalité américaine.

La chimère qui veut que les prisons privées permettent d’économiser de l’argent pousse donc plus de 30 États à y avoir recours. Au fil du temps, une majorité d’États américains ont signé des contrats transférant au privé la responsabilité de la détention de prisonniers, l’un des plus importants transferts de fonctions de l’État à l’entreprise privée. Ça ne date pas d’hier. Bien avant de devenir un pénitencier d’État, le célèbre bagne californien San Quentin, fondé en 1852, a été la première prison à but lucratif aux États-Unis.

Des études démontrent que les prisons privées ont tendance à garder plus de détenus qui ne coûtent pas cher et à en renvoyer les cas lourds, plus coûteux à gérer, dans les prisons publiques. L’Arizona a ainsi découvert que les prisons privées lui coûtaient plus cher que celles gérées par l’État. Le complexe pénitentiaire industriel rentabilise en effet les prisonniers. Il les met au travail pour en tirer des profits, à leurs dépens. Cinq des huit prisons privées de l’Arizona n’acceptent pas les détenus ayant «une capacité physique et une endurance limitées» ou des problèmes de santé chroniques qui les rendraient peu rentables. Elles ne veulent pas non plus de détenus atteints de problèmes de santé mentale, coûteux à gérer. Et quand des prisonniers malades nécessitent des frais médicaux accrus, les prisons privées invoquent des «exclusions contractuelles» pour les transférer dans des prisons d’État.

Depuis vingt ans, plusieurs scandales ont éclaboussé le complexe pénitentiaire industriel américain. L’un des plus extraordinaires d’entre eux implique une prison privée pour enfants mineurs de Pennsylvanie, gérée par la Mid-Atlantic Youth Services Corporation. Cette répugnante entreprise a été reconnue coupable, en 2009, d’avoir donné 2,8 millions de dollars de pots-de-vin à deux juges pour qu’ils condamnent, sur une période de près de dix ans, 2 000 enfants à des peines de prison pour des infractions insignifiantes, certaines n’étant même pas criminelles.

Par exemple, une jeune fille de 15 ans a écopé d’un mois pour avoir ridiculisé le directeur adjoint de son école sur le Web. Un garçon de 13 ans a été emprisonné pour être entré sans autorisation dans un bâtiment vacant, un autre pour avoir volé des DVD chez Wal-Mart. Un autre encore a été incarcéré pour avoir volé un pot de muscade à quatre dollars.

C’est que le centre de détention pour enfants de la Mid-Atlantic Youth Services Corporation manquait alors de détenus et que ses profits étaient à la baisse. Il fallait donc le remplir au plus vite, et quoi de mieux que des juges véreux pour le faire? L’enquête a révélé que ces magistrats pourris ont été payés non seulement pour augmenter le nombre d’enfants condamnés à la prison, mais aussi pour fermer un établissement carcéral concurrent du secteur public. L’un des juges sera condamné à vingt-huit ans de prison, l’autre écopera de dix-sept ans et demi de détention. Un directeur de la Mid-Atlantic s’en tirera avec dix-sept mois d’emprisonnement. Les enfants et leur famille, pour leur part, ont engagé des poursuites au civil pour une vingtaine de millions de dollars.

La détention, dans des conditions scandaleuses, des demandeurs d’asile provenant du Mexique, particulièrement des enfants seuls, a mis ces camps de concentration au cœur de l’actualité internationale. Une bonne partie d’entre eux appartiennent à des entreprises privées, souvent liées aux républicains. L’accroissement extraordinaire des détentions à la frontière mexicaine a été une source majeure de bénéfices pour le secteur pénitentiaire privé. Augmenter le nombre d’immigrants en prison n’est pas seulement une politique du Parti républicain, c’est aussi une excellente source de revenus.

Une enquête du site d’information Daily Beast a révélé qu’en 2018 seulement, la détention à but lucratif de cas liés à l’immigration était une industrie de près de 1 milliard de dollars. L’Immigration and Customs Enforcement (ICE), la police douanière et de contrôle des frontières du département de la Sécurité intérieure des États-Unis, a payé 807 millions de dollars pour 19 centres de détention privés qui hébergent 18000 personnes, ce qui signifie que les prisons à but lucratif enfermaient environ 41% des 44 000 personnes détenues par l’ICE. En 2017, les deux géants du complexe pénitentiaire industriel, GEO Group et CoreCivic, avaient reçu 985 millions de dollars de l’ICE, soit plus du tiers du budget de détention de l’agence. CoreCivic et GEO Group ont fait d’importants dons à la campagne et à l’inauguration de Trump. Les deux sociétés ont versé un demi-million de dollars à son comité d’investiture.

La peine de mort place les Américains au ban des pays occidentaux

Le pays qui se donne comme modèle à la planète entière en ce qui concerne les droits de la personne... est le seul État occidental développé à continuer d’appliquer la peine de mort. À cause de cela, les États-Unis ne pourraient pas être acceptés dans l’Union européenne, qui proclame officiellement que la peine de mort est cruelle et inhumaine et fait de son abolition une condition d’adhésion. Non seulement la peine de mort marginalise les États-Unis par rapport aux autres pays avancés, mais elle les range parmi les États les plus répressifs de la planète.

À la fin de 2018, 106 pays ont aboli la peine capitale, selon Amnistie internationale, qui classe les États-Unis parmi les 10 pays qui exécutent le plus: la Chine (au moins 1000 exécutions), l’Iran (au moins 507), l’Égypte (au moins 717), l’Irak (au moins 271), le Pakistan (au moins 250), le Bangladesh (au moins 229), le Vietnam (au moins 122), l’Indonésie (au moins 48), le Nigeria (au moins 46) et les États-Unis (45), ex aequo avec la Libye. On constatait une augmentation pour la deuxième année consécutive aux États-Unis, alors que les exécutions étaient à la baisse ailleurs sur la planète. En 2019, les États-Unis sont tombés au 12e rang, avec «seulement» 35 nouvelles condamnations à mort.

La peine capitale est actuellement appliquée par 30 États américains, par le gouvernement fédéral et par les Forces armées. Le verdict est rendu pour diverses formes d’homicides, mais aussi pour d’autres crimes. D’après une compilation du réseau CNN, la trahison, l’espionnage et le trafic de drogue à grande échelle sont tous des crimes capitaux en vertu de la loi fédérale. La trahison est aussi passible de la peine de mort dans sept États: l’Arkansas, la Californie, la Géorgie, la Louisiane, le Mississippi, le Missouri et le Vermont, qui a cependant aboli la peine capitale pour le meurtre en 1965. Le trafic de drogue à grande échelle est passible de la peine de mort dans deux États (la Floride et le Missouri), comme l’est le détournement d’avion en Géorgie et au Mississippi.

La peine de mort aux États-Unis est discriminatoire à l’égard des minorités raciales, des pauvres et de ceux qui ne peuvent se permettre une représentation juridique adéquate. En 2011, les trois quarts des exécutions aux États-Unis se déroulaient dans les États sudistes qui, séquelles de l’esclavage, ont une longue tradition de racisme, de violence raciale, de ségrégation et de déshumanisation. L’origine ethnique ou la race de l’accusé ont une influence sur la décision de l’exécuter ou non. Une étude menée en Géorgie dans les années 1970 démontrait que la peine de mort était beaucoup plus probable si l’accusé était noir et la victime blanche. D’autres recherches dans divers États à travers le pays confirment depuis cette constatation. «Le racisme est la force historique qui a le plus marqué la peine de mort aux États-Unis», selon la professeure Carole Steiker, coauteure de Courting Death: The Supreme Court and Capital Punishment. En 1987, dans une décision de 5 voix contre 4, la Cour suprême a rejeté une contestation visant à abolir la peine de mort en invoquant la discrimination raciale. Le juge Lewis Powell, qui a émis le cinquième vote, a déclaré quatre ans plus tard, après avoir quitté le tribunal, qu’il le regrettait.

Selon un sondage Gallup, 55% des adultes américains sont en faveur de la peine de mort pour homicide — et c’est le plus bas niveau depuis quarante-cinq ans. La majorité des États qui l’appliquent sont situés dans les régions à tendance républicaine. Vingt États et le District de Columbia ont aboli la peine capitale. Quatre autres imposent un moratoire sur les exécutions. Sur les États restants, neuf ont prononcé des condamnations à mort depuis 2015. La Californie, qui n’exécute personne depuis 2006, compte 729 prisonniers dans le couloir de la mort. De 1976 au 25 septembre 2019, le Texas a exécuté 565 délinquants, soit plus du tiers du total du pays. Plusieurs raisons expliquent pourquoi le Texas a le plus grand nombre d’exécutions, dont la rigueur des juges d’appel. De plus, les avocats commis d’office pour les accusés indigents n’ont souvent pas l’expérience requise en matière de défense de la peine capitale.

En 2019, 22 condamnés à mort, tous des hommes, sont exécutés aux États-Unis, 20 par injection létale et 2, au Tennessee, par électrocution.

Plus de 90% de ces exécutions ont lieu dans le Sud, dont 9 au Texas. Selon le Death Penalty Information Center, au 1er janvier 2020, près de 2 656 condamnés attendent dans le couloir de la mort aux États-Unis. Depuis que la Cour suprême des États-Unis a rétabli la peine de mort en 1976, 1517 personnes ont été exécutées. Le gouvernement américain et l’armée américaine détiennent 61 personnes en attente d’exécution. Trois exécutions fédérales ont été effectuées depuis 1963, toutes par injection létale, la dernière ayant eu lieu en 2003.

Toujours d’après le Death Penalty Information Center, 53 femmes attendent d’être exécutées aux États-Unis, en date du 1er janvier 2020. Seize femmes l’ont été depuis 1976, soit environ 1% des suppliciés. Vingt-deux mineurs ont été exécutés de 1985 à 2003. En 2005, la Cour suprême a statué que l’exécution de mineurs délinquants était inconstitutionnelle.

Les États-Unis sont les premiers à utiliser l’injection létale comme méthode d’exécution, qui est toujours le principal mode de mise à mort. Certains États autorisent d’autres méthodes à la demande du prisonnier si l’injection létale n’est pas disponible; la chaise électrique, l’inhalation de gaz, le peloton d’exécution (Utah) et la pendaison (État de Washington).

Tout au long de la tragique histoire de la peine de mort aux États-Unis, des innocents ont été condamnés et exécutés. Une étude de 2014 de la National Academy of Sciences conclut que, d’après les données statistiques, on peut sans risque estimer que 4,1% des suppliciés étaient innocents, soit 1 condamné à mort sur 25. Les auteurs soulignent que c’est probablement une estimation faible. Ils notent que «de 1973 à 2004, 1,6% des condamnés en attente d’exécution — 138 prisonniers — ont été disculpés et libérés». Cela signifie donc que des innocents ont été exécutés et que d’autres innocents languissent toujours derrière les barreaux. Une fois leur peine de mort commuée à une peine d’emprisonnement à vie, ces innocents ne poursuivent pas aussi vigoureusement leurs démarches pour prouver leur innocence et être libérés. «La grande majorité des innocents condamnés à mort ne sont jamais identifiés et libérés», affirme Samuel Gross, l’auteur principal de l’étude et professeur à la faculté de droit de l’Université du Michigan.

Le Canada refuse l’extradition vers les États-Unis sans avoir l’assurance que l’accusé ne sera pas condamné à la peine capitale. Dans une décision de mars 2020 — qui révèle le profond fossé qui sépare les États-Unis de leurs alliés européens sur les questions de la peine capitale —, la Cour suprême de Grande-Bretagne décide à l’unanimité que le gouvernement britannique ne peut pas fournir aux États-Unis des éléments de preuve dans les procès où la peine de mort est encourue.

Le début de la crise de santé publique causée par la pandémie de coronavirus avait stoppé les exécutions aux États-Unis. Elles ont rapidement repris. Au 21 juillet, dix détenus avaient été exécutés en 2020, dont la première exécution fédérale depuis 17 ans.


CHAPITRE 7

Où vont les États-Unis avec Trump?

En 1973, l’homme politique français Alain Peyrefitte donnait comme titre à son livre prémonitoire ce célèbre aphorisme de Napoléon: «Quand la Chine s’éveillera, le monde tremblera.» Ce que le premier anticipait, et que le second prophétisait, est en train de se réaliser: la Chine s’est réveillée, et les États-Unis la craignent. Elle est maintenant la deuxième économie mondiale. Elle mène déjà le monde pour ce qui est du nombre d’usagers d’Internet et de diplômés universitaires et, peut-être aussi, pour ce qui est du nombre de milliardaires. La pauvreté extrême en Chine est évaluée à moins de 1%. Plus de Chinois sont propriétaires de leur logement que tout autre peuple. L’Organisation mondiale de la santé estime que les bébés chinois nés en 2017 peuvent espérer une «durée de vie en bonne santé» plus longue que ceux nés aux États-Unis. Un nouveau-né à Pékin en 2020 a une espérance de vie plus longue (82 ans) qu’un bébé né à Washington, D.C. (78) ou à New York (81).

La Chine reprend la place qui a toujours été la sienne: celle qu’occupent actuellement les États-Unis. Des travaux récents d’histoire économique révèlent qu’elle a été la plus importante économie de la planète durant 18 des 20 derniers siècles. Encore au XVe siècle, l’Empire du Milieu avait le revenu par personne le plus élevé et était le chef de file technologique du monde entier. Pensez au papier, à l’imprimerie (plusieurs siècles avant Gutenberg), à la boussole, à la poudre à canon, etc. De 1700 à 1825, les trois plus grandes économies mondiales sont la Chine, l’Inde et la France, à cause de leur production agricole. En 1820, la Chine représente encore 33% du PIB mondial. Cent ans plus tard, la part du PIB chinois tombe à 9%. La révolution industrielle permet alors à l’Occident de la devancer. Temporairement.

La chute de l’empire américain

«Combien de temps l’Amérique peut-elle maintenir son statut de première puissance mondiale?» s’interroge, en avril 2018, Christopher A. Preble, auteur de The Power Problem: How American Military Dominance Makes Us Less Safe, Less Prosperous and Less Free. L’auteur constate qu’il devient de plus en plus difficile pour les États-Unis de maintenir ce statut, et que ça finira par devenir impossible. La part de l’Amérique dans la richesse mondiale diminue. Selon certaines estimations, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis représentaient environ 50% de la production globale. En 1985, leur part était de 22,5%. Elle tombait à 15,1% en 2018, et le Fonds monétaire international prévoit qu’elle sera de 13,7% d’ici 2023. La crise du coronavirus va sans doute accentuer encore davantage ces chiffres.

Selon Preble, la multiplication et l’accessibilité de plus en plus importante des nouvelles technologies facilitent la tâche de pays petits et faibles, ainsi que d’acteurs non étatiques, lorsqu’il s’agit de défier les États-Unis: «De nos jours, tout pays vraiment déterminé, même un pays très pauvre comme la Corée du Nord, peut développer des armes nucléaires pour décourager les attaques.» Preble pense d’ailleurs que l’insistance des États-Unis à maintenir à tout prix leur primauté peut provoquer une encore plus grande résistance de la part de pays comme la Chine et la Russie. «Et le risque que les États-Unis soient entraînés dans des guerres inutiles et ingagnables est élevé, peu importe combien nous dépensons. Nous nous retrouvons donc face à la perspective de fréquents usages de la force qui sont peu susceptibles d’accomplir grand-chose»... voire qui risquent d’engendrer des résultats opposés aux objectifs escomptés. Les guerres d’Irak et d’Afghanistan en sont de parfaits exemples.

La vérité, c’est que les États-Unis ont dépassé leur zénith. Ils sont engagés sur la pente inéluctable du déclin. Et ça, les Américains ne l’acceptent pas facilement. Cela a permis à Donald Trump, avec son Make American Great Again!, d’accéder au pouvoir.

Toutes les conditions sont réunies pour que les tensions qui déchirent la société américaine s’amplifient. L’Amérique blanche, qui domine les États-Unis depuis sa création, se sent menacée à la fois par la montée démographique des non-Blancs à l’intérieur du pays et par l’effritement de sa primauté mondiale.

La professeure Diana C. Mutz de l’Université de Pennsylvanie écrit à ce propos dans Proceedings of the National Academy of Sciences:

[...] la menace perçue par les groupes à statut élevé est la principale motivation qui sous-tend le soutien de Trump. La domination numérique décroissante des Américains blancs aux États-Unis, le statut croissant des Afro-Américains et l’insécurité américaine quant à savoir si les États-Unis sont toujours la superpuissance économique mondiale dominante ont déclenché une réaction défensive classique parmi les membres des groupes dominants.

L’élection surprise de Donald Trump a ainsi eu l’effet d’une tempête parfaite.

La crise de la COVID-19 mettra-t-elle fin à la domination économique américaine? Kenneth Rogoff, de l’Université de Harvard, soutient que la pandémie pourrait «s’avérer être la plus grande menace pour le leadership américain et la primauté du dollar depuis la Seconde Guerre mondiale».

Le chroniqueur Roger Cohen du New York Times écrit, en avril 2020, que les États-Unis n’occuperont plus jamais la même place dominante sur l’échiquier politique de la planète et ce, même si Joe Biden gagne les élections de novembre. Les relations de pouvoir mondiales changeront en faveur de Pékin. Il conclut: «À cause de Trump et du coronavirus, ce monde est disparu pour toujours. Le retour de la décence avec Joe Biden fera quand même une énorme différence.»

Donald Trump: le fossoyeur de la démocratie en Amérique?

En 2018, analysant les deux premières années de Trump à la Maison-Blanche, le chroniqueur Charles M. Blow du New York Times se montrait déjà pessimiste: «Donald Trump va détruire le pays au complet, ses institutions et ses garanties constitutionnelles, la primauté du droit et les coutumes de la civilité, le concept de vérité et la nature sacrée du courage, pour protéger sa propre peau.»

Après avoir noté que Trump n’est pas un individu normal, et encore moins un président normal, mais bien un homme détraqué, Blow ajoute: «[...] il a dû s’entourer des rares personnes disposées à s’allier à un personnage aussi ridicule, terni, vil, scandaleux et sans scrupule. Les gens de son équipe partagent beaucoup de ces mêmes caractéristiques.» Le chroniqueur conclut que la situation politique aux États-Unis va encore s’envenimer: «Trump ne fera jamais passer le pays avant lui-même. Et ses hommes de main républicains au Congrès ont tellement adhéré au trumpisme qu’ils savent maintenant qu’ils partageront son sort. Bouclez votre ceinture de sécurité, les gars: la balade va devenir beaucoup plus cahoteuse avant qu’elle ne se termine.»

Dans The Atlantic, en octobre 2017, Jack Goldsmith se demande quant à lui si Trump va détruire la présidence («Will Donald Trump Destroy the Presidency?»):

Donald Trump met à l’épreuve l’institution de la présidence comme aucun de ses prédécesseurs ne l’a fait. Nous n’avons jamais eu un président aussi mal informé sur la nature de son poste, si ouvertement menteur, si autodestructeur, ou si effronté dans ses attaques abusives contre les tribunaux, la presse, le Congrès (y compris les membres de son propre parti), et même les hauts fonctionnaires de sa propre administration. Trump est le monstre de Frankenstein, affublé des pires attributs des présidents passés...

Le mépris qu’affiche Donald Trump pour les règles est sans précédent dans l’histoire des États-Unis. Ses assauts contre les institutions de l’État et les réactions qu’ils provoquent ébranlent encore davantage la confiance déjà chancelante des Américains envers elles. Cela rend encore plus difficile la résolution des conflits sociaux et politiques. Cet affaissement des institutions, reflet de la fin de la cohésion sociale et de l’intensification des clivages entre les citoyens, a engendré le trumpisme.

À ceux qui espèrent que la plupart des violations des normes par Trump cesseront ou disparaîtront avec lui, Goldsmith rappelle que la Constitution a certes tenu bon jusqu’à présent et pourrait continuer à le faire dans des circonstances plus difficiles, mais qu’elle pourrait aussi bien ne pas tenir le coup devant la multiplication de tels abus. L’auteur craint que si Trump remporte l’élection de 2020, son second mandat change pour toujours la présidence, et pas pour le mieux.

Extrêmement pessimiste quant à l’évolution de la situation politique aux États-Unis, le chroniqueur et prix Nobel d’économie Paul Krugman affirme quant à lui dans le New York Times en juin 2018:

Ce que tout cela nous dit, c’est que le problème auquel l’Amérique fait face est beaucoup plus profond que le spectacle d’horreur quotidien que nous offre Trump. Un de nos deux principaux partis semble être désespérément, irrémédiablement corrompu. Et à moins que ce parti ne perde pas seulement l’élection de cette année, mais commence à en perdre régulièrement, l’Amérique telle que nous la connaissons est finie.

Les Américains aiment se donner en exemple à tous les peuples de la terre et se présenter comme la plus grande démocratie de la planète. C’est une prétention pathétique, stupide, et fausse. Trump a été élu président en 2016 alors que Hillary Clinton le battait par 3 millions de voix, 65844610 contre 62979636. Et si on tient compte du fait que les autres candidats avaient obtenu 7804213 voix, Trump a donc perdu le vote populaire par 10669187 voix. Aux élections de 2000, Al Gore avait reçu environ 500 000 voix de plus que George W. Bush. Mais en raison du système archaïque fondé sur le collège électoral et le système électoral uninominal à un tour, ce sont Bush fils et Trump qui «ont gagné» ces élections. Tout ça en plus du fait que les lois américaines sur le financement électoral encouragent les grandes entreprises et les riches à y injecter tout l’argent qu’ils veulent, ce qui leur assure que des politiciens affidés défendront en priorité les causes chères à leurs bailleurs de fonds privés ou commerciaux.

Ajoutons à cela que le découpage électoral partisan (gerrymandering) permet aux républicains — qui reçoivent le soutien financier des classes opulentes et l’appui électoral des Blancs pauvres et moins instruits — de découper à leur avantage les circonscriptions pour s’assurer d’être réélus dans les États qu’ils dominent. Précisons que deux décisions stupides et lâches de la Cour suprême en 2018 sont venues conforter la pratique de cette manigance. La Cour suprême a en effet refusé de se prononcer dans deux contestations du gerrymandering, reportant ainsi sa décision sur la constitutionnalité de la pratique.

Voilà pourquoi Trump est président. La prétendue démocratie américaine est une imposture. Les États-Unis sont, pour l’instant, une république, mais ils sont de moins en moins une vraie démocratie. Compte tenu du nombre de milliardaires dans l’entourage et dans le cabinet de Trump et de l’influence déterminante de l’argent dans le système politique, le pays est en train de devenir une oligarchie ploutocratique, quelques familles et individus richissimes orientant les politiques de l’État à leur avantage.

Il existe un autre dysfonctionnement manifeste de la démocratie américaine censée reposer sur le système des freins et contrepoids (checks and balances) entre les trois pouvoirs, exécutif, judiciaire et législatif.

En effet, bien que cela n’y soit pas explicitement déclaré, la Constitution des États-Unis est interprétée comme accordant une nomination à vie aux juges de la Cour suprême. Cela permet aux juges conservateurs d’attendre que le Parti républicain occupe la Maison-Blanche pour démissionner et ainsi s’assurer que leur successeur partage leurs convictions politiques. Les juges conservateurs ont pleinement exploité ce processus de succession aberrant. Le professeur John Vogel, de la Tuck School of Business dans l’État de New York, a calculé qu’au cours des 50 dernières années, les présidents républicains ont sélectionné 15 juges de la Cour suprême tandis que les présidents démocrates n’en ont choisi que 4.

Les mesures correctives, telles que la limitation et l’échelonnement du mandat des juges, sont pratiquement impossibles. Elles nécessiteraient un amendement à la Constitution des États-Unis, un processus impossible à engager compte tenu des profonds antagonismes idéologiques, régionaux et politiques qui déchirent la société américaine.

La confiance des Américains dans leur Cour suprême a chuté d’un maximum de 77% dans les années 1990 à 37% aujourd’hui, selon le professeur Vogel, qui estime que le processus de succession actuel va sans doute saper davantage la confiance du pays dans l’intégrité et l’impartialité de la Cour.

Lorsque Trump choisit de nommer à la Cour suprême le républicain conservateur Brett Kavanaugh pour succéder au juge Anthony Kennedy, qui a démissionné au début de juillet 2018, il obtient la nomination même si trois femmes l’ont accusé d’agression sexuelle. Le Sénat à majorité républicaine a voté à 50-48 en sa faveur.

L’American Civil Liberties Union s’est opposée à cette nomination, déclarant que les jugements du juge Kavanaugh démontraient une hostilité au droit international «ainsi qu’une réticence à tenir le gouvernement responsable lorsqu’il viole les droits constitutionnels et humains». L’organisme de défense des droits et des libertés ajoute que son «approche donnerait au président des pouvoirs extrêmement larges et dangereux».

À quel point Donald Trump est-il en train de fragiliser l’unité du pays longtemps considéré comme l’un des plus stables du monde? Depuis son élection, la droite radicale réussit mieux à s’insérer dans la «normalité», dans le courant politique dominant aux États-Unis, qu’elle n’a su le faire au cours des cinquante dernières années, estime le Southern Poverty Law Centre, qui recense plus de 900 groupes haineux actifs aux États-Unis.

En août 2017, une manifestante est tuée et 19 autres personnes sont blessées par un véhicule conduit par un militant d’extrême droite à Charlottesville, en Virginie. La manifestation est organisée pour dénoncer un défilé de suprémacistes blancs qui vocifèrent des slogans raciaux, antisémites et misogynes.

Appelé à commenter, Donald Trump condamne tout autant les contre-manifestants que les suprémacistes blancs en affirmant que la haine, la bigoterie et la violence se sont manifestées de plusieurs côtés, «on many sides». Il refuse de faire porter la responsabilité du drame à l’extrême droite néonazie, qui a pourtant organisé la marche à l’origine de l’affrontement et dont se réclame le chauffeur de la voiture-bélier.

Trump est-il un fasciste à la Mussolini?

Plusieurs commentateurs le pensent. Le chroniqueur conservateur du Washington Post Robert Kagan estime que la présidence de Trump pourrait introduire le fascisme en Amérique. Le rédacteur en chef du New Yorker, David Remnick, considère, au lendemain de l’élection présidentielle, que «[c]’est sûrement de cette manière que le fascisme peut commencer». L’ancien secrétaire américain au Travail, Robert Reich, qualifie Trump de «fasciste américain du XXIe siècle». Dans son livre Fascism: A Warning, l’ancienne secrétaire d’État Madeleine Albright estime que le fascisme et les courants qui mènent au fascisme constituent une menace plus sérieuse aujourd’hui qu’à tout moment depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Elle ajoute que cette menace est «renforcée par la présidence instable de Donald Trump».

En décembre 2016, Michael Kinsley, chroniqueur pour Vanity Fair et le Washington Post, s’interroge: «Is Donald Trump a fascist?» Il dit croire que cela pourrait expliquer son comportement apparemment erratique.

On regarde des discours de Mussolini sur YouTube et on a en effet la sinistre impression que c’est Trump qui se trouve là, sous nos yeux, dans l’uniforme de carnaval du Duce, pérorant et gesticulant. Même faconde dédaigneuse, même arrogance, même incontinence verbale, mêmes gestes, même façon de relever le menton avec mépris. Trump est un Mussolini américain en devenir, que les poor whites de la Rust Belt et de la Bible Belt (quinzaine d’États du sud-est des États-Unis, où la pratique religieuse est très élevée) ont porté au pouvoir. Ils vont devoir en vivre les conséquences. Nous aussi.

Un bémol est toutefois apporté à ce concert d’invectives. Le professeur Robert Paxton de l’Université Columbia, auteur de The Anatomy of Fascism, qui fait autorité sur la question, observe que, certes, le style de Trump «a des connotations fascistes, encourageant la violence, attaquant l’ennemi intérieur et ainsi de suite, disant que le système est pourri et qu’il a besoin d’un outsider pour le réparer, ce qui est fasciste»; il souligne également que Trump «est passé maître dans l’utilisation d’un outil fasciste traditionnel — le rassemblement de masse. Il est très doué pour ressentir les sentiments profonds d’une foule et en jouer! C’est une autre chose qui ressemble à Mussolini». Mais Paxton note qu’en revanche, lorsque Trump fait appel à la haine de l’État et à la vénération de l’individu, on est loin du fascisme. Mussolini exaltait l’idée de l’État fort et de la communauté ethnique, auxquels l’individu devait se soumettre. Selon Paxton, il n’y a pas d’équivalent trumpien des «chemises noires» mussoliniennes ni des «chemises brunes» hitlériennes. Pour l’instant, à tout le moins, car les milices d’extrême droite constituées dans de nombreux États, dont nous parlerons plus loin, pourraient, elles, devenir ce genre de mouvement si Trump décidait de faire appel à ces groupes armés pour protéger sa présidence.

Notons néanmoins que Trump a bel et bien été captivé par Hitler. Sa première femme, Ivana, a confié à son avocat Michael Kennedy que son mari avait pour livre de chevet la version anglaise du livre des discours d’Adolf Hitler, My New Order. Dans ses confidences à Vanity Fair en 1990, Ivana rapporte aussi que le cousin de Donald Trump, John Walter, qui connaissait sa fascination pour le führer, claquait des talons en lançant «Heil Hitler», quand il rendait visite à Trump dans son bureau. Interrogé à propos de son intérêt pour les discours d’Hitler, Trump se défend en disant que c’est un ami juif, Marty Davis, qui lui a donné le livre. Ce dernier reconnaît avoir donné l’ouvrage à Trump, mais souligne qu’il n’est pas juif.

Trump tient régulièrement des propos racistes envers les Hispaniques, les Noirs et même les Juifs. Il a été dénoncé par des organisations juives pour avoir tenu des propos jugés antisémites. Paul Krugman, d’origine juive, écrit d’ailleurs dans le New York Times:

L’administration Trump est, au-delà de tout doute raisonnable, un régime nationaliste blanc antidémocratique. Et bien qu’il ne soit pas (encore) explicitement antisémite, beaucoup de ses alliés le sont: “Les Juifs ne nous remplaceront pas”, scandaient les “très bonnes personnes” portant des torches à Charlottesville, en Virginie. Il faut être délibérément ignorant du passé pour ne pas savoir où tout cela mène. En effet, ça se produit déjà: les incidents antisémites ont grimpé en flèche (et mon courrier haineux est devenu... intéressant).

Quand les nazis s’inspiraient des lois raciales américaines

En ce qui a trait à l’antisémitisme et aux liens entre les lois raciales aux États-Unis et en Allemagne nazie, le livre de James Whitman, Hitler’s American Model: The United States and the Making of Nazi Race Law, est accablant. Ce professeur de droit de l’Université Yale révèle à quel point Hitler et les nazis se sont inspirés du «modèle américain» pour élaborer leurs lois racistes. Dans les années 1930, les États-Unis étaient les leaders mondiaux dans l’application juridique du racisme. Aucun autre pays, pas même l’Afrique du Sud, ne possédait un ensemble comparable de lois basées sur la race, constate Whitman. Son étude détaillée de l’influence américaine sur les horribles lois de Nuremberg, la principale législation antijuive du régime nazi, est à la fois instructive et horrifiante.

Le nazisme a triomphé en Allemagne alors que les lois ségrégationnistes dites «Jim Crow» étaient encore appliquées dans la majorité des États américains, soit dans 26 sur 48. En vigueur de 1876 à 1965, ces lois classaient les citoyens selon leur appartenance raciale. Whitman rappelle d’ailleurs qu’Hitler louange les pratiques raciales américaines dans Mein Kampf.

Les lois américaines sur la citoyenneté et le métissage ont directement inspiré deux des principales lois de Nuremberg qui, entre autres ignominies, retiraient aux Juifs la citoyenneté allemande et leur interdisaient de se marier ou d’avoir des relations sexuelles avec des Allemands «de race» — l’infâme «loi sur la protection du sang allemand et de l’honneur allemand».

Dès la proclamation des lois de Nuremberg, 45 avocats et juges nazis se sont rendus aux États-Unis sous les auspices de l’Association des juristes nationaux-socialistes allemands. Désireux de s’initier aux différents systèmes juridiques ségrégationnistes américains, ils ont été chaleureusement accueillis.

Le professeur Whitman rappelle que ni les démocrates ni les républicains n’ont à l’époque cherché à restreindre les lois raciales tant admirées par les nazis. Au cours de la période 1933-1945 du Troisième Reich, environ la moitié des élus démocrates au Congrès représentaient des États ségrégationnistes.

Des précédents américains ont également inspiré d’autres textes nazis importants comme le Manuel national-socialiste de droit et de législation édité par le futur gouverneur général de Pologne, Hans Frank, pendu pour crimes de guerre. Le manuel contient des références à des lois raciales américaines concernant les Amérindiens, à des critères de citoyenneté pour les Philippins, les Portoricains et les Afro-Américains, ainsi qu’à des interdictions de métissage dans les États ségrégationnistes.

Hitler est devenu chancelier en janvier 1933. Quelques semaines plus tard, il a utilisé le prétexte de l’incendie criminel du Reichstag pour se faire octroyer les pleins pouvoirs. Dans la confusion politico-sociale de l’époque, alors qu’Hitler était déjà au pouvoir en mars 1933, les nazis n’ont obtenu que 43,9% des voix à la dernière élection générale à s’être tenue jusqu’en 1945. À l’instar de Donald Trump, Hitler n’avait pas l’appui de la majorité de l’électorat. Et comme Hitler, Trump a réussi à s’emparer du pouvoir dans l’un des pays les plus avancés de la planète, et alors que pratiquement personne ne croyait qu’il pourrait y arriver.

L’historien allemand réputé Volker Ullrich, dans le premier tome de sa nouvelle biographie d’Adolf Hitler, montre avec quelle facilité une démocratie peut être détruite par un individu vil et abject, capable de séduire les masses populaires. Dans Adolf Hitler, une biographie: l’ascension, 1889-1939, Ullrich décrit la montée du futur dictateur lardée d’appels racistes et nativistes. Il explique comment Hitler, décrit dans un magazine en 1930 comme un «gredin à moitié fou» et présenté comme un clown impulsif, a convaincu des dizaines de millions d’Allemands ordinaires d’embrasser sa doctrine de haine et de supériorité raciales.

Le parallèle à faire avec la montée irrésistible de Trump est inquiétant, comme l’illustre la recension du livre d’Ullrich par Michiko Kakutani dans le New York Times. En voici les points saillants:

•Hitler est souvent décrit comme un égoïste qui «n’aimait que lui-même», un narcissique porté sur l’autodramatisation avec une «affection caractéristique pour les superlatifs». Ses discours maniaques et son penchant pour le «tout ou rien» soulèvent des questions à propos de sa capacité de maîtrise de soi, voire de sa santé mentale.

•Hitler adorait se pavaner dans de grands rassemblements théâtraux où «il prononçait des discours aux goûts de ses auditeurs de la classe moyenne inférieure, nationalistes conservateurs, ethnochauvins et antisémites», écrit Ullrich. Il parsemait ses harangues de phrases grossières et de réprimandes. En jouant sur les peurs et les ressentiments des foules, il se présentait comme le leader visionnaire qui saurait restaurer la confiance du peuple dans le gouvernement.

•Hitler était considéré, même parmi ses collègues, comme un menteur sériel. Un ancien ministre des Finances écrit qu’il «était si complètement menteur qu’il ne pouvait plus reconnaître la différence entre mensonge et vérité». Une édition critique récente de Mein Kampf présente le livre comme un «marécage de mensonges, de distorsions, de sous-entendus, de demi-vérités...».

•Hitler, note Ullrich, a pratiquement rédigé, avec Mein Kampf, le manuel du parfait démagogue. Le tyran croit en effet que la propagande doit faire appel aux émotions et non aux capacités de raisonnement de la foule. Le niveau intellectuel du discours du chef, selon Hitler, «devra être celui du plus petit dénominateur mental parmi le public qu’il souhaite atteindre». Une propagande efficace doit se résumer à quelques slogans constamment répétés.

•Hitler se définissait dans des termes messianiques, promettant «de conduire l’Allemagne vers une nouvelle ère de grandeur nationale», un nouvel âge d’or.

Make Germany great again!

L’ascension d’Hitler a aussi été facilitée par la naïveté de ses adversaires, intérieurs comme étrangers, qui n’ont pas su mesurer à quel point il était tenace, impitoyable et sans scrupule. Ullrich observe: «Ses partenaires de la coalition conservatrice pensaient soit qu’il n’était pas sérieux, soit qu’ils pouvaient exercer une influence modératrice sur lui.» Dans le cas de Trump, cette dernière illusion a été anéantie depuis longtemps.

Urgence santé: le président Trump a un grand besoin d’un psychiatre

Pour affronter ce qui va passer à l’histoire comme l’une des grandes crises mondiales de ce siècle, celle du coronavirus, les États-Unis sont dirigés par un homme atteint de graves problèmes psychologiques. Le célèbre journaliste d’enquête Bob Woodward du Washington Post déclare publiquement à plusieurs reprises qu’un psychiatre lui a confié que Trump semble être «l’exemple le plus classique de trouble de la personnalité narcissique [qu’il ait] jamais vu».

Le magazine The Atlantic consacre quant à lui, en juin 2016, son article-couverture à «l’esprit de Donald Trump». L’ancien maire de New York, Michael Bloomberg, dit durant la campagne présidentielle de 2016 que l’Amérique devrait rejeter Trump et voter pour Hillary Clinton, une «personne saine d’esprit, compétente». David Plouffe, ancien directeur de campagne du président Barack Obama, déclare pour sa part: «Nous avons essentiellement un psychopathe qui veut devenir président.» L’ancien secrétaire d’État, le général Colin Powell, pense également que Trump et Flynn, son ancien conseiller à la sécurité nationale déchu, sont aussi fous l’un que l’autre. Il les traite de cinglés («they are nuts») dans un courriel. Dans un autre échange, Powell dit de Trump: «Je pensais qu’il était simplement dyslexique et narcissique. Je crois maintenant qu’il est mentalement déséquilibré et peut-être dérangé.» Il qualifie aussi Trump de «honte nationale» et de «paria international». Les courriels de Powell ont été rapportés en juin 2016 par Buzzfeed News et avaient été récupérés par des hackers. Powell n’a jamais démenti avoir tenu ces propos.

«You are nuts!» (T’es cinglé!), tweete méchamment à Trump, en 2019, George Conway, époux de la principale conseillère politique et amie personnelle du président, Kellyanne Conway. George Conway, un avocat conservateur républicain, affirme que le président est mentalement instable, incompétent et, ce qui est encore plus inquiétant, que sa condition s’aggrave. Tient-il ses informations de sa femme? Trump répond à la mise en cause de son équilibre mental en appelant Conway un «loser», un «mari infernal» qui est «TRÈS jaloux» du succès de sa femme. Les soirées ne doivent pas être de tout repos chez les Conway!

Tant de psychiatres mettent la santé mentale de Trump en doute, dans diverses publications, que l’American Psychiatric Association doit rappeler ses membres à l’ordre: «Faire la psychanalyse de candidats est contraire à l’éthique professionnelle et irresponsable.»

Par une directive de 1973 sur l’évaluation des personnalités publiques, l’APA a en effet interdit à ses membres de commenter la santé mentale de candidats sans les avoir personnellement soumis à un examen. Cette directive a été baptisée la «règle Goldwater» (Goldwater Rule), parce que plusieurs psychiatres à l’époque avaient mis en doute la santé mentale du candidat républicain d’extrême droite Barry Goldwater à la présidence.

Dans une lettre au New York Times publiée en février 2017, 37 professionnels de la santé mentale défient l’APA parce qu’ils jugent important de mettre le pays en garde contre Donald Trump. Ils affirment que le silence qu’on leur impose les empêche de mettre leurs compétences au service de journalistes et de membres du Congrès inquiets, à juste titre, en ce moment critique pour les États-Unis. L’enjeu, lancent-ils, est trop important pour qu’ils restent silencieux. Les psychiatres constatent que le discours et les actions de Trump démontrent son incapacité à tolérer des opinions différentes des siennes, ce qui provoque chez lui des épisodes de rage colérique. «Ses paroles et son comportement suggèrent une profonde incapacité à faire preuve d’empathie. Les individus qui, dotés de ces traits, déforment la réalité en fonction de leur état psychologique attaquent les faits et ceux qui les transmettent (journalistes, scientifiques).»

Leur lettre se termine par un verdict dévastateur au sujet de la santé mentale du président des États-Unis: «Nous croyons que la grave instabilité émotionnelle qu’indiquent le discours et les actes de M. Trump le rend inapte à servir comme président en toute sécurité.»

La lettre est signée par les docteurs Lance Dodes, professeur de psychiatrie à la retraite de la Harvard Medical School, et Joseph Schachter, ancien président du comité des propositions de recherche de l’Association internationale de psychanalyse. Elle est également paraphée par 35 autres psychiatres, psychologues et travailleurs sociaux.

En réaction à de multiples prises de position publiques de psychiatres en 2017, l’APA élargit la règle Goldwater, affirmant qu’offrir une opinion professionnelle sur le comportement, le discours ou tout autre symptôme du président est contraire à l’éthique et relève de la «psychiatrie de salon». Cela déclenche un débat houleux chez les psys américains. Les opposants disent que la règle Goldwater élargie va à l’encontre de leur «devoir d’avertir» le public d’un danger potentiel. L’un de ces opposants, la psychiatre Bandy Lee, soutient que pour des raisons psychologiques, Trump est le plus dangereux président de l’histoire des États-Unis.

Psychiatre légiste à la Yale School of Medicine, Lee déclare au site Internet Salon, le 26 mars 2020, que le Congrès devrait convoquer des experts en santé mentale pour déterminer l’aptitude de Trump à être président. Lee, qui est présidente de la World Mental Health Coalition, agit comme experte-conseil auprès de gouvernements et d’organisations de santé publique. Dans l’interview accordée à Salon, elle affirme que le comportement erratique de Trump dans la crise du coronavirus met des vies en danger: «Je crains que le plus grand danger soit peut-être la réalité alternative qu’il crée — tout pour étayer sa fragile estime de soi, et pour cacher son incompétence.»

L’organisation présidée par la Dre Lee, qui regroupe des professionnels de la santé mentale, avertit à son tour que Donald Trump est «si gravement atteint mentalement qu’il constitue un grand danger pour notre nation».

Ses membres demandent en mars 2020 l’invocation du 25e amendement de la Constitution américaine afin qu’il soit déclaré inapte, destitué par les membres de son cabinet et remplacé par le vice-président Mike Pence. Les psys appellent à une «destitution urgente» de Trump, affirmant qu’une décision rapide est nécessaire parce qu’elle «implique le sort même de la nation».

Le groupe souligne que:

[Si Trump] était président d’une grande institution, il est probable que le conseil d’administration l’aurait obligé à subir une évaluation complète de santé mentale. S’il avait été un policier ou un officier militaire, il aurait subi un examen psychologique et physique avant d’entrer en fonction. Tous les militaires de notre pays qui manipulent des armes nucléaires doivent se soumettre à des tests psychologiques rigoureux chaque année, à l’exception du commandant en chef.

Selon ces spécialistes en santé mentale, Trump «aggrave la pandémie mondiale — non seulement par son incompétence et son ignorance, mais par un détachement dangereux de la réalité et par sa manie de transmettre de fausses informations».

La maladie mentale de Donald Trump s’appelle le «trouble de la personnalité narcissique» (narcissistic personality disorder). Il s’agit d’un comportement anormal caractérisé par un sentiment exagéré de sa propre importance, un besoin excessif d’admiration et un manque de compréhension des sentiments des autres. Les personnes qui en souffrent profitent des gens autour d’eux, exigent constamment des manifestations de loyauté et d’attachement, sans rien accorder en retour — exemple accablant: la façon dont Trump a traité plusieurs de ses proches collaborateurs maintenant déchus, dont son avocat et fixer Michael Cohen.

Selon le DSM-5, la plus récente édition du Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux de l’APA, ce trouble mental est caractérisé par les symptômes suivants:

•Illusion de grandeur avec l’attente de se voir accorder un traitement supérieur aux autres;

•Fantasmes de pouvoir, de réussite, d’intelligence, d’attractivité excessifs, etc.;

•Perception de soi comme un être unique, supérieur et associé à l’élite;

•Besoin de signes d’admiration constants de la part des autres;

•Certitude d’avoir droit à des privilèges et à l’obéissance d’autrui;

•Exploitation des autres pour obtenir des avantages personnels;

•Absence d’empathie pour les sentiments, les désirs ou les besoins des autres;

•Jalousie à l’égard des autres et conviction qu’ils sont envieux de soi;

•Démarche pompeuse et arrogante.

Difficile de ne pas constater qu’il s’agit là de la parfaite description de Donald Trump.

On dit aussi que Trump est un exemple remarquable du narcissique malfaisant. Le narcissisme malfaisant est un syndrome psychologique comprenant un mélange extrême de trouble de la personnalité narcissique, de personnalité antisociale, d’agressivité et de sadisme. Souvent mégalomane et toujours prêt à élever les niveaux d’hostilité, le narcissique malfaisant sape les organisations dans lesquelles il est impliqué et déshumanise les personnes auxquelles il s’associe. Ce trouble psychique est une catégorie de diagnostic expérimentale, qui n’est pas encore répertoriée dans le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux. C’est le psychologue social Erich Fromm qui a inventé le terme en 1964, pour décrire une «maladie mentale grave» représentant «la quintessence du mal». Il décrit ce trouble mental comme étant la «pathologie la plus grave, incitant celui qui en est touché à des actes de destructivité vicieuse et inhumaine». La psychanalyste Edith Weigert voit le narcissisme malfaisant comme une «évasion régressive de la frustration par la distorsion et le déni de la réalité».

En août 2016, le célèbre chroniqueur de droite et psychiatre de formation Charles Krauthammer, décédé en 2018, pose le diagnostic suivant à propos de Donald Trump dans un article du Washington Post intitulé «Beyond Narcissism»: «Ses besoins sont plus primitifs, une faim infantile, un besoin insatiable d’approbation et de louanges. Il vit dans un cocon de solipsisme où le monde extérieur n’a de valeur, voire n’existe, que dans la mesure où il soutient et amplifie son personnage.»

Le narcissisme monomaniaque ostentatoire de Trump n’a pas de limite. Interrogé par le Washington Post au sujet de son rejet du réchauffement climatique en novembre 2018, il affirme: «Un des problèmes pour beaucoup de gens comme moi, dotés d’un niveau d’intelligence très élevé, est que nous sommes difficiles à convaincre», avant d’ajouter qu’il se fie davantage à ses tripes qu’à l’intelligence de toute autre personne.

En acceptant la nomination présidentielle républicaine en 2016, Trump, fanfaron, a déclaré: «Je suis le seul capable de relever le défi.» Lors de son rassemblement électoral de juin 2020 à Tulsa, en Oklahoma, Trump a ainsi dénigré ses adversaires démocrates: «Je suis bien meilleur qu’eux. Beaucoup plus beau. J’ai de meilleurs cheveux qu’eux. J’ai de plus belles propriétés. J’ai de plus belles maisons. J’ai de plus beaux appartements. Tout ce que j’ai est mieux qu’eux.» Trump a un besoin viscéral et démentiel de faire son propre éloge devant des foules adoratrices.

Un autre psychiatre, le professeur Henry J. Friedman de la Harvard Medical School, constate aussi que la «grandiosité» et les comportements de vengeance paranoïaque de Trump vont tellement au-delà de ceux des «narcissiques ordinaires» qu’il a besoin d’une catégorie au-delà du narcissisme pour le décrire. La catégorie appropriée, selon lui, serait «dictateur-destructeur», parce que Trump, comme Hitler et Staline, a la personnalité d’un dictateur grandiose paranoïaque disposé à détruire tous ceux qu’il considère comme ses ennemis tout en mettant en danger la nation qu’il prétend faire progresser grâce à son leadership.

«Cela le place bien au-delà de la description que fait le Manuel diagnostique et statistique du trouble de la personnalité narcissique, dans une zone beaucoup plus dangereuse pour notre nation.»

Comment, encore une fois, ne pas penser à Trump en lisant ces descriptions de sa pathologie? Sa cruauté sadique, sa personnalité ubuesque et l’effronterie de ses affabulations font de lui un maître de la méchanceté pernicieuse et malveillante. Son biographe, Michael D’Antonio, décrit Trump comme un sombre tourbillon de cruauté, de violence et de peur.

Défiant eux aussi l’APA en janvier 2018, un groupe de plus de 70 psychologues, psychiatres et professionnels de la santé mentale envoient une lettre au médecin de la Maison-Blanche, Ronny Jackson, l’implorant d’inclure une évaluation psychologique de Trump à son examen médical annuel.

Ces spécialistes notent une détérioration de son état mental, en se basant entre autres sur ces indices:

•Difficulté à lire, écouter et comprendre;

•Épisodes de troubles de l’élocution;

•Facultés décroissantes pour des raisonnements complexes, discours décousus, difficulté à compléter une pensée;

•Vocabulaire en déclin marqué avec une dépendance excessive aux superlatifs;

•Répétition fréquente des mêmes concepts;

•Capacité déclinante de jugement, de planification, de résolution de problèmes et perte de contrôle des impulsions;

•Incapacité de reconnaître de vieux amis.

Trump réussit quand même à obtenir de la part de Jackson une déclaration flatteuse, mais douteuse sur sa santé mentale. Retour d’ascenseur: il le nomme quelques semaines plus tard au poste de secrétaire aux Anciens Combattants, pour lequel Ronny Jackson n’a aucune compétence. Jackson devra toutefois démissionner au bout de quelques jours, lorsque des informations voulant qu’il consomme de l’alcool au travail et qu’il ait fait preuve de laxisme en prescrivant des médicaments se mettent à circuler.

Mais la dangereuse folie de Trump ne l’empêche pas de «séduire et hypnotiser les masses populaires». Un sondage ABC News/Washington Post de janvier 2017, soit un an après son élection, révèle qu’une pluralité d’Américains, soit 48%, pensent que Trump est mentalement stable, contre 47% qui pensent qu’il ne l’est pas. Il y a peu de raisons de croire que ces chiffres aient beaucoup changé depuis. Les femmes, à 55%, sont plus susceptibles d’avoir des doutes sur sa santé mentale, et 75% des démocrates pensent aussi que le président n’est pas mentalement stable.

Comme on peut s’y attendre, seulement 14% des républicains pensent que Trump est mentalement instable. Comme ces derniers, les évangéliques blancs et les hommes blancs sous-scolarisés sont les plus susceptibles de croire qu’il est mentalement apte à exercer ses fonctions.

Les sondeurs ont également demandé aux répondants s’ils pensaient que Trump était un génie comme il l’avait lui-même proclamé. Les Américains sont en très grande majorité en désaccord avec le président, 21% soutenant sa déclaration et 73% disant qu’il n’est pas un génie.
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Plusieurs présidents avant Trump ont souffert de troubles mentaux. Abraham Lincoln a connu des périodes de dépression si profondes qu’il a envisagé de se suicider. Lyndon Johnson était parfois si émotionnellement instable que ses proches conseillers consultèrent des psychiatres et en discutèrent avec sa femme. Au moins deux présidents — John Kennedy et Richard Nixon — ont pris quotidiennement des médicaments psychotropes pour soigner leur anxiété pendant qu’ils occupaient le bureau ovale. Nixon a gardé secrète sa consommation de Valium en recevant ses comprimés par son pusher, le secrétaire d’État Henry Kissinger, qui les obtenait lui-même de son médecin. Nixon consommait d’ailleurs déjà secrètement des médicaments psychotropes lorsqu’il était le vice-président d’Eisenhower.

Ce n’est qu’en 1928 que le Congrès a créé la fonction de médecin personnel du président. Pour que les élus se décident à agir, il a fallu pas moins de deux épisodes graves impliquant la santé de l’hôte de la Maison-Blanche. En 1919, le président Woodrow Wilson subit un accident vasculaire cérébral dévastateur. Il en sortit partiellement paralysé, à demi aveugle et tellement diminué que sa femme, Édith, et son médecin décidèrent de cacher le tout au public, la première dame se chargeant de prendre des décisions exécutives pour son mari. En 1923, son successeur, Warren Harding, mourut quant à lui soudainement de ce qui semble avoir été une insuffisance cardiaque congestive.

Les médecins de la Maison-Blanche publient périodiquement un résumé des bilans de santé présidentiels, mais ces rapports ne contiennent pas d’informations psychiatriques. Le vice-président de Vice News, Alex Thompson, propose dans le magazine en ligne POLITICO, en janvier 2017, que le Congrès nomme un psychiatre de l’armée pour travailler aux côtés du médecin présidentiel. Ce psychiatre protégerait le pays en s’assurant de la santé mentale du président... et en imposant à Trump et à ses successeurs, si besoin est, les soins appropriés. Mais Thompson rêve en couleurs.

Il est pourtant conscient que l’introduction d’un psychiatre présidentiel comporterait des risques politiques: «Le jugement du président serait-il digne de confiance si les gens avaient connaissance de ses séances psychiatriques? Que se passerait-il si les dossiers médicaux du président étaient divulgués et que le public découvrait que le commandant en chef utilise des antidépresseurs?» Il est toutefois encore plus dangereux pour le pays et la planète qu’un fou dont les problèmes ne sont pas traités et dont l’état mental continue de se détériorer poursuive ses activités. Attend-on un dérapage catastrophique irrémédiable? Perspicace, Alex Thompson observe: «L’histoire montre très clairement que le bureau ovale peut être un endroit psychologiquement malsain. Loin de soulager les psychoses lancinantes, le fait d’être élu à l’une des positions les plus puissantes et les plus exigeantes du monde fait souvent sortir les vieux démons de la psyché présidentielle.»

Quand Trump, The Ugly American, parle de la stupidité des États-Unis

Au tournant des années 1960, on ne parle pas des Stupid Americans, mais plutôt des Ugly Americans. À l’époque, l’expression fait partie du vocabulaire politique à la mode. Elle vient du roman politique de 1958 The Ugly American, signé Eugene Burdick et William Lederer, œuvre qui est une dénonciation dévastatrice de la politique étrangère des États-Unis et de l’incompétence, de l’ignorance, de la stupidité des diplomates et des militaires qui sont chargés de l’appliquer en Asie. La version française du titre du livre et du film qui en a été tiré, mettant en vedette Marlon Brando, est un doux euphémisme: c’est Le vilain Américain, alors que ça aurait plutôt dû être «L’Américain répugnant».

Quoi qu’il en soit, Burdick et Lederer y dénoncent la réticence des représentants américains à s’initier à la langue, à la culture et aux coutumes locales: ces représentants ont la conviction tranquille qu’ils savent ce qui est requis mieux que les habitants du pays où ils sont affectés sans jamais les consulter, préférant organiser des réceptions et des divertissements pour des personnalités américaines de passage.

The Ugly American est resté 76 semaines sur la liste des best-sellers et s’est vendu à plus de 5 millions d’exemplaires. Il n’a cessé d’être réimprimé depuis. Considéré comme l’une des œuvres de fiction les plus politiquement influentes de la littérature américaine, le roman est devenu une lecture obligatoire pour ceux qui entrent dans le service diplomatique américain et pour les cadres militaires postés à l’étranger. À sa publication, John Kennedy a fait parvenir un exemplaire du livre à chacun de ses collègues du Sénat. Élu président, il a créé le Corps de la paix (Peace Corps) dans l’espoir que cela changerait les choses. Son optimisme New Frontier n’a toutefois pas été récompensé. En politique intérieure, l’administration Kennedy se donnait pour mission de combattre la ségrégation raciale et d’assurer l’égalité salariale entre les hommes et les femmes. À l’internationale, le Corps de la paix, qui réunissait des volontaires américains, devait aider au développement du tiers-monde.

Aujourd’hui, alors que la bataille pour «les cœurs et les esprits», selon le cliché cher aux Américains, s’est déplacée de l’Asie vers le Moyen-Orient, les diplomates et les militaires américains ont toujours la même attitude que les odieux personnages du roman de Burdick et Lederer. Après les attentats du 11 septembre 2001, Lederer confie au Boston Globe que The Ugly American est malheureusement toujours d’actualité:

Cela me peine de le dire, mais nos chefs militaires, nos agents de la CIA et nos diplomates ignorent toujours les pays où ils sont affectés. [...] Nous combattons toujours les pauvres, les affamés, les gens en colère avec des bombes et des chars alors que ce à quoi ils répondraient positivement, c’est plutôt de la nourriture et de l’eau, de bonnes routes, des soins de santé et un peu de respect pour leur religion et leur culture.

Soixante ans après The Ugly American, les États-Unis en ont un comme président, qui s’active à saper les relations économiques, politiques et militaires du pays avec ses alliés, confortant les assertions sur la stupidité et la bêtise des États-Unis... tout en les dénonçant! Car étonnamment, celui qui est aujourd’hui l’incarnation parfaite de l’Américain répugnant, de l’«Ugly American», Donald Trump, s’indigne lui-même de la stupidité des Américains, qui avec leur bêtise seraient, selon lui, à l’origine des tensions avec la Russie! Trump fait cette surprenante déclaration dans un tweet peu avant sa rencontre de la mi-juillet 2018 avec Vladimir Poutine, où il a défendu Moscou contre les accusations des services de renseignement américains sur l’ingérence russe dans les élections présidentielles de 2016. Dans son tweet, Trump écrit: «Notre relation avec la Russie n’a jamais été pire, et c’est à cause de toutes ces années de folie et de stupidité américaines, et maintenant d’une chasse aux sorcières truquée!» Son message a immédiatement reçu le soutien du ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, qui a cliqué sur «J’aime» avant de répondre: «Nous sommes d’accord.»

Pour éviter une guerre nucléaire: un coup d’État militaire contre Trump?

Dans un article de février 2017 de la prestigieuse revue Foreign Policy, Rosa Brooks, une ancienne cadre supérieure civile du Pentagone, estime que les chefs militaires américains pourraient se révéler les seuls capables d’éviter une catastrophe au cas où des décisions ou des comportements erratiques de Trump mettraient en danger la sécurité des États-Unis et la paix mondiale. Elle écrit:

Que feraient les meilleurs chefs militaires américains si on leur donnait un ordre qu’ils considéreraient non seulement comme mal avisé, mais dangereusement insensé? [...] Impossible de le savoir, bien sûr. La perspective que les chefs militaires américains réagissent à un ordre présidentiel par le refus d’obéir est affolante. Mais celle de leur obéissance aveugle à un ordre insensé est tout aussi effrayante. Après tout, les officiers militaires jurent de protéger et de défendre la Constitution des États-Unis, pas le président. Pour la première fois de ma vie, je peux imaginer des scénarios plausibles dans lesquels les hauts responsables militaires pourraient simplement dire au président: Non, monsieur. Nous ne ferons pas ça...

Maintenant professeure à l’Université de Georgetown, à Washington, Mme Brooks a reçu des menaces de mort à la suite de son analyse.

L’exaspération des généraux envers Trump s’est déjà manifestée à quelques reprises. Le matin du 26 juillet 2017, quand Trump commence à tweeter à propos de ses projets pour l’armée, des responsables du Pentagone sont alertés. Allait-il déclarer la guerre à la Corée du Nord sans les consulter? Neuf longues minutes après son premier tweet, un second apparaît, dans lequel il annonce qu’il allait s’en prendre aux transgenres, à qui il interdira de servir dans les Forces armées américaines. Le Pentagone a carrément refusé d’appliquer cette politique discriminatoire.

Ce geste d’insoumission du Pentagone a été suivi, en août 2017, par ce qui a été interprété comme un désaveu à l’égard de Trump, lorsque les chefs des quatre services militaires des États-Unis, armée, aviation, marine et infanterie de marine, ont publié une déclaration condamnant le racisme sous toutes ses formes. Trump venait en effet de réagir aux violences d’extrême droite à Charlottesville, en Virginie, par les déclarations équivoques que l’on connaît.

Les analystes qui croient possible un coup d’État militaire estiment que Trump devrait toutefois faire quelque chose qui menacerait l’avenir de l’humanité pour que le Pentagone se résolve à agir. Selon eux, les généraux qui dirigeraient le coup devraient alors montrer publiquement qu’ils sont plus raisonnables et logiques que Trump — ce qui ne serait guère difficile.

La plupart des spécialistes des coups d’État ne pensent toutefois pas que ce soit actuellement envisageable aux États-Unis. Natasha Ezrow, de l’Université de l’Essex au Royaume-Uni, pense qu’un coup d’État à Washington est totalement improbable: «Un coup d’État dans un pays qui n’en a jamais connu pourrait entraîner beaucoup d’instabilité et de protestation contre les putschistes», a-t-elle déclaré. Et pourtant...

Un sondage sur les manifestations de septembre 2015 révèle que 43% des Américains étaient susceptibles de soutenir un coup d’État militaire si un gouvernement civil violait la Constitution. YouGov est une société britannique spécialisée dans la recherche de marché et l’analyse de données. Son sondage indique qu’aux États-Unis, les généraux sont tenus en plus haute estime que leurs supérieurs politiques, et cela, même avant l’accession de Trump à la présidence. Les chefs militaires sont généralement considérés comme ayant les intérêts supérieurs du pays à cœur plutôt que leurs propres intérêts: 70% des Américains sont convaincus que les militaires veulent généralement ce qui est le mieux pour le pays. Pour ce qui est des élus du Congrès, 71% des Américains soupçonnent qu’ils agissent avant tout par intérêt personnel.

En novembre 2017, au Halifax International Security Forum, le commandant en chef des forces nucléaires américaines, le général John Hyten, déclare qu’il résisterait au président Trump si ce dernier ordonnait un lancement «illégal» d’armes nucléaires, ajoutant qu’il lui expliquerait pourquoi il devrait changer d’idée. Bonne chance!

Ces commentaires du général Hyten font suite à l’audience d’un comité du Congrès au cours de laquelle les sénateurs ont pressé les responsables militaires d’expliquer les sauvegardes empêchant des frappes nucléaires inconsidérées. Plusieurs sénateurs démocrates craignent que des décisions incohérentes et impulsives de Trump aient des conséquences dévastatrices. Des hauts responsables du Pentagone ont tenté de rassurer les sénateurs: bien que le président ait le pouvoir ultime d’ordonner des attaques atomiques, il est restreint par le processus décisionnel et par des contraintes juridiques liées au caractère préventif ou réactif de ladite frappe nucléaire.

«C’est un système contrôlé par des êtres humains. Rien ne se passe automatiquement», témoigne l’ancien patron du commandement stratégique américain, le général Robert Kehler. Ce dernier souligne, lui aussi, que les généraux ont le devoir de désobéir à un «ordre illégal» de première frappe, et ont ainsi la possibilité de contrecarrer les diktats de Trump.

«Je pense que les assurances que j’ai reçues aujourd’hui sont insatisfaisantes pour le peuple américain», déclare le sénateur démocrate du Massachusetts Ed Markey, qui ajoute: «[...] les Américains peuvent encore présumer que Donald Trump peut utiliser les codes nucléaires aussi facilement que son compte Twitter».
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En 2020, du côté des militaires, c’est moins le nucléaire qui est au centre des préoccupations que la crise du coronavirus et les manifestations raciales, qui pourraient amener Trump à des abus de pouvoir.

Pour la première fois dans l’histoire moderne des États-Unis, le Pentagone aurait reçu des ordres secrets afin de se préparer à assumer la «continuité du gouvernement» si la crise du coronavirus provoquait des situations empêchant les autorités civiles d’exercer leurs responsabilités et d’assurer la sécurité intérieure.

Selon Newsweek, le secrétaire à la Défense Mark Esper aurait signé, le 1er février, des directives secrètes ordonnant au US Northern Command (NORTHCOM) de «se préparer à se déployer» à l’appui de «missions extraordinaires potentielles» nécessitées par la pandémie. Elles incluraient «la possibilité d’une certaine forme de loi martiale», où des commandants militaires se verraient confier des pouvoirs exécutifs à travers les États-Unis.

Ces plans d’urgence «Above-Top Secret» portant les noms de code OCTAGON, FREEJACK et ZODIAC seraient désormais en place, rapporte Newsweek.

En principe, le soutien que le NORTHCOM fournit aux autorités civiles est légalement limité par le Posse Comitatus Act de 1878. Adoptée en réponse aux séquelles de la guerre de Sécession, cette loi restreint le rôle de l’armée américaine dans l’application des lois aux États-Unis. Toutefois, la loi créant le Northern Command prévoit qu’en cas d’urgence nationale, naturelle ou d’origine humaine, il peut prendre en charge la situation.

Le Northern Command a été créé à la suite de l’attentat du 11 septembre 2001 pour planifier, organiser et exécuter des missions de défense intérieure, de soutien aux autorités civiles et de «gestion des résultats d’un événement terroriste utilisant une arme de destruction massive».

L’état-major du Northern Command a donc commencé à développer des plans opérationnels d’intervention pour faire face à toute éventualité. Les scénarios catastrophes envisagés comprennent des violences causées par des pénuries alimentaires ou l’inaccessibilité aux soins de santé, qui engendreraient des troubles dans les grandes villes américaines. Aux États-Unis, la dangerosité d’une telle situation est amplifiée par la libre circulation des armes à feu, dont des fusils d’assaut.

Durant les manifestations anti-racistes de Washington au début de juin 2020, Trump a envisagé d’invoquer la loi sur l’insurrection pour rétablir l’ordre public. Cette loi autorise le président à déployer des troupes fédérales pour réprimer tout trouble civil, insurrection ou rébellion. Mais il a été contraint d’y renoncer à cause de l’opposition massive des chefs militaires américains.

La participation du secrétaire américain à la Défense, Mark Esper, et du président des chefs d’état-major interarmées, le général Mark Milley, à la mise en scène de Trump avec une bible devant une église près de la Maison-Blanche avait soulevé une indignation généralisée. Les environs avaient préalablement été «nettoyés» par des tirs de gaz lacrymogènes et des charges de policiers armés de matraque.

Le général Milley s’est rapidement excusé d’avoir accompagné le président lors de sa séance photo. «Ma présence à ce moment et dans cet environnement a créé une perception de l’armée impliquée dans la politique intérieure», a déclaré Milley. «En tant qu’officier en uniforme, c’est une erreur que j’ai apprise et j’espère sincèrement que nous pouvons tous en tirer des leçons.»

Esper et Milley se sont ensuite tous deux opposés à la menace de Donald Trump d’utiliser l’Insurrection Act pour permettre le déploiement de troupes en service actif dans les villes américaines. Environ 700 soldats de la 82e division aéroportée, principalement des policiers militaires et des ingénieurs, avaient déjà été transportés par avion vers des bases autour de Washington.

En s’opposant à l’utilisation de militaires pour l’application de la loi, Esper a provoqué la colère de Trump lorsqu’il a déclaré que la loi de 1807 devrait être invoquée aux États-Unis «uniquement dans les situations les plus urgentes et les plus extrêmes» ajoutant que «[n]ous ne sommes pas dans une de ces situations actuellement.»

La menace de Trump d’avoir recours à l’armée pour mater les troubles raciaux du printemps 2020 a provoqué une opposition sans précédent de la part d’anciens dirigeants militaires, un affrontement sans précédent entre l’armée américaine et son commandant en chef.

Son ancien secrétaire à la Défense, James Mattis, a déclaré que: «Donald Trump est le premier président de ma vie qui n’essaie pas d’unir le peuple américain — ne prétend même pas essayer.» Le général à la retraite des Marines a fustigé Trump et Esper pour avoir envisagé d’utiliser l’armée en service actif dans l’application des lois.

Le général à la retraite du Corps des Marines John Allen, ancien commandant des forces américaines en Afghanistan, a attaqué Trump dans un commentaire publié par Foreign Policy. Allen a déclaré que les événements entourant le déplacement ostentatoire de Trump vers l’église «pourraient bien signaler le début de la fin de l’expérience américaine». Allen a exhorté les gens à voter en novembre pour l’avenir de la démocratie américaine. «Cela devra venir de bas en haut. Car à la Maison-Blanche, il n’y a personne à la maison», écrit-il.

L’ancien président des chefs d’état-major interarmées Mike Mullen s’est également senti obligé de dénoncer Trump, affirmant que les valeurs américaines fondamentales sont menacées par un commandant en chef dérangé.

Le général Colin Powell, le premier Afro-Américain à occuper le poste de secrétaire d’État et de président des chefs d’état-major interarmées, a déclaré que Trump, qu’il qualifie de menteur habituel, s’est «éloigné» de la Constitution. Powell, un républicain qui a servi sous le président George W. Bush, a déclaré qu’il prévoyait voter pour le démocrate Joe Biden en novembre. Il avait déjà voté contre Trump en 2016.

Le procureur général William Barr a révélé à l’émission Face the Nation de la CBS que lui, le secrétaire à la Défense Mark Esper et le général Mark Milley, président des chefs d’état-major interarmées, ont convenu que «les militaires en service actif ne devraient être utilisés qu’en dernier recours» et a ajouté: «Nous ne pensons pas que nous en aurons besoin.»

Cette gronde des généraux est rassurante. Ils protègent le pays et la planète entière contre les sautes d’humeur du mégalomane narcissique malfaisant. Ils ne suivront pas Trump dans sa quête de pouvoir absolu et semblent disposer à intervenir si jamais il tentait de s’emparer de tous les pouvoirs. Voilà où en sont rendus les États-Unis, dont la mission est, selon le président Woodrow Wilson, «make the world safe for democracy» [faire du monde un endroit sûr pour la démocratie].

Mais Trump a d’autres recours que les forces armées pour se maintenir au pouvoir. Et cela, même s’il est battu aux élections présidentielles de novembre.

L’Amérique se dirige-t-elle vers une seconde guerre civile?

Alors que les démocrates, en 2018, commençaient à envisager d’entreprendre contre lui une procédure de destitution, Trump s’est interrogé théâtralement, lors de discours devant ses partisans, sur ce qui pourrait bien arriver si le Congrès tentait de le chasser de la Maison-Blanche... Une menace à peine voilée, comme il aime en faire. Ses partisans, eux, comprennent fort bien ses appels du pied. En mai 2018, un panneau publicitaire pro-Trump installé le long d’une route du Maryland, à environ 60 km de Washington, provoque les réprobations indignées des résidents du secteur. L’affiche met les adversaires de Trump au défi: «Hey, les libéraux, mieux vaut avoir vos armes si vous essayez d’attaquer le président Trump!» Le shérif du comté intervient auprès de l’homme responsable du message, qui accepte de retirer le panneau. Les autorités ont cependant déterminé qu’il n’enfreignait aucune loi.

Is America Headed for a New Kind of Civil War? («L’Amérique se dirigerait-elle vers une nouvelle forme de guerre civile?») En 2017, dans un article portant ce titre publié dans le New Yorker, Robin Wright pose la question à plusieurs spécialistes. Keith Mines, que sa carrière dans les forces spéciales américaines à l’ONU et au département d’État a amené à observer des guerres civiles dans plusieurs pays, constate que les conditions qui les font naître sont en effet réunies aux États-Unis. En mars 2017, Mines évalue dans la revue Foreign Policy que les probabilités d’une guerre civile aux États-Unis sont de 60% au cours des dix à quinze prochaines années. Les prévisions d’autres experts consultés par Foreign Policy varient de 5% à 24%.

Keith Mines explique à la journaliste du New Yorker que le modèle de la guerre civile a évolué et qu’aujourd’hui, peu de guerres civiles impliquent des batailles rangées sur des lignes de front, comme au temps de la guerre de Sécession. Ce sont maintenant des guérillas, des conflits de faible intensité, avec violence épisodique, dans des lieux changeants et variables.

S’appuyant sur son expérience de guerres civiles sur trois continents, Keith Mines donne à Robin Wright cinq conditions sur lesquelles il fonde sa sombre prédiction:

•Une polarisation nationale qui divise sans possibilité d’accommodements;

•Une couverture médiatique et des flux d’information de plus en plus clivants et conflictuels;

•Des institutions parlementaires et judiciaires affaiblies;

•Un abandon de responsabilités par les dirigeants politiques;

•La légitimation de la violence comme façon de résoudre des différends.

Le président Trump a modélisé la violence comme moyen de marquer des points politiquement et de faire de l’intimidation pendant et après la campagne de 2016, analyse Mines. Il poursuit: «C’est comme en 1859, tout le monde est furieux à propos de quelque chose et tout le monde a une arme.» Comment mieux définir les États-Unis actuels?

«Quand vous regardez la carte actuelle des États rouges et bleus et que vous superposez la carte de la guerre civile — et de qui était allié avec qui dans la guerre civile —, peu de choses ont changé», confie Judith Giesberg, historienne à l’Université de Villanova et à l’époque rédactrice en chef du Journal of the Civil War Era, à la journaliste du New Yorker.

David Blight, un historien de l’Université Yale, compare la situation aux États-Unis avant la guerre civile à celle d’aujourd’hui: «Les parallèles et les analogies sont toujours risqués, mais nous avons des institutions affaiblies et, aussi, pas seulement des partis polarisés mais des partis qui risquent de se désintégrer. C’est ce qui s’est passé dans les années 1840.» Dans les années 1850, les Américains n’avaient pu ni prévoir ni absorber le «choc des événements» qui ont forcé un repositionnement politique des forces sociales. Les États-Unis, selon Blight, traversent actuellement un de ces repositionnements avec l’élection de Trump.

Quant à l’éventualité d’une nouvelle guerre civile, l’historien de Yale ne l’exclut pas:

Nous savons que nous risquons une guerre civile, ou quelque chose de semblable, lorsqu’une élection, un acte législatif, un événement, une action du gouvernement ou de gens haut placés deviennent totalement inacceptables à un parti, à un grand groupe d’intérêts ou à une partie importante de la population. La nation a été témoin de changements tectoniques à la veille de la guerre de Sécession et nous en sommes peut-être proches. Il n’est pas inconcevable que cela puisse arriver maintenant.

Gregory Downs, un historien de l’Université de Californie à Davis, rappelle que «[s]i la source du conflit est profondément ancrée dans les forces culturelles ou sociales, alors les politiciens ne sont pas forcément capables de les contenir par des appels à la raison». Il donne l’exemple de Jefferson Davis, qui se méfiait de la sécession, mais qui a fini par la diriger en tant que président des États confédérés.

Robin Wright intègre dans son article une citation du livre The War Claims of the South, publié en 1867 par le journaliste Murat Halstead: «La leçon de la guerre [de Sécession] qu’on ne devrait jamais oublier est que le peuple américain ne bénéficie d’aucune exemption par rapport au sort ordinaire de l’humanité. Si nous péchons, nous devons souffrir pour nos péchés, comme les empires qui chancellent et les nations qui ont péri.»

Un sondage informel réalisé par le journaliste et historien militaire Tom Ricks, produit aussi une estimation de 35% de risques pour les États-Unis de sombrer dans la guerre civile. Dans Foreign Policy, il donne une interprétation plus étroite du concept de «guerre civile», qui se rapproche plus de ce que les États-Unis ont vécu à la fin des années 1960 et au début des années 1970, incluant des actes de violence politique nombreux, accompagnés d’une contestation généralisée des gouvernements. Donc, on ne parle pas ici d’une vraie guerre civile comme dans les années 1860.

Ross Douthat se demande, dans une chronique du New York Times d’août 2017: «Alors pourquoi toutes ces angoisses actuelles au sujet d’une guerre civile?» Ce à quoi il répond que c’est en partie parce que l’environnement médiatique engendre cette hystérie et en partie parce que Trump lui-même le fait. Selon lui, les gens ont de bonnes raisons d’être inquiets, parce que les divisions américaines actuelles sont vraiment sérieuses: «[...] notre guerre civile froide est entièrement réelle». Il ajoute que cette «guerre civile froide» est plus plausible que ce que les gens entendent habituellement par «guerre civile», et souligne que la situation actuelle est encore très loin du chaos social et de la ferveur révolutionnaire qui ont entraîné 2500 attentats à la bombe en 18 mois durant le premier mandat de Richard Nixon au début des années 70.

Le chroniqueur du Times constate cependant que toutes les conditions qui engendrent les guerres civiles sont réunies aux États-Unis.

Les partis sont plus polarisés idéologiquement qu’au XXe siècle, et la loyauté envers les partis détermine de plus en plus non seulement les votes, mais aussi l’identité sociale, l’amitié, l’endroit où vous vivez et l’identité de ceux avec qui vous espérez voir vos enfants se marier. Le déclin du christianisme institutionnel a pour résultat que le pays n’a plus de véritable boussole religieuse. Le fossé métaphysique entre l’aile laïciste du libéralisme et les traditionalistes religieux est beaucoup plus large que les divisions intrachrétiennes du passé. Les divisions raciales et ethniques, de classes, de générations et géographiques s’accentuent à l’ère de Trump. Les centres urbains contre l’arrière-pays, les côtes contre l’intérieur du pays.

Ross Douthat se désole qu’il ne soit pas si difficile d’esquisser des lignes sur une carte pour séparer les États-Unis en deux, trois ou quatre républiques plus homogènes et peut-être plus fonctionnelles: «Et si vous imaginiez une catastrophe bouleversant soudainement notre ordre politique et nous obligeant à repartir à neuf, il n’est pas du tout clair que nous serions en mesure de forger une république réunifiée, une seconde nation continentale. Ainsi, il peut sembler remarquable que nous n’ayons pas déjà plongé dans le chaos domestique et la guerre civile.» Il croit toutefois que la menace actuelle la plus probable est concentrée au sommet du pouvoir politique, dans la présidence impériale de Trump, «autour de laquelle nos dérèglements démocratiques tournent de plus en plus».

Douthat affirme que si on lui demandait de tracer le cheminement du pays vers la division politique et la séparation violente, il inventerait un personnage comme Trump. Ce personnage se ferait le champion des bouleversements politiques à la fois extra-constitutionnels et populaires qui obligeraient les institutions et les protagonistes à se battre ou à se soumettre. Une véritable résistance se formerait contre la tyrannie présidentielle et le genre de conflit évoqué par les experts cités par Robin Wright et Tom Ricks pourrait se déclencher.

Il était difficile, au début de l’année 2020, alors que la pandémie de coronavirus ravageait le pays, de prévoir comment cela pourrait influencer les risques de guerre civile. Le coronavirus n’a certainement pas entraîné un mouvement de solidarité nationale. Attisée par Trump, la catastrophe a accentué les antagonismes ainsi que les dissensions régionales et idéologiques, auxquels se sont ajoutées, pour accroître encore plus les divisions, des troubles raciaux de grande envergure.

À la fin d’avril 2020, la situation est de mauvais augure. La présence d’une milice armée à une manifestation de colère contre le confinement sanitaire dans l’État du Michigan a marqué une escalade de la pratique américaine de s’armer pour protester contre des décisions gouvernementales.

Des membres de la milice du Michigan, fusils d’assaut au poing, en tenues de combat, le visage partiellement couvert, se sont déployés sur les marches du Capitole de l’État à Lansing. Avec plusieurs centaines d’autres manifestants, certains armés de pistolets et de revolvers, ils ont pénétré à l’intérieur de l’édifice, une pratique permise dans cet État. Une sénatrice a déclaré que des hommes armés lui avaient crié des insultes. Pour parer à toute éventualité, certains sénateurs prudents portaient des gilets pare-balles.

Trump a qualifié les manifestants du Michigan de «très bonnes personnes». Il avait utilisé la même expression pour excuser les suprémacistes blancs et les néonazis qui avaient participé à la manifestation violente de Charlottesville en 2017.

Des hommes armés ont participé dans plusieurs États à des manifestations pour réclamer la levée des restrictions liées à la pandémie, contre laquelle Trump et les républicains déclament.

Les milices d’extrême droite se préparent à défendre Trump

Si la crise sociale et raciale actuelle se poursuit ou si Trump est battu et qu’il refuse de quitter la présidence, arguant que les démocrates ont volé l’élection en truquant les résultats, les milices d’extrême droite des États-Unis pourraient se porter à sa défense.

Dans le Times-Picayune de La Nouvelle-Orléans, en décembre 2017, le professeur Robert Mann pose la question à ses lecteurs:

Sachant ce que vous savez sur Trump, ses valeurs et sa personnalité, quelles sont les chances qu’il abandonne ses fonctions pacifiquement? [...] À l’ère de Trump, l’obscène devient normal. Ce qui était inimaginable l’année dernière est le cauchemar plausible de l’année prochaine. Je prie pour que cela n’arrive pas, mais avec Donald Trump comme président, il serait stupide de ne pas en discuter et de ne pas se préparer à une telle crise constitutionnelle.

L’idée que Trump se barricade à la Maison-Blanche et prétende que sa réélection lui a été volée est dans le domaine du possible, compte tenu de ses troubles narcissiques et de ses pulsions autoritaires. Dans cette fâcheuse situation, il n’hésiterait certainement pas à lancer un appel à ses partisans pour qu’ils accourent à Washington afin de s’opposer à son renvoi ou encore qu’ils occupent, à travers le pays, des emplacements symboliques ou stratégiques liés au gouvernement fédéral américain.

L’homme à la longue cravate rouge pourrait compter, pour le défendre, sur des dizaines de milliers de cinglés de la National Rifle Association, qui se mobiliseraient avec leurs armes chéries, tout comme un bon nombre des quelque 100 000 membres des 273 milices armées organisées dans plus de 40 États américains. À ces organisations paramilitaires d’extrême droite s’ajouteraient sans doute d’autres «combattants de la liberté» volontaires: plus de 40% des Américains accordent toujours à Trump un soutien tout aussi aveugle qu’inconditionnel, et ce, malgré sa démence évidente et ses comportements erratiques quotidiens. Plus de 60 millions d’Américains «stupides et pitoyables» l’ont porté à la présidence, dont les deux tiers des hommes blancs qui ont participé au scrutin. Sont-ils prêts à mourir pour lui? Voilà la question.

Trump est universellement révéré par les milices pour sa position ferme en faveur de la libre possession des armes à feu ainsi que sa haine des immigrants et des musulmans. Sa victoire a été célébrée par les miliciens à travers les États-Unis. Cet appui enthousiaste indique clairement que ces fanatiques militarisés pourraient se porter à sa défense s’il faisait appel à eux. Jusqu’à l’élection de Trump, les milices avaient comme objectif déclaré de résister à la «tyrannie» de l’État fédéral américain. Elles semblent maintenant vouloir devenir la garde prétorienne du leader suprême.

Des miliciens lourdement armés ont déjà assuré la sécurité d’activités du Parti républicain et de réunions en faveur de Donald Trump. En juillet 2016, les républicains de Portland, en Oregon, ont invité des membres armés de deux milices locales à assurer la sécurité de leurs événements, craignant qu’ils soient perturbés par des manifestants de gauche. Les Oregon Three Percenters et les Oath Keepers épousent une idéologie antifédérale et raciste radicale inspirée par diverses théories du complot. Le Southern Poverty Law Center, qui surveille les groupes extrémistes, estime que les milices recrutent actuellement des suprémacistes blancs et développent des liens avec des républicains qui envisagent d’utiliser des miliciens pour renforcer leur emprise sur le pouvoir dans les États et les municipalités où ils l’exercent.

Les services de police municipaux et d’États considèrent que l’extrémisme antigouvernemental violent des milices constitue une plus grande menace que celle des djihadistes. De 1990 à 2014, il y a eu plus d’attaques meurtrières aux États-Unis par des groupes armés d’extrême droite que par des terroristes islamistes.

Les spécialistes des questions de sécurité intérieure expliquent que les membres des milices, souvent des anciens militaires ayant servi outre-mer, sont bien armés et bien entraînés, et qu’il est difficile pour les autorités d’évaluer leurs intentions belliqueuses et leur degré de dangerosité, compte tenu de leurs idéologies conspirationnistes changeantes.

Ces dernières années, plusieurs de ces groupes armés ont affronté les autorités fédérales dans une série de conflits dans l’Ouest des États-Unis. Seul la moitié des États environ ont des lois sur les milices privées. Généralement, elles régissent les défilés et les exercices militaires, mais n’interdisent pas la création de telles milices. Démonstration incroyable de stupidité collective, 1 seul État sur 50 les interdit carrément, le Wyoming.

Comment en est-on arrivé là? Tous ces matamores de village en tenue de combat camouflée, fusil d’assaut à la main, se réclament du deuxième amendement de la Constitution américaine, qui accorde aux citoyens le droit de porter des armes dans «une milice bien réglementée» — sans toutefois définir l’expression. Cette milice a la mission d’«exécuter les lois de l’Union, [de] supprimer les insurrections et [de] repousser les invasions».

Le deuxième amendement, aussi invoqué par les cinglés des armes à feu pour justifier leur libre circulation, sert de prétexte à toute une faune d’exaltés soi-disant «patriotes» pour créer des milices qui s’affichaient violemment antigouvernementales... jusqu’à l’élection de Donald Trump. Le phénomène, qui connaît un renouveau inquiétant, s’inspire de tous les clichés, lieux communs et manies chers à la mentalité américaine, dont, en premier lieu, le fétichisme des armes à feu. Il s’est cristallisé autour de l’affrontement armé entre des agents fédéraux et des membres de la secte apocalyptique des davidiens (Branch Davidians), à Waco au Texas, en 1993, qui a fait 80 morts. Adeptes de théories conspirationnistes, «patriotes» et prophètes de la fin du monde s’en sont donné à cœur joie pour rendre le gouvernement des États-Unis responsable du massacre.

Un déséquilibré du nom de Timothy McVeigh a ensuite décidé de venger la secte de Waco en faisant détoner une voiture remplie d’explosifs devant un édifice fédéral d’Oklahoma City en 1995, tuant 168 personnes et en blessant plus de 680 autres. Parmi les victimes, 19 des morts étaient des enfants, dont 15 âgés de moins de 6 ans, qui étaient dans la garderie de l’immeuble. Il s’agit de l’acte de terrorisme le plus meurtrier de l’histoire des États-Unis, avant les attentats du 11 septembre 2001, et il demeure l’acte le plus meurtrier de terrorisme intérieur.

Les États-Unis sont le seul pays développé à laisser se constituer, s’armer et s’entraîner sur son territoire des organisations paramilitaires privées qui se donnent pour mission de protéger les citoyens des intentions «maléfiques» de l’État fédéral, du deep state, le Frankenstein des conspirationnistes, dénoncé par Trump et ses partisans.

Le fait que l’État fédéral n’ait jamais adopté de loi pour interdire ces milices est absurde et relève de la négligence criminelle pour tout observateur raisonnable. Pourtant, comme pour les lois laxistes sur les armes à feu, il est absolument impensable que les élus légifèrent de quelque façon que ce soit pour les interdire. Le pays risque un jour d’en payer le prix. Comment qualifier ces manquements du Congrès à son devoir de protéger la population américaine autrement que... stupide et dangereux?


CONCLUSION

Des présidentielles de tous les dangers

Les États-Unis vivent actuellement la tempête politico-sociale parfaite: la pandémie, les troubles raciaux, un niveau de chômage sans précédent et l’augmentation dramatique des inégalités entre les riches et les pauvres, entre les Blancs et les autres. La population vieillissante accablée par la pandémie met davantage de pression sur les systèmes de santé et de services sociaux déficients de nombreux États.

Cette conjonction exceptionnelle de crises majeures redéfinit les grands enjeux politiques à quelques mois des élections présidentielles. Toutes les conditions sont réunies pour que le pays connaisse une crise sociale et politique sans précédent depuis la guerre de Sécession de 1861-1865.

Les émeutes à travers les États-Unis déclenchées par la mort de George Floyd, le Noir tué par un policier, ont actualisé les tensions raciales et en ont fait un des éléments importants dans le débat politique national. Les exécutions sommaires de Noirs par des policiers ne sont pas nouvelles aux États-Unis. Ils sont à l’origine de la campagne «Black Lives Matter». Ce qui a changé, c’est l’omniprésence des téléphones intelligents avec appareil photo pour capter les scènes de crimes et les diffuser à travers le monde.

Pour Barack Obama, ces événements tumultueux devraient être porteurs de changements politiques significatifs. «Pour ceux qui ont parlé de protestations, rappelez-vous simplement que ce pays a été fondé sur des protestations. Ça s’appelle la Révolution américaine.»

Quatre sondages révèlent que 15 à 26 millions de personnes ont participé à travers les États-Unis aux centaines de manifestations «Black Lives Matter» à la suite de la mort de George Floyd. Ces chiffres feraient de ces manifestations le mouvement social le plus important de l’histoire du pays.

Et pour gérer cette situation dramatique, le pays est dirigé par le pire président de son histoire. Un individu atteint mentalement, vantard, menteur et ignorant qui n’a ni la volonté, ni le respect, ni la compétence nécessaire pour mobiliser le pays afin de faire face à ces énormes défis sociétaux. Pour tenter de détourner l’attention du coronavirus, Trump attise délibérément les tensions raciales dans le but de jouer la carte «Law and Order». Il s’attaque aux manifestants qui ont vandalisé des statues de généraux confédérés et se proclame le protecteur de ce qu’il appelle «notre patrimoine»: la mémoire de généraux racistes qui ont trahi les États-Unis et qui sont honorés par des statues dans les États du Sud où des bases militaires portent encore leurs noms.

À l’occasion de la fête de l’Indépendance au mont Rushmore, au Dakota du Sud, le 4 juillet, où il pose devant la monumentale sculpture en granite de quatre des présidents les plus marquants de l’histoire américaine, Trump se présente comme l’homme capable de vaincre le «nouveau fascisme d’extrême gauche» qui menace les valeurs américaines en voulant effacer l’histoire du pays. Pour détourner l’attention de son échec lamentable à enrayer la pandémie, il accentue les clivages raciaux et accuse le mouvement antiraciste d’inciter au chaos et de conduire le pays vers le totalitarisme.

Sa stratégie électorale est axée sur la mobilisation de la base raciste du Parti républicain, comme en 2016. C’est un retour aux sources. Le racisme marque sa carrière politique depuis ses débuts. Il est entré en politique en répandant le mensonge que Barack Obama était né au Kenya. Il a lancé sa candidature présidentielle en 2016 avec un discours où il traitait les immigrants mexicains de violeurs et promettait d’interdire le territoire américain aux musulmans. Tout au long de cette campagne de 2016, il a multiplié les provocations racistes sous les applaudissements de ses partisans. Pour gagner en 2020, il s’est convaincu qu’en exploitant les tensions raciales actuelles, il allait consolider l’appui que la «majorité silencieuse» (raciste et blanche) lui accorde.

Il utilise sa vaste présence sur les réseaux sociaux pour amplifier ses messages racistes afin de plaire à sa base politique. Lorsqu’il encourage, dans un de ses tweets, la police à tirer sur des manifestants [When the looting starts, the shooting starts], Twitter y adjoint un avertissement disant qu’il «viole les règles de Twitter sur la glorification de la violence». Facebook a supprimé plusieurs publicités de la campagne de Trump qui comportaient des symboles similaires à ceux utilisés par les nazis. Est-ce un appel du pied aux néonazis qui le soutienne? Un leader du KKK de Virginie a déclaré à un journaliste de la télévision locale en mai 2020: «La raison pour laquelle beaucoup de membres du Klan appuient Donald Trump, c’est parce que nous pensons comme lui.»
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La pandémie a révélé un autre aspect sinistre de l’Amérique. Cornel West, le philosophe et activiste noir de Harvard, soutient que le nombre disproportionné de décès de Noirs dus au coronavirus est la conséquence de l’injustice sociale et raciale systémique qui caractérise les États-Unis: «Le virus rencontre des structures et des institutions profondément racistes déjà en place, sur fond d’inégalités de richesse, dans un État militarisé et une culture marchandisée dans laquelle tout le monde et tout est à vendre.» Pour West, «l’Amérique est devenue une expérience sociale ratée, un empire pourri qui est incapable de répondre aux besoins fondamentaux de son peuple».

La fin de l’ère américaine a souvent été évoquée, mais les signes de crise n’ont jamais été aussi clairs qu’aujourd’hui. Quarante et un millions d’Américains vivaient déjà dans la pauvreté avant même que le virus ne frappe les États-Unis. Les répercussions économiques de la COVID-19 ont laissé des dizaines de millions de personnes sans chèque de paie pour régler leurs factures. Au début de juin, plus de 40 millions d’Américains avaient déposé des demandes de prestations de chômage au cours des dix précédentes semaines — un nombre de chômeurs que les États-Unis n’avaient pas connu depuis la Grande Dépression.

La crise sanitaire a impitoyablement exposé des fictions dans l’idéal américain. Face au chômage de masse et à une économie qui se contracte, le président Trump, et les gouverneurs républicains, au service de l’oligarchie financière et ploutocratique, ont stupidement décidé de mettre rapidement fin au confinement dans l’espoir de relancer l’économie. Ils ont surtout relancé la pandémie.

Le chroniqueur d’opinion du New York Times Thomas Friedman s’est livré le 2 juin 2020 à une attaque virulente, mais méritée contre le Grand Old Party: «Le caucus républicain du Sénat n’est aujourd’hui qu’un bordel politique. Mitch McConnell en est la tenancière. Et McConnell et son caucus se louent la nuit à quiconque capable de dynamiser la base républicaine pour les maintenir au pouvoir et garantir des avantages économiques à leurs donateurs les plus riches. [...] La lanterne rouge est toujours allumée au-dessus de la porte de la salle du caucus du GOP du Sénat.» La lanterne rouge (Red light) est utilisé en anglais pour signaler une zone de prostitution.

Friedman n’est pas du tout certain qu’il y aura des élections présidentielles libres et équitables en novembre et une transition pacifique du pouvoir présidentiel en janvier 2021: «Les États-Unis se dirigent vers une guerre civile, et cette fois, l’antithèse d’Abraham Lincoln est président.»

Le magazine allemand Der Spiegel, qui appelle Donald Trump «le patient américain», écrit en avril 2020 que sa gestion désastreuse de la crise du coronavirus a fait des États-Unis le nouvel épicentre de la pandémie mondiale. Craignant que les États-Unis soient mûrs pour une embardée autoritaire, Der Spiegel se demande: «Assistons-nous à l’implosion d’une superpuissance?»

Dans son récent livre, The Room Where It Happened, son conseiller à la sécurité nationale John Bolton affirme que Trump n’a vraiment aucun principe directeur autre que ce qui est bon pour lui et pour sa réélection. Il le décrit comme un dirigeant corrompu, ignorant et irréfléchi qui, dans l’exercice de ses fonctions présidentielles, donne la priorité à ses avantages personnels et politiques sur les intérêts du pays. Il affirme que Trump a demandé au président chinois Xi de lui donner un coup de pouce électoral en achetant des produits agricoles des États républicains du Midwest. Toujours selon John Bolton, Trump a déclaré à Xi qu’il l’enviait parce que son mandat n’était pas limité.

Bolton présente un Trump «erratique», «impulsif» et «étonnamment mal informé», qui prend des décisions «irrationnelles» et qui voit des complots partout. Dans une interview à ABC News, Bolton affirme que Trump n’a pas les dispositions et n’a pas «la compétence pour être président». Il donne comme exemple de l’ignorance de Trump le fait qu’il croyait que la Finlande faisait partie de la Russie et qu’il ne savait pas que la Grande-Bretagne avait des armes nucléaires.

Les démocrates et les adversaires de Trump reprochent, avec raison, à Bolton de ne pas avoir voulu témoigner lors des audiences de destitution de Trump l’année dernière et d’avoir plutôt retenu ses informations pour son livre pour lequel il a reçu une avance de 2 millions de dollars de l’éditeur. Trump jure qu’il va faire en sorte que le gouvernement américain saisisse l’argent.

[image: image]

Trump a ignoré les rapports des agences de renseignement américaines qui, dès janvier 2020, l’alertaient au sujet de l’ampleur et de l’intensité de l’épidémie de coronavirus en Chine. Ces informations allaient à l’encontre de ses intuitions, qui sont toujours ce qui motive ses décisions.

Le Washington Post rapporte que les services secrets décrivaient la propagation mondiale du virus tout en avertissant que les Chinois minimisaient la gravité de la situation dans leur pays. Ces rapports évoquaient aussi la nécessité, pour l’administration Trump, de se préparer et recommandaient qu’elle prenne des mesures préventives afin de faire face à la propagation de l’épidémie aux États-Unis.

Selon le Post, Trump a rejeté les recommandations contenues dans ces rapports. Ses conseillers ont tenté, en vain, de le convaincre de la gravité du virus. Même lorsque le virus atteint les États-Unis, Trump s’est refusé à le caractériser comme une menace sérieuse, reprochant aux Centres pour le contrôle et la prévention des maladies (Centers for Disease Control and Prevention, CDC) d’effrayer les investisseurs en prévenant les Américains que leur vie pourrait être bouleversée par la propagation du virus.

Exemple de la vénalité et de la rapacité des républicains, un de ses alliés politiques, qui était aussi bien informé que lui, a su tirer profit des analyses des services de renseignement. Le président de la Commission du renseignement du Sénat américain, le républicain Richard Burr, et son épouse vendent soudainement, le 13 février, entre 628000 et 1,7 million de dollars d’actions en Bourse avant qu’elle s’effondre, et ce, alors même que la Maison-Blanche minimise encore la menace du virus.

Burr reçoit quotidiennement les mêmes informations que la Maison-Blanche des services de renseignement. Il est donc particulièrement bien informé des dangers grandissants qui pèsent sur les États-Unis.

Pourtant, sur Fox News, le 17 février, Burr, perfide, assure aux Américains qu’ils sont bien protégés et que l’administration Trump est «mieux préparée que jamais pour faire face aux menaces à la santé publique, comme le coronavirus»...

Parallèlement, il alerte ses bailleurs de fonds de la gravité de la situation. La National Public Radio (NPR) a diffusé une bande sonore où l’on entend le sénateur Burr confier à de riches donateurs de Caroline du Nord que le coronavirus est une menace aussi grave que la grippe espagnole de 1918.

La duplicité du sénateur Burr scandalise le rédacteur en chef Daniel Larison, du mensuel d’opinion The American Conservative, pourtant pas un organe de gauche: «Cela représente non seulement une atteinte grave à la confiance du public, mais aussi un exemple flagrant de corruption de la fonction publique à des fins personnelles. Le sénateur doit démissionner et si des accusations peuvent être portées contre lui, elles devraient l’être.»

À la mi-mai 2020, le téléphone intelligent de Burr a été saisi par le FBI. Il l’a remis aux agents fédéraux après qu’ils aient obtenu un mandat de perquisition pour fouiller sa résidence de Washington en rapport avec ses opérations boursières. Burr a décidé de démissionner de son poste de président de la Commission du renseignement du Sénat américain pendant l’enquête du FBI.

Trump et les républicains: mensonges au temps du coronavirus

Les États-Unis sont mal préparés face à la pandémie en raison de leurs coupes massives dans le financement de la santé publique. Cela n’empêche pas le président, le 13 mars 2020, lors d’une conférence de presse, d’affirmer: «Je n’assume aucune responsabilité», lorsqu’un journaliste l’interroge sur l’incapacité des États-Unis à réaliser un nombre suffisant de tests de diagnostic du coronavirus.

Le déni et la désinformation sur les risques du coronavirus prolifèrent au début de 2020 dans les médias qui ont la cote auprès des Américains les moins éduqués et les moins dégourdis, parmi lesquels les partisans de Trump sont fortement représentés.

L’animateur de radio de la droite «idiote» Rush Limbaugh affirme dans son émission: «Il semble que le coronavirus soit en train d’être transformé en arme pour faire tomber Donald Trump.» Il ajoute: «Maintenant, je veux vous dire la vérité. Le coronavirus, ce n’est pas plus grave que le rhume.» Il suggère aussi que la pandémie est un complot des Chinois pour anéantir l’économie américaine à l’aide d’une arme biologique. D’autres personnalités conservatrices, dont le sénateur républicain Tom Cotton, ont repris la théorie du complot chinois.

Des responsables du Pentagone ont pourtant déclaré que des théories du complot concernant le coronavirus, y compris son origine présumée comme arme biologique, font partie d’une campagne de désinformation russe.

La droite conspirationniste voit dans le coronavirus une opération du «deep state» pour semer la panique dans la population afin de nuire à Trump.

Le coronavirus présente pourtant un danger bien réel pour les téléspectateurs de Fox News et les auditeurs des charlatans radiophoniques comme Limbaugh. Ils sont plus âgés que la moyenne, et les vieux courent un risque plus élevé de complications graves s’ils contractent la maladie.

Ironie du sort, dans le cas du coronavirus, la stupidité sociale et la malhonnêteté intellectuelle de certains Américains conservateurs éminents se sont retournées contre eux. À la fin de février 2020, un participant de la Conservative Political Action Conference à Washington, où se trouvaient de nombreux élus républicains, a été déclaré infecté par le coronavirus. Dans les coulisses de la conférence, il avait serré la main à plusieurs politiciens et conférenciers.

Le président de la CPAC, Matt Schlapp, a été obligé de se séquestrer chez lui, puisqu’il avait serré la main du participant infecté. Il venait de s’en prendre aux médias sur Fox News, les accusant d’exagérer la menace du coronavirus dont la contagiosité, disait-il, était très faible. Deux politiciens républicains, le sénateur Ted Cruz du Texas et le représentant Paul Gosar d’Arizona, aussi présents à la conférence, se sont également immédiatement mis en quarantaine.

Tout ce beau monde devra ensuite se dédire. Trump effectue en effet un changement de cap de 180 degrés à la fin de mars 2020. Menteur sériel effronté, il prétend maintenant qu’il a conscience, depuis le début de la crise du coronavirus, de la menace grave qu’elle constitue pour les États-Unis.

Trump publie alors des directives fédérales plus strictes et diverses autres mesures pour lutter contre la propagation rapide de la COVID-19, déclare une urgence nationale, étend l’interdiction de voyager en Europe et au Canada, et promet de multiplier rapidement les tests de dépistage, en grande pénurie à travers le pays. Il venait pourtant de dire, le 12 mars à Atlanta, qu’ils étaient disponibles pour tous les Américains: «Quiconque veut un test peut l’obtenir.» Trump était alors reçu au siège social des Centres pour le contrôle et la prévention des maladies (Centers for Disease Control and Prevention, CDC).

Le fait est que Trump n’était absolument pas disposé mentalement à affronter cette pandémie. Les journalistes Peter Baker et Maggie Haberman écrivent, dans le New York Times du 21 mars 2020, que rien dans ses antécédents ne l’a préparé à affronter une menace aussi grave pour autant de monde. Baker et Haberman rappellent que les nombreux épisodes de crise qu’il a connus étaient essentiellement la conséquence de défaillances personnelles: il a passé sa vie à lutter contre des faillites, à repousser des créanciers, à tenter d’échapper aux percepteurs d’impôts, à se défendre de poursuites, à déjouer des régulateurs, à tenter de duper des journalistes et à se quereller avec ses ex.

La pandémie de la COVID-19 ébranle et fissure des pans entiers de l’économie et du système de santé fragmenté des États-Unis. Trump n’était pas de taille à relever un tel défi. Les États-Unis en subissent et vont continuer à en subir, sans doute pendant longtemps, les terribles conséquences.
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Au début de l’année 2020, on a pensé que les comportements erratiques, les mensonges et les changements de cap de Trump dans sa gestion de la pandémie allaient nuire à ses chances de réélection. Pourtant, plusieurs sondages réalisés à la fin de l’hiver, alors que la pandémie était en pleine expansion, indiquaient que le taux d’approbation de Trump était au niveau le plus élevé de sa présidence. Ses appuis étaient même en croissance depuis le début de la crise sanitaire. à laquelle il avait pourtant refusé de croire pendant des semaines, retardant d’autant la mobilisation de l’État fédéral pour y faire face. Incroyablement, 60% des Américains, selon un sondage Gallup, approuvaient toujours la façon dont Trump gérait la crise.

En disant tout, n’importe quoi et son contraire, Trump réussit, encore une fois, pendant un certain temps du moins, à berner les Américains. La stupidité sociale et politique sévit aux États-Unis, même au temps du coronavirus.

Ces chiffres ont cependant commencé à vaciller lorsque Trump s’est mis à présider des conférences de presse quotidienne à la Maison-Blanche. Il y parlait surtout de lui-même, laissant à des spécialistes le soin de faire le point sur la crise sanitaire qui dévastait les États-Unis, quitte à les interrompre s’il jugeait que leurs propos ne lui convenaient pas.

«Stand-up comic» bien malgré lui, Trump est passé des commentaires déraisonnables à des propos ubuesques lorsqu’il a proposé de faire des injections de désinfectant dans les poumons des malades pour les nettoyer du coronavirus. Il a poursuivi ses élucubrations en suggérant d’exposer leur corps à une énorme quantité de rayons ultraviolets et même de tenter d’introduire ces rayons à l’intérieur de leur organisme, «soit à travers la peau, soit d’une autre manière».

Sa proposition délirante a été dénoncée comme dangereuse et irresponsable par des médecins. On a signalé que plusieurs personnes avaient dû être hospitalisées après avoir ingéré des désinfectants, comme le leur recommandait leur président bien-aimé. Un homme en Arizona est décédé et sa femme a été hospitalisée après avoir bu un produit utilisé pour nettoyer les aquariums.

Trump a nié toute responsabilité dans une quelconque augmentation des empoisonnements causés par des désinfectants. Dans la semaine qui a suivi ses suggestions insensées et hallucinantes, les sondages ont révélé pour la première fois une légère baisse dans ses intentions de vote.

Trump a, par la suite, tenté de détourner l’attention en accusant l’Organisation mondiale de la santé et la Chine d’être responsables de la crise sanitaire. Dans une entrevue avec l’agence Reuters, il a affirmé que les Chinois voulaient le voir battu aux élections et que la pandémie faisait partie des moyens qu’ils utilisaient contre lui.
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À partir du printemps 2020, plusieurs sondages ont commencé à montrer que l’ancien vice-président et candidat démocrate Joe Biden était en avance sur Donald Trump tant au niveau national que dans les États clés de la Floride, du Michigan, de la Pennsylvanie et du Wisconsin. Les taux de désapprobation de Trump et de sa gestion de la crise du coronavirus montaient également en flèche dans plusieurs États républicains, tout comme le taux d’infection à la maladie. Malgré les propos lénifiants de Trump, la nation la plus crédule de la planète commençait à douter que l’exceptionnalisme américain lui accordât l’immunité contre la pandémie.

Trump a voulu relancer sa campagne présidentielle en tenant en juin 2020 un rassemblement électoral à Tulsa dans l’État républicain d’Oklahoma. Ce fut un désastre médiatique où la stupidité sociale des organisateurs a rejoint celle des participants.

D’abord, Trump a dû reporter son premier rassemblement électoral afin qu’il ne coïncide pas avec la fête du Juneteenth commémorant l’abolition de l’esclavage. Des leaders noirs l’avaient considéré comme une provocation alors que des manifestations à l’échelle nationale se déroulaient, depuis des semaines, contre la brutalité policière envers les Afro-Américains.

Le choix de cette ville était aussi un affront aux Noirs qui défilaient partout dans le pays en scandant le slogan «Black Lives Matter». Juin 2020 marquait le 99e anniversaire du massacre de Tulsa, l’un des pires déchaînements de violence raciale dans l’histoire des États-Unis qui reçoit peu de mentions dans la plupart des manuels d’histoire. Nothing to be proud of being an American!

Des foules de Blancs ont tué jusqu’à 300 Noirs et détruit les édifices sur plus de 35 coins de rues du quartier Greenwood de Tulsa, qui était à l’époque la plus prospère communauté noire des États-Unis. Une horrible vague de meurtres, d’incendies criminels et de pillages. La police participait au massacre. Personne n’a jamais été tenu responsable des meurtres et des destructions. Et on ne sait toujours pas où les victimes ont été inhumées.

Trump a tenu son assemblée de Tulsa sans distanciation sociale et les «encombrants» masques n’étaient pas requis. Mais attention! Trump se protégeait. Ses partisans ont dû signer une renonciation de poursuite qui exonérait sa campagne de «tous les risques liés à l’exposition à la COVID-19». Ça révèle toute la perfidie de Trump et son mépris pour l’intelligence de ses partisans.

«Je pense qu’il est insensé de tenir un rassemblement politique pendant une pandémie», a déclaré le Dr Jonathan Reiner de l’Université George Washington, ajoutant: «Il est également tout aussi fou d’assister à un tel événement, en particulier lorsque le candidat vous oblige à signer un document le dégageant de toute responsabilité si vous attrapez la COVID-19.»

C’est encore une indication que Trump est prêt à tout pour se faire réélire. Même à mettre la vie de ses collaborateurs et de ses idiots de partisans en danger. Plusieurs personnes présentes ont effectivement été contaminées par le coronavirus, dont six des membres du personnel de campagne de Trump, trois membres des services secrets et un journaliste.

Alors que Trump avait affirmé que plus de 1 million de personnes avaient réclamé des billets pour assister à son rassemblement, les deux tiers des 19 000 places étaient vides pendant son discours. Trump et son vice-président Mike Pence ont dû annuler une apparition qu’ils devaient faire à l’extérieur de la salle où ils attendaient 40 000 partisans. Seuls quelques badauds étaient sur place. C’était une nouvelle indication que sa campagne n’allait pas bien.

Mais tout n’était pas gagné pour Biden. Un sondage à la fin du printemps indiquait que les partisans de Trump étaient beaucoup plus déterminés à aller voter que les siens: 82% des électeurs de Trump disaient que leur décision est définitive alors que ce n’était le cas que pour 55% des partisans de Biden. De plus, les partisans «très enthousiastes» de Trump étaient près de deux fois plus nombreux que ceux soutenant Biden, à 53% contre 24%.

La démocratie et l’État de droit, les enjeux de la présidentielle

«L’histoire est écrite par les vainqueurs», a déclaré, confiant, l’attorney général William Barr, le ministre de la Justice des États-Unis quand on lui a demandé en mai 2020 comment la postérité jugerait sa décision incroyable d’annuler les procédures contre Michael Flynn, l’ancien conseiller à la sécurité nationale de Trump. Flynn avait pourtant déjà plaidé coupable aux accusations que le FBI avait portées contre lui. Il demandait maintenant de pouvoir retirer son plaidoyer de culpabilité avant que le juge prononce sa sentence. Fin juin 2020, incroyablement la manœuvre de Barr a été confirmée par une cour d’appel.

Avec la collaboration de son complice dévoué William Barr, Trump se sert du ministère de la Justice pour protéger ses alliés, punir ses adversaires et couvrir ses actes illégaux. Une menace claire et immédiate à l’indépendance de la justice aux États-Unis.

Valet servile, Barr s’est donné pour tâche de détruire l’équilibre des pouvoirs, l’un des traits essentiels de la démocratie américaine, pour permettre à Trump de les monopoliser.

Le scandale du Watergate avait conduit à des réformes destinées à assurer un ministère de la Justice indépendant. William Barr instrumentalise maintenant la justice américaine pour en faire une arme politique au service de Trump, qui n’a aucun respect pour l’État de droit. Dans une interview à Fox News, en mai 2020, Trump salue ainsi l’action de son valet de pied: «Bill Barr est un homme d’une crédibilité et d’un courage incroyables, et il va entrer dans l’histoire de notre pays.»

Parlant de l’enquête sur la Russie, Trump cite l’exemple historique improbable de Nixon forcé de démissionner une fois tombé en disgrâce. «J’ai beaucoup appris de Richard Nixon», déclare-t-il, soulignant qu’il y a «une grande différence» entre lui et Nixon, qui était à son avis «peut-être coupable». Trump rappelle que Nixon enregistrait tout ce qui se passait à la Maison-Blanche (cela avait entraîné sa perte), avant d’ajouter, satisfait et avec une pointe d’ironie: «Je n’ai rien fait de mal. Et il n’y a pas de cassettes.»
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La décision de mettre fin aux poursuites contre Michael Flynn a entraîné tout un enchaînement de conséquences. Il est exceptionnel que le ministère de la Justice entreprenne des examens internes de ses propres poursuites. Et il les annule encore plus rarement. Dans le cas où l’accusé a déjà plaidé coupable aux chefs d’accusation portés contre lui, c’est unique dans l’histoire des États-Unis. Le procureur Brandon Van Grack, chargé des poursuites contre Flynn, a démissionné en guise de protestation. Plus de 2 000 anciens responsables du ministère de la Justice et du FBI ont appelé William Barr à démissionner pour avoir décidé d’abandonner les poursuites contre Flynn.

Déjà en février 2020, Barr était allé à l’encontre de l’avis des procureurs de la poursuite dans l’affaire Roger Stone, l’ami de Trump lui aussi reconnu coupable dans l’affaire de la coopération clandestine de la Russie dans la campagne de Trump. Agissant à titre de procureur général des États-Unis, le laquais présidentiel avait recommandé au juge d’accorder à Stone une peine d’emprisonnement plus légère. Toute l’équipe des procureurs du procès Stone avait également démissionné. Le 10 juillet 2020, Trump règle le problème en graciant Roger Stone et lui évite 40 mois de prison. Il avait été reconnu coupable d’avoir menti au Congrès et d’avoir intimidé des témoins pour protéger le président.

Autre séquelle ahurissante du pardon de Flynn, le vice-président Pence, à qui Flynn avait menti au sujet de ses discussions avec l’ambassadeur russe, a déclaré qu’il serait heureux d’accueillir à nouveau le «patriote américain» Michael Flynn dans l’administration. Trump avait justement expliqué sa décision de renvoyer Flynn par le fait qu’il avait menti à Mike Pence, qui avait réclamé son départ. La clique de Trump n’en est pas à sa première incohérence scandaleusement absurde.

Mais encore plus invraisemblable, Trump a téléphoné au président russe Vladimir Poutine pour se féliciter avec lui de l’annulation de la condamnation de Flynn, la qualifiant de canular «absolument malhonnête».

Un responsable de l’administration, qui a requis l’anonymat, a déclaré à CNN que Vladimir Poutine joue de Trump comme d’un violon. Il est présenté comme manquant de préparation sur des questions critiques lors de ses conversations avec Poutine à qui il a demandé à plusieurs reprises son approbation. Lors d’un appel téléphonique en mars 2018, Trump a félicité le leader russe pour sa victoire lors d’une élection truquée, même après que les responsables de la sécurité nationale américaine l’avaient averti «NE LE FÉLICITEZ PAS» dans les documents d’information avant l’appel.

Les services de renseignement américains ont établi de manière concluante que la Russie s’était ingérée dans la campagne présidentielle de 2016 et ils estiment que Moscou continue de s’immiscer dans le processus électoral actuel.

Dans une enquête de quatre mois pour CNN, Carl Bersnstein, qui, avec Bob Woodsworth, a publié dans le Washington Post les révélations à l’origine du scandale du Watergate, a parlé à plusieurs sources proches du président. Selon lui, les anciens conseillers à la sécurité nationale John Bolton et HR McMaster, l’ancien secrétaire à la Défense James Mattis, l’ancien secrétaire d’État Rex Tillerson et l’ancien chef de cabinet John Kelly, font partie des nombreux responsables du renseignement qui considèrent Trump comme «délirant». Les conversations téléphoniques de Trump avec des dirigeants étrangers sont tellement déjantées, inhabituelles et erratiques que plusieurs hauts responsables de son administration sont convaincus qu’il constitue une menace pour la sécurité nationale des États-Unis.

Dans ses appels téléphoniques avec des homologues étrangers, Trump, de plus en plus instable, parle surtout de lui-même, vantant ses réalisations à la Maison-Blanche et dans le monde les affaires.

Les sources de Bernstein ont brossé un portrait cinglant d’un président américain qui intimide et déprécie ses alliés tout en adulant des leaders autocratiques comme Poutine et Erdogan. Un conseiller, familier des conversations de Trump avec des dirigeants de Russie, de Turquie, du Canada, d’Australie et d’Europe occidentale, a qualifié ces appels d’«abominations». Trump s’est comporté de manière «presque sadique» avec la chancelière allemande Angela Merkel qu’il a traitée d’idiote dans une conversation téléphonique avec elle.

Les échanges de Trump avec des dirigeants étrangers sont tellement bizarres, en particulier ceux avec Poutine et le prince héritier saoudien Mohammed Ben Salmane, que la Maison-Blanche en cache les transcriptions.

Trump envie les potentats. Ses actions et ses paroles montrent qu’il méprise le système politique américain fondé sur la séparation et l’équilibre des pouvoirs. Son rêve est de devenir un autocrate à la Poutine.
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Trump a été un président impopulaire pendant tout son mandat. Son taux d’approbation dans les sondages a toujours été de moins de 50%. Et il n’a fait aucun effort depuis son élection en 2016 pour élargir son soutien au-delà de la base qui l’a porté au pouvoir avec seulement 46% des suffrages exprimés et une modeste victoire au collège électoral.

Jusqu’au printemps 2020, il dominait toujours chez les électeurs blancs peu éduqués du Midwest qui ont une influence disproportionnée lors des élections présidentielles à cause de leur importance déterminante pour obtenir les 270 votes requis au collège électoral. Tout cela est en train de changer. La reprise fulgurante des infections dues au coronavirus, contrairement à ses augures, particulièrement dans les États républicains, met sérieusement en question sa réélection.

Trump a vu ces derniers temps une érosion de ses scores dans les sondages, particulièrement parmi deux groupes cruciaux pour sa réélection: les personnes âgées et les chrétiens évangéliques.

Le site FiveThirtyEight, spécialisé dans les sondages sur l’élection présidentielle, estimait qu’un président comme Trump avec une cote d’approbation voisinant les 40% en juin avant l’élection n’avait que 20% de chances de la gagner. Il faut cependant rappeler que la cote d’approbation de Trump a été plus stable que celle de n’importe quel président avant lui. Mais la pandémie est en train de laminer cette réalité.

Selon FiveThirtyEight, les récentes controverses surviennent alors que les moyennes de sondages de Trump lui font perdre 9 points au niveau national au profit de l’ancien vice-président Joe Biden. Dans un récent sondage du New York Times, Biden mène sur Trump de 14 points et a une avance dominante parmi les minorités. Les électeurs noirs soutiennent Biden à 79%, contre 5% pour Trump. Black Votes Matter!
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Trump sent maintenant qu’il peut perdre l’élection. Il ne reconnaîtra jamais sa défaite. Il va crier qu’on lui a volé la victoire. Tous les scénarios sont possibles.

Chris Cillizza de CNN rappelle que lorsque Trump a perdu les caucus de l’Iowa en 2016 contre le sénateur du Texas Ted Cruz, il a tweeté: «Ted Cruz n’a pas gagné l’Iowa, il l’a volé.» En 2016, lorsqu’il a perdu le vote populaire contre Hillary Clinton — même en remportant la présidence! —, il a déclaré, sans aucune preuve, que 3 à 5 millions de votes illégaux avaient été exprimés.

Rien dans l’esprit dérangé de Trump ne lui permet de concevoir la défaite. D’autant plus que ses perspectives après avoir été évincé de la Maison-Blanche sont sombres et déprimantes: de multiples enquêtes sont toujours ouvertes sur lui et ses entreprises. C’est sans compter la vingtaine d’accusations à caractère sexuel que des femmes ont proférées à son endroit et qui pourraient avoir des suites judiciaires. Il ne bénéficiera plus de l’immunité présidentielle.

La campagne électorale sera «brutale, vicieuse et infamante». Trump va diffuser d’ici l’élection désinformations et mensonges à une échelle sans précédent. Les républicains vont engager des manœuvres pour intimider des électeurs qui leur sont défavorables et les empêcher de participer au scrutin. Ses attaques contre l’intégrité du vote par correspondance en sont une indication. La pandémie pourrait aussi servir de prétexte à Trump pour déclarer l’état d’urgence dans les États clés qu’il risque de perdre afin d’y interdire l’ouverture des bureaux de vote. Et des allégations sans fondement de fraude électorale dans ces mêmes États pourraient l’amener à déclarer que les élections ont été truquées et qu’il ne quittera pas la Maison-Blanche, faisant appel à ses partisans de se porter à sa défense. Il est aussi à prévoir que Trump et son laquais l’attorney général Bill Barr vont tenter d’utiliser le ministère de la Justice contre Joe Biden.

Lors d’une conversation avec d’anciens membres de son administration, dont Yahoo News a obtenu un enregistrement, Barack Obama a qualifié l’administration Trump de «désastre absolu et chaotique». Cette déclaration du 8 mai 2020 indique que Barack Obama va jouer un rôle actif dans la campagne présidentielle. Il a déclaré à ses partisans qu’il «passerait autant de temps que nécessaire et ferait campagne pour Joe Biden avec tout l’effort dont [il était] capable». L’ancien président avait gardé jusqu’au printemps 2020 un profil bas sur les événements politiques, même lorsque Trump le dénigrait et tentait de faire porter à son administration les déficiences et l’incompétence de la Maison-Blanche actuelle.

Que va-t-il se produire si Trump refuse d’admettre qu’il a été battu? Joe Biden pense que s’il perd les élections et refuse de quitter la présidence, ce sont des chefs militaires qui «l’escorteront en dehors de la Maison-Blanche avec beaucoup de célérité». A-t-il eu des assurances en ce sens de l’état-major interarmées? On l’a vu, les généraux en ont «ras le bol» de Trump.
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L’auteur latino-américain Ariel Dorfman, professeur émérite à l’Université Duke, voit Donald Trump comme l’incarnation d’un des quatre cavaliers de l’Apocalypse. Celui qui monte le cheval appelé «Pestilence».
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Dans un texte d’humeur courroucé et d'humour caustique
qui oscille entre lessai et le pamphlet, Normand Lester fait
un survol de tout ce qui ne va pas aux Etats-Unis. Le premier
mandat de Trump a la Maison-Blanche a fait du pays une
menace claire et immédiate pour la paix et la sécurité
mondiales. Les élections présidentielles vont diviser plus
que jamais les Etats-Unis, avec l'accroissement des tensions
sociales, raciales et politiques que cela implique. L'avenir
'méme du pays le plus puissant de la planéte - notre voisin -
sejoueactuellement. Et avec Iui, peut-étre aussi, le notre,
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